
La mutation 
du monde 

Par IGNACIO RAMONET 
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■ il N octobre 1917, dix jours snf- 
. - M firent à. la révolmiou bolche- 

• ■ ' j vique pour « ébranler le 
â ,4 monde ». Pour la première 
fois, le rouleau compresseur du capi- 
talisme était durablement stoppé. 

L’essor du capitalisme avait été 
stimulé par les travaux de grands 
théoriciens (Adam Smith, David 
Ricardo), par de décisives avancées 
techoologiqaes (machine à vapeur; 
chemin de fer) et par des bouleveise- 
zneats géopohdques (Empire britan- 
nique, renaissance de l’Alleinagne, 
puissance des Etats-Unis). Tout cela 
conjugué avait produit la première 
révolution capitaliste ; laquelle favo- 
risa une considérable expansion mais 
écrasait les hommes, comme en 
témoignèrent Charles Dickens, EmOe 
Zola ou Jack London. 

Comment tirer collectivement pro- 
fit de la formidable richesse produite 
par r industrialisation, tout en évitant 
que les citoyens ne soient broyés ? 
C’est à cette question que répondra 
Karl Marx, dans son œuvre majeure, 
Le CbpffidrXMtâT).^ H Andra attendre 
cinquante ans pour qu’im stratège de 
génie. Lénine, parvienne à conquérir 
fe pouvoir en Russie dans l'espoir 
messianique de Hbérér les « prolé- 
taires de tous les pays ». 

Quatre-vingts ans après, r Union 
soviétique a fait naufrage, et le 
monde copiait une nouvelle grande 
mutation, que nous pourrions appeler 
la seconde révolution capitaliste. Elle 
résulte, comme la première, de la 
convergence d’un faisceau de trans - 
formations survenues dans trois 

champ s. 

En premier lieu, dans le domaine 
technologique. L’informatisation de 
tons les secteurs d’activités ainsi que 
Je passage an numérique (son, texte 
et muges désormais transmis, à la 
vitesse de la lumière, au moyen d’un 
code unique) bouleversent le travail, 
l’édncation, les loisirs, etc. 

En deuxième lieu, dans le domaine 
économique. Les nouvelles technolo- 
gies favorisent l’expansion de la 
sphère financière. Elles stimulent les 
■ activités possédant quatre qualités : 
planétaire, pennanenfe, immédiate et 
immatérielle. Le «big bang » des 
Bourses et la déréglementation, 
encouragées dans les années 80 par 
M“ Margaret Thatcher et M. Ronald 
Reagan, ont favorisé la mondialisa- 
tion de l’économie, qui constitue la 


dynamique pnncipaje 
de cette fin de siècle a I^MÉp 
à l’influence de I: lSN§|g 
laquelle nul pays I 'iSiP 
n’âhâppe. 8 9||g 

En troisième lieu, g _ ^B|p| 
dans le domaine socio- ■ rjSjjltj 
logique. Les deux I 

bouleversements pré- B 

cédrats mettent à mal W|f| 
h» prérogatives trsdi- VflH 
tionnelles de l’Etat- g B iU| 
nation et ruinent une f HcBfl 
certaine conception de g 
la représentation poli- 2 
tique et du pouvoir. 

Celui-ci, naguère Tué- g 
rarchique, vertical et 3 
autoritaire, apportât de S mmm 
plus en pins structuré I 

en réseaux, horizontal 
et - grâce à la manipulation des 
esprits que permettent les grands 
médias de masse - consensuel. 

Déboussolées, les sociétés sont 
désespérément en quête de sens et de 
modèles, car ces trois pan ds change- 
ments se produisent simultanément, 
ce qui accentue l’effet de choc. 

En temps, deux des piliers 
sur lesquels reposaient les démocra- 
ties modernes - le progrès et la cohé- 
sion sociale - sont remplacés par 
deux autres - la communication et le 
marché - qui en changent la nature. 

L A communication, première 
superstition du temps 
présent, nous est proposée 
comme étant susceptible de 
tout régler, en particulier les conflits 
au sein de la famille, de l’école, de 
F entreprise ou de l’Etat. Elle serait la 
grande pacificatrice. Pourtant, on 
commence à soupçonner que son 
abondance même cause une nouvelle 
formé d'aliénation et que, au lieu de 
libérer, ses excès incarcèrent l’esprit 
Le marché a désormais tendance à 
inonder toutes les activités humaines, 
à les réglementer: Naguère, certains 
domaines — culture, sport religion - 
demeuraient hors de sa portée ; main- 
tenant ils sont absorbés par sa 
sphère. Les gouvernements s'en 
remettent de plus en plus à lui (aban- 
don des secteurs d Etat privatisa- 
tions). Or le marché est l’adversaire 
majeur de la cohésion sociale (et de 
la cohésion mondiale), car sa logique 
vent qu’une société se divise en deux 
groupes : les solvables et les non- 
solvables. Ces derniers ne Tinté- 
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ressent guère : ils sont hors jeu. Le 
marché est intrinsèquement produc- 
teur d'inégalités. 

Tous ces changements structurels 
et conceptuels, à l’œuvre depuis une 
dizaine d’années, ont produit un 
. authentique éclatement du monde. 
Des concepts géopolitiques- comme 
Etat pouvoir, démocratie, frontière - 
n’ont plus la même signification. Au 
point que, si l'on observe le fonc- 
tionnement réel de la vie internatio- 
nale, on constate que ses acteurs ont 
changé. 

A l'échelle de la planète, les trois 
prindpanx protagonistes (qui étaient, 
sous r Ancien Régime, la noblesse, le 
clergé et le tiers-état) sont désor- 
mais : les associations d’Etats (Union 
européenne, Alena, Mercosur, 
Asean, etc.) ; les entreprises globales 
et les grands groupes médiatiques ou 
financiers ; et les organisations non 
gouvernementales (ONG) d’enver- 
gure mondiale (Greenpeace. 
Amnesty International, World Wild 
Life, etc.). Ces trois acteurs agissent 
Hans nn cadre planétaire moins fixé 
par l’Organisation des Nations unies 
que, signe des temps, par l'Organisa- 
tion mondiale du commerce (OMC), 
nouvel arbitre global. 

Le vote démocratique n'a aucune 
influence sur Je 1 fonctionnement 
interne des trois nouveaux acteurs. 
Cette mutation du monde s’est mise 
en place sans qu’on y prenne garde et 
sans que les responsables politiques 
eux-mêmes en soient consciente. Les 
citoyens peuvent-ils rester sans réa- 
gir, alors que cela vide la démocratie 
de sens? 


L’ Algérie 
sous la terreur 

En Algérie, les contours de la guerre civile commencée en 1992, et dont cer- 
tains annoncent la fin imminente, panassent de plus en plus flous. A l’affronte- 
ment central entre islamistes d’un côté et forces de l’ordre de l’autre, ont succédé 
de nouveaux conflits, non moins virulents, à l’intérieur des deux camps. Les blâ- 
mâtes armés sont divisés entre partisans du Front âlanàque du salut (FIS) 
regroupés au sein de l’Armée islamique du salut (AJS), favorables à une solution 
politique du conflit (qui ont annoncé un cessez-le-feu pour le 1" octobre), et 
Groupes ùlandques armés (GIA), partisans de la guerre populaire prolongée. Au 
sein du pouvoir, la lutte entre les officiers favorables à un accord politique avec les 
islamistes et ceux qui veulent leur éradication définitive s’est exacerbée. Ces ten- 
sions, qui opposeraient frontalement le président Uamine Zéroual au général 
Mohamed Lamari, chef d'état-major de l’armée, relancent les rumeurs de coup 
d’Etat Entre-temps, aux portes d’Alger et dans le voisinage même de casernes 
étrangement passives, les terrifiants massacres de civib innocents se poursuivent- 

Par BRUNO C ALLIES DE SALIES * 


L ’ALGÉRIE, et plus précisément 
.le centre du pays -au sud et à la 
périphérie de la capitale - est 
balayée, depuis l'été dernier; par une 
vague de tueries nocturnes à l'arme 
blanche d'une exceptionnelle cruauté, 
attribuées à des «commandos isla- 
mistes » dont l’identité précise 
demeure floue. Les massacres et les 
égorgements se succèdent dans une 
atmosphère de barbarie paroxystique. 
Devant l’impuissance et la surprenante 
passivité des autorités, les populations 
paniquées ont foi les hameaux et les 
villages isolés. L’effroi règne dans les 
quartiers de la banlieue d'Alger où les 
scènes de paniqué se multiplient tandis 
que s’improvisent, dans le désordre et 
le désespoir, des groupes d'autodé- 
fense. 

Quelle signification attribuer à ces 
folies sanguinaires dans un pays qui. eu 
matière d'hoxreur, croyait avoir tout vu 

p Directeur de recherches au Centre de 
recherche des Écoles de CoStquidan (CREQ. 


en six ans de guerre civile ? Tous les 
observateurs notent que le déchaîne- 
ment de violence a fait immédiatement 
suite à la libération du chef historique 
du Front islamique du salut (FIS), 
M. Abassi Madani. le 18 juillet dernier; 
après six ans d'incarcération. Dès le 
lendemain, 56 personnes étaient égor- 
gées et mutilées dans plusieurs 
hameaux de la région de Hadjout (ex- 
Marengo), à 50 kilomètres au sud-ouest 
d’ Alger 

Ainsi commençait l'effrayante sara- 
bande meurtrière ; elle allait se pour- 
suivre durant des semaines et atteindre 
son hallucinant point d'orgue la nuit du 
28 août lorsque, à Sidi Rais, près 
d'Alger, quelque 300 personnes 
(femmes, enfants, vieillards, nouveau- 
nés) furent égorgées, éveutrées, dépe- 
cées à la hache et brûlées vives an cours 
du plus horrible massacre que l’Algérie 
ah connu depuis 1991. 

( Lire la mise page 12.) 
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I «Le marché est intrinsèquement producteur d'inégali- 
tés », estime Ignacio Ramonet dans son éditorial, évoquant la 
«seconda révolution capitaliste ». 

M0ND1ALKAT10N 

On le voit bien dans l’agriculture : avec la libéralisation des 
échangea, celte, moderne, de l'Occident bloque te développement 
de celle, sous-équipée, du tiers-monde (page 19). De même, après 
avoir payé deux fois et demie la valeur de sa dette de 1980» 
f Afrique est trois fois plus endettée qu'alors, et n'en déplaise aux 
statistiques truquées de la Banque mondiale, la majorité de ses 
Populations vivent plus mal (pages 16 et 17 h En Chine, aussi, 
l'accélération de te « réforme » par le XV" congrès du Parti commu- 
niste ne pourra que creuser l’écart entre provinces nch&s jrt 
Pauvres - comme le Guizhou (page 20). Paradoxalement “e® 0 

semble suivre un 

- « modèle * dont te 

crise financière 
asiatique, déclen- 
chée cet été, 
démontre la fragi- 
lité (page 211 



RÉSISTANCES 

A défaut de pouvoir inverser 1a tendance, les victimes sauront- 
elles au moins foire valoir leurs intérêts ? La victoire remportée par 
les grévistes américains d'UPS est de bon augure (pages 4 et S). Le 
mouvement syndicat français s’efforce, lui, de tirer les leçons des 
grèves de 1995 (pages 4 et SI Mais, en Lorraine, il ne s'est pas 
remis de sa défaite dans te bataille de le sidérurgie (pages Set 7). 

ROUGE BLANC, NOIR 

D'autres crises persistent Rouge sang, celle de l'Algérie où les 
massacres somuttiplient comme pour empêcher tout accord entre 
pouvoir et Front Islamique du salut (pages 1, 12 et 13)- même si 
certaines villes, comme Annaba, restent à l’écart Les femmes, 
elles, tiennent malgré les désillusions (pages 14 et 15 1 Blanche, 
couleur de la marche d'il y a un an, la crise belge, malgré une forte 
mobilisation, n'aura pas changé grand-chose (pages 8 et 9). Noire, 
enfin, comme l'or qu'est Je pétrole, la crise rampante entre mer 
Noire et mer Caspienne où, sur fond de tracés d’oléoducs, les Etats- 
Unis entendent refouler (a Russie (pages 22 et 23). 

lire le sommaire détaillé page 31 
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Prisonnière de Khiam 


De passage à Paris, M** Naja! 
Bêchant nous a faix parvenir la lettre 
suivante: 


Je sais venue à Paris pour alerter l'opi- 
nion et les pouvoirs publics sur le son de 
ma fille. Soufra Bechara, détenue dans le 
camp de prisonniers de Khiam dans la 
zone occupée par Israël au Liban sud. Elle 
a été arrêtée le 7 novembre 1988 après 
avoir tiré, sans le tuer, sur Antoine Lahad. 
le chef de l'Armée du Liban sud. 


visite. Depuis son arrestation, Souba est 
privée de tous les droits : droit h un pro- 
cès, à des soins médicaux, aux visites, 
droit à l' éducation- 


Ma fille est détenue dans une prison 
hors de tout cadre juridique et de. toutes 
les conventions internationales. 


Le 7 novembre prochain. Soufra aura 
passé neuf ans en détention sans avoir 
jamais été jugée. Son avocate n'a jamais 
été autorisée à la rencontrer. Son père et 
moi ignorions tout de son sort pendant les 
sept premières années de sa détention. 
Depuis deux ans, je ne suis autorisée à la 
voir que quelques minutes tous les trois 
mois, four des raisons que nous ne nous 
expliquons pas, son père, âgé de soixante- 
six ans, n’est pas autorisé à lui rendre 


Je suis venue à Paris vous demander 
d'agir pour la libération de ma fiUe et de 

tous ses codétenus. Soufra Bechara et cent 
cinquante autres hommes et femmes sont 
séquestres d an*; une prison obscure. Je 
suis venue vous demander d'agir pour le 
démantèlement de cette prison. Une cam- 
pagne internali onale d'information et de 
sensibilisation, la mobilisation de l’opi- 
nion et des organisations de défense des 
droits de l’homme sont la seule forme de 
protection pour les détenus de Khiam. La 
solidarité est leur seul espoir de revenir un 
jour à la liberté et à la vie- 


« L’honneur de désobéir » 


M. Didier Charlemagne, rappelant 
' Hier - 


1‘ article de Philippe Videl 
« L'honneur de désobéir * -publié 
dans notre numéro de mai 1997 . 
raconte : 


Philippe Videlier signale que la 
commune de Rieux. en banlieue lyon- 
naise, peut figurer au livre des records de 
l'ostracisme. H n'en est rien, car j'ai le 
triste privilège d'habiter une commune 
rMarquette-lez-Lille. banlieue lilloise) qui 
va aussi loin dans le nombre de pièces à 
fournir pour l'accueil d'un étranger. 

Cela commence par le livret de famille, 
la carte d'identité, le titre de propriété ou 
le bail de location, la surface habitable, la 
carie de Sécurité sociale, les fiches de 
salaire des deux époux et le timbre fiscal 
de 100 F délivré par la recette buraliste 
dont l'adresse est fournie avec obligeance 
par la mairie. 

Pour l'hâjergée, en l’occurrence ma 
belle-mère, de nationalité haïtienne, le cer- 
tificat de revenus annuels, l'état de son 
compte en banque fourni par son agence 
et, bien sûr. le billet d’avion aller-retour. 

Toi en le droit également à la demande 
expresse du maire, à la visite d’un fonc- 
tionnaire de l'Organisation des migrations 
internationales (OMI), qui, mètre en main, 
a mesuré soigneusement toutes les pièces 
de mon domicile (environ 200 mètres car- 
rés;. Entre le dépôt de la demande et sa 
délivrance, quarante-cinq jours. 

Je suis fiançais, et ma femme est natura- 
lisée depuis sept ans. Nous avons deux 
enfants, et ma belle-mère désirait nous 
rendre visite et voir sa petite-fille de dix- 
neuf mois qu’elle ne connaît pas encore. 
C'est donc une humiliation profonde que 
tout français ayant des liens fam il i a ux 


avec des pays hors CEE doit s'attendre à 
subir. Et nous sommes dans l'Hexagone ! 

Pour ceux dont les parents étrangers 
sont de condition modeste et ne peuvent 
justifier de revenus suffisants à l'ambas- 
sade de France de leur pays. le déplace- 
ment esc donc interdit. Même si les 
enfants, pratique courante, offrent le billet 
d’avion. C’est là une entrave insuppor- 
table aux libertés familiales et citoyennes. 
Autre détail glacial : sur le passeport 
étranger ne figurent plus les marques de fa 
souveraineté française, mais un autocol- 
lant verdâtre prenant pleine page avec ces 
simples mots lourds de sens : Etats Schen- 
gen. 


Précisions 


• Dans l'article consacré à ■■ L’étrange 
influence des francs-maçons en Afrique fran- 
cophone • (te Monde diplomatique, septembre 
[997 J. il fallait lire, dans fa seconde phrase du 
premier paragraphe. * Grands Orients « Loges 
associées du Congo iGolacj -, cl non « Grands 
Orients et Loges urnes du Cameroun ». 


• Dans « Grandes manœuvres amour du 
Somfan », public le mois dernier, le titre du 
générai Ahderabmanc Said était ancien chef 
il" étal- major adjoint de l’armée soudanaise. 


• MONOPOLE CONCURRENCE PRI- 
VATISATION : QUEL SERVICE PUBLIC 
POUR DEMAIN? Colloque organisé, le 
2 octobre à Paris, par le syndicat SUD-PTT 
avec la participation de nombreux économistes 
et intellectuels. (69 1er. rue de la Chapelle. 
7501S paris. TA. : 01-44-62-12-00.1 


• LA PLANTE - NOMADE ». LES 
MOBILITÉS GÉOGRAPHIQUES 
D'AUJOURD'HUI C'est le thème du 8* Festi- 
val international de géographie de la ville de 
Saint-Dié-des-Vosges. Du 2 au 4 octobre. 
(7» : 01-4566-08-36 .) .- - - • - » • 


• LA SOCIÉTÉ DE L'INFORMATION : 
QUEL AVENIR? Une journée d'êrude, 
ouverte au jjublic. de l'Office -parirmenqgpr 
d’évaluation des choix scientifiques et techno- 
logiques. Le jeudi 9 octobre. au Sénat. (TéL : 
01-42-34-27-73 pu 01-42-34-25-58.1 


• JAURÈS ET L’ÉTAT. A Tarbes, les 9 et 
10 octobre, organisé par te Centre national et 
Musée Jean-Jaurès ej la Société d’études jau- 
ressiennes. (TA : 05-63-72-01-01.) 


• MADAGASCAR 1947 . Colloque inter- 
national de l'Association française d’amitié et 
de solidarité avec les peuples d’Afrique 
(Afaspai. avec le soutien du conseil général de 
Seine- SairU-Denis. Du 9 au 11 octobre. univtT- 
sité fcuis- Vin - Sahit-Denrs. (TéL : 01-34-14- 
57-41.1 


• DEUX JOURS POUR UNE DYNA- 
MIQUE SOCIALE ET CTTOVENNE. Initia- 
tive du réseau Icare, tes !5 « 19 octobre a 
l’Agora d’Evty (Essonne). (TéL : 01-43-79-09- 
23 . 1 



En vente partout 
tous les mercredis 
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Colloques et rencontres 


• UKRAINE. Séminaire organisé par le 
Centre fiançais du commerce extérieur 
l CFCE). Le 22 octobre, aa palais du Luxem- 
bourg. (TéL : 01-40-73-30-00.1 

• LES DÉFIS DE L'ÂGE Comzœai trans- 
former le vieillissement en atout de développe- 
ment ? A l’ütitiarive de l'université Paris-XHI 
(IUP Ville & Santé), le 23 octobre, au Conseil 
économique et social (TéL : 01-47-04-25-60. ) 

• VERS DES VILLES SANS VOITURES. 

Sous l'égide du réseau Buropean Youtb for 
Action ecdu Regroupement pour tme vfllqjtanx- 
voitures à Lyon, ces assises réuniront des repré- 
sentants associatifs de tomé l'Europe. A Lyon, 
dn 26 octobre an 1* novembre. (TfL .* 04-72- 
00-23-57.). 

• CULTURE ET DÉVELOPPEMENT 
LOCAL EN MILIEU RURAL Organisé par te 
Crefad (Oennon t -Fctrand) et (es foyers ruraux 
d' Auvergne, un séminaire national suç l’action 
culturelle, sou articulation avec le développe- 
ment local et le r&le des animateurs et agents de 
développement A Lo ochy- Moutfand (Allier), 
tes 27 et 28 octobre (TfL : 04-73-31-50-45 ou 
04-70-46-/9-19.) 


• LES RENCONTRES DE THESSALO* 
NIQUE. Organisé par « Les Rencontres », 
association des villes et légions de fa Grande 
Europe pour la culture h Tbessatowque. capi- 
tale culturelle européenne pour 1997. Du 
31 octobre au l» novembre. (TéL ; 01-45-38- 
70-13.) 


Avec Le Monde éàdomaüque. 

• CHE GUEVARA. Dans te cadre du Festi- 
val international de Biarritz consacré aux cïné- 
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« Le choc de la révolution congolaise » 


aux articles de Colette 
Braeckmûn et Philippe Leymarie sur la 
e libération du ZcSre » et le * choc de 
la révolution congolaise * (Le Monde 
diplomatique de juillet), M- Bernard 
Cainot, maître de conférences à l’uni- 
versité Paris-I. remarque : 

Ce qui s’est passé an Rwanda en 1994 
étai t épouvantable et doit être qualifié de 
« génocide » ; mais crin i miser ce qui se 
passeanjouid'hai— les massacres de réfu- 
giés dam l'est de l’ ex -Zaïre, qualifiés de 
«■ crime contre l'humanité » par 
M. Robcrro Garreton, le rapporteur des 
Nations unies pour les droits de l'homme, 
ou les exactions de ces derniers mois au 
Rwanda et au Burundi -, c’est jeter une 
lumière trouble sur les motivations qui 
poussaient à dénoncer hier, à se . taire 
aujourd’hui. Et c’est peut-être demain 
saper les bases d’un tribunal international 
qui jugerait tocs les crimes contre l’huma- 
nité cette partie du monde, ceux de 
1994 comme ceux de 1996-1997. Et donc 
laisser s'enclencher le cycle infernal de la 
vengeance qui s’étendra à d’autres 
régions d'Afrique (et pourquoi pas la Tan- 
zanie, l’ Angola, le Congo-Brazzaville, le 
Kenya, l’Ouganda ?). 

(...) On feint de ne pas voir que ce qui 


est à l'oeuvre i 
d’un véritable modèle .imposé : un 
composé de tyrannie « d'économie de 
marché, diffusé «d£ en main» dans le 


antagonique avec le modèle universel des 
droits de l'homme prôné par l’ONTJ. fl 
faudrait tont de même cesser de chanter 
les louanges de M- Yoweti Museveai, le 
tyran « new âge » de l'Ouganda 1 

M. David Keppd, d’Essex. dans le 
Connecticut (Etats-Unis), se dti à ce 
propos « déçu pour fa première fais par 
Le Monde diplomatique » : 


Je que vous ne vous trompiez à 
propos du Congo et dn rôle des Etats-Unis 
dans le triomphe de M. Lanrent-Désbé 
Kablla. Je comprends ce qui a été votre 
mépris pour l 'ex-maréchal Mobutu Sese 
Seko, ainsi que pour les colonialistes 
fiançais. Mars cela ne résout ni la ques- 
tion des intentions américaines ni celle de 
notre soutien à M- Kabila et à son entou- 
rage d’adeptes du libre marché, bardés de 
dipiftmea commerciaux américains. H a 
été très utile à certains qu'une certaine 
gauche ait dénoncé comme * ingérence 
impérialiste » toute enquête rigoureuse 
sur les massacres— 
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« Le Monde diplomatique » moins cher en Afrique 


A l’annonce de la diminution jdu prix 
de vente du Monde diplomatique en 
Afrique ( voir notre numéro de sep- 
tembre), M. Ibrahim Cissé d'Abidjan, 
nous écrit: 


Je viens d'apprendre, avec beaucoup de 
plaisir; votre décision de réduire le {six de 
vente de votre grand journal en Afrique 


mas et cultures de l’Amérique farine, table 
ronde «minée par Le Monde Æplomadque. 
avec fa participation de MM. Ahmed Ben 
Bella, Piètre Kalfon, Paco Ignacio Taibo Q et 
Raol Roa Kuri, ambassadeur de Cuba en 
France (sous réserve). Le vendredi 3 octobre. 
(TéL : 05-59-22-37-00.) 


• NÉGATIONNISTES, LES CHIFFON- 
NIERS DE L'HISTOIRE. A l’occasion de 
I’ouveituni du proois de Maurice ffepoo, avec 
Christian Taras et Valérie Igounet auteurs de 
l'ouvrage Négationnistes, tes chfffbwdm de 
' ^THBfair* (GotH9 c ^t r ^SÿDeè»e). Mme, Weüz- 
mano pour Chaos (Grasset) ex Domfaiqiie i 
Vidai. Le vendreefî 17 octobre, (fhae Saèvf- 


. Lazfure. place du Havre, Rarie-TéL : 91-55-31- 
20W.) ■ 


• SORTIR DE L'IMPOSTURE ÉCONO- 
MIQUE Hommage & François Panant. Col- 
loque organisé par La ligne d'horizon et te 
Centre Wahus avec le soutien du Monde diplo- 
matique. Samedi 18 et dimanche 19 octobre, 
université Lumière - Lyon- H, 18 quai Gfaude- 
Beroard. 69007 Lyon. (TE : (K-78-27-29-82. 
fox : 04-78-28-57-78.) 


• AFRIQUE. LE CAUCHEMAR OU 
L’ESPOIR ? Du II au 14 décemb re , tea Caxre- 
foois de la pensée, organisés au Mans, notara- 
lacnt avec Le Monde diplomatique et la ligne 
de l’enseignement. (Renseignements .-Les Car- 
refours de la pensée, 78, rue de Charay, 72000 
Le Mans. Télécopie : 02-43 -24-32-76. ) 


sobsabarieame. \btte belle initiative, moti- 
vée par fa souci de permettre à l'ensemble 
des élites de notre continent de ne pas fitrc 
« privées» d’une indispensable infoona- 
tioD est bn u wwwi t louable. 

Elle ne manquera pas d’are saluée par des 
vcâxphis autorisées que la mienne. 

four ma part, je voudrais ^ vous remercier 
très sincèrement et vous exprimer toute ma 
gratitude. Avec la réduction envisagée, i 
partir de septembre 1997, le contrat de fidé- 
lité qui me lie & votre organe, depuis dix 
ans, pourra ainsi continuer, après quelques 
mois 4'mrerraptioo- • 

Pour sa pqrt, M Doudou Paye, du 
SéufgaL précise : 

Votre analyse est d* autant plus jus» cl 
votre décision pfc» noble que, si vous pre- 
nez ce rtain s pays francophones comme le 
arien, depuis fa 'dévaluation du fisse CFA 
non seulement ks salaires s’ont pas aug- 
menté. . mais au contraire les impôts et 
antreÿ faites s'àcScrcÎKenL II fiuit donc ftre 
tm LedtencmËOacfilkmiiel ctHnme moi pour 
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. sp p^cr notre , Monde dqdomatique.bon an 

dàà&nmi té' r. • • 


■\ £Jp •tiq^rlt l iiïiii' l nlifiti! fr.|jnjîûrruMi revenant . 
sis l'analyse «te Marc Antoine de' Pérouse 
.de en Afriqud (Le 

Memde diplomatique, août 1997) : même a 
dStes ne sont. pas supprimées, ITristone 
retiendra leiflfe nébtdeux qu'êfies ont joué 
dans- certains Etats africains. Le detmer 
exanph: esteefen, dn Congo, où nu ancien 
président, fort de sa «police» -on 
«imticè» privée?— attente à l’ordre 
pôblïc; travestissant même l’essentiel de 1a 
RépotÎKpe ci du contrat social 

Conmm^poar <fire qa’cn Afrique démo- 
cratie est synonyme de «dbtecratie»: 
dedé signifiant force, ce mot fianco-wolof 
souEgne qu’il s’agit d’une démocratie fon- 
dée snr fa force, donc ccmtraire à la volonté j 
du peuple. 
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ï Dons tes pays du ttersimonde, comme en Europe de l'Est et dans l'ancienne Union 
- soviéfique. tes difFicuhâ» économiques et, souvent, b non<»nveitibllîté des monnaies 

I' i jl, 1 r 1 ,J. 1^ 


ï interdisen) l'accès à i'iniofinolîan aux [outpôux étrangers. La cûcukiüon des idées, b 
4 réflexion sut b démocratie et b justice sociale sont ainsi freinées. L'absence de moyens 


est parttajltèrcwnent criante dans les certes de lecture coBeclive : bibliothècpies, 
universités, instfluts de recherche, groupements asxociaSfs et ocganlsations humanitaires, 


Pour aider ces organismes à réervoir la Monde diplomafiqim, 
participez au fonds «Lecteurs soGdaires » 
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destinés au fonds commun « Lecteurs solidaires » 
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L’OSCE DANS L’EUROPE 
P0ST<X»BfüNBTE, 1990-1996 

par¥lcfiH"-Yve*Ghd»a8, 

pntfM»in(jaEI(Gcuère). 
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te respect des droits de l'homme de “Vancouver à 
Yladioastok* par le spécialiste mondial des questions 
de la Grande Europe. . 
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LE TRENTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA MORT D’ERNESTO GUEVARA 


D 


EPÜB rre o fg ans. Que Guevara interpelle nos consciences. Par- 
ddi Je temps et l'espace, nom eotefutons l’appef du « Oie » qui 
nous somme de répondis : oui, seule U révolution peur parfois 
&ire de l’homme un fett de lumiêee. Cette lumière, nous 
l’avons vue insdier son coq» nu, étendu quelque part au fond du Nanca- 
huflzu, sur ces phooos parues dans les journaux des quatre c oins du 
monde, alors que le message de son dernier regard continue de nous 
atteindre jusqu'au tréfonds de f âme. 

le « Che » était un premx, mais un preux conscient, au corps affaibli 
par l'asthme. Je raccompagnais parfois sur les V«>im*o rc rjç rhr&> au- 
dessus de la ville de Blida, lorsque je voyais b crise arriver et qu’elle don- 
nait & son visage un teint verdâtre. Qui a lu son Journal de Bolivie (1) sait 
avec quelle santé délabrée il a dû foire face <n«* terribles épreuves phy- 
siques et morales qui ont parsemé son rhemm. 

B esc im possible de parier dn « Che » sans parler de Cuba et des rela- 
tions parti cu lières qui nous vmfcmiienr tant son histoire, sa vie, sont liées à 
ce pays qui fut sa seconde patrie avanr qu’il ne se tourne vers là oh l’appe- 
lak k révolution. 

Je fis la connaissance d’Emesto Che Guevata à b veille de b crise 
internationale de l'automne 1962 liée à l'affaire des fusées et au blocus de 
Cuba décrété par les Etats-Unis. L'Algérie venait d'accéder à l'indépen- 
dance, son premier gouvernement venait d’être constitué et, en tant que 
chef de ce gouvernement; je devais assiste^ en ce mois de sqxembre 1962, 
à New York, à b session de l'QNU pour la levée symbolique dn drapeau 
algérien au-dessus du siège des Nations unies ; cérémonie qui consacrait 
b victoire de notre lucre de libération nationale et l'entrée de l’Algérie 
dans b concert des nations libres. 

Le bureau politique du FIN avait déridé que ce voyage aux Nations 
unies devait être suivi d'une visite à Cuba. Plus que d’une visite, il s’agis- 
sait surtout d’un acte de foi marquant nos ptu gggwneiirK politiques. 
L'Algérie souhaitait souligner publiquement sa totale solidarité avec b 
révolution cubaine, particulièrement es ces moments difficiles de son 
histoire. 

Invité le 15 ocoribre 2962 au marin à b Maison 
Blanche, fêta de franches et chaudes discussions avec 
b président John Fitzgerald Kennedy à propos de 
Cuba. A b question directe que je imposai: * Allez-* 
vous vers tatt confrontation avec Cuba ^ il ne laissa pla- 
ner aucun doute sur ses imenrions réelles et me répon- 
dit : « No», fil 7t caste pas ek fusfts soviétiques ; oui, dam 
U cas contraire. » Kennedy tenta de me dissuader avec 
insistance de me rendre ft Cuba par un vol direct à par- 
tir de New Yodc ; allant même jusqu'à évoquer l'éven- 
tualité d’une attaque de l’avion des forces aériennes de 
Cuba qui devait me transporter par l'opposition 
cubaine installée à Miami. A ces menaces à peine voi- 
Jées, je lui rétorquai que j'écais un fellaga et que les . 
menaces des hados algériens ou cubains ne m'intimi- 
daient pas. 

Notre arrivée à Cuba, le 16 octobre, se déroula 
dans une liesse populaire indescriptible. Le pro- 
gramme prévoyait des discusskns politiques au siège 
Su parti à La Havane dès l'arrivée de notre délégation. 

Mais les choses se déroulèrent tour autrement. A 
peine nos valises déposées dans le lieu oîi nous devions 
séjourner; büteéubnt b protocole, nous nous mîmes à 
discuter à bStous rompus avec Fidel, Che Guevara, 

Baul Castro et les autres dirigeants qui nous accompa- 
gnaient. 

Noos restâmes là à parier des heures et des heures 
dunanr. Bien entendu, je rapportai aux dirigeants 
cubains l'impression que m’avarc bissée mon entrevue 
avec le président Kennedy. A b fin de ces débats passionnés, m en és an- 
roor de cables que nous avions poussées bouc à bout, nous nous aperçûmes 
que nous avions pratiquement épuisé 1e programme des questions que 
note devions étudier et que notre rencontre au siège du parti n’avait plus 
d'objet. Et, d’un wwimim accord, nous déridâmes de passer directement 
au programme des visites que nous devions foire à travers le pays. 

Cens anecdote donne t me idée des rapports totalement rfénné^ de 
protocole qui devaient ainsi, et dès b début, être b caractéristique essen- 
tielle, h op™*? des liens wniewrir b révolution cubaine et b révolution 
al gérienne, et des liens personnels qui m'ont lié à Fidel Castro et à Che 
Guevara. 

Cette solidarit é se confirmera d’une manière speaacubite lots de b 


Tindouf en octobre-1963- Notre jeune armée, mut juste sortie d'une lucre 
de libération, qui ne possédait encore ni couverture aérienne - puisque 
nous u'avions pas un seul avion — ni farces mécanisées, fut artaquée par tes 
forces *rmfos marocaines sur b terrain qui hù était le plus défavorable. 
Elle ne pouvait y utiliser tes seuks méthodes qu'elle co nn aiss a it et qu’elle 
avait éprouvées lors de notre bute de libération : c’est-à-dire b guerre de 
guérilla. 

Le désert et ses vastes étendues dénudées étaient loin des mo n tagnes 
des Auxès, du Djuidjtua, de b presqu’île de Collo ou de Tlemcen qui 
avaient été son milieu naturel « donc elle connaissait toutes les ressources 
et trais les secrets. Nas mhmk avaient déridé qu’il fallait briser I*ébn de 
b révolution algérienne avanr quelle devienne trop forte et entraîne mut 
sur son passage. 

Le président égyptien Nasser nous dépêcha très rapidement la cou- 
verture aérienne qui noos frisait défont, ec Edd Castro, Che Guevara, 
ÇflWffm et les dirigeants cubains nous envoyèrent un bataill o n dé 
vingr-deux blindés et pbwenrs centaines de soldats (2) qui furent dirigés 
vers Bedeau, au sud de Sïdi Bel Abbés oh je leur rendis vîtice, et qui 
éraif frr prêts à entre r en lice si axte guerre des sahks s’éeaic poursuivie. 

Ces chars possédaient un dispositif infrarouge leur permettant 
d'intervenir de nuit ; ils avaient été livrés à Cuba par les Soviétiques à b 
condition expresse de n’Srre mis en aucun cas entre tes mains de pays 
y compris les Etats communistes, comme b Bulgarie. Malgré ces 
restrictions de Moscou, et passant par-dessus tes tafcnus, tes Cubains 
n'hésitèrent pas & envoyer leurs chas au secours de b révolution algé- 
rienne en danger. 

La n-Kiin des Etats-Unis était bien évidente derrière les événements de 
Tindouf ; nous savions que les hflicoptères qui transportaient les tronpes 
étaient pilotés par des A méri cai n s. Ce sont esse nt ieitemen r les 
mSmx wimne de solidarité fosematiouate qui conduiront plus tard les 
^ïriyaiwf cubains à î nr»n w» n ir au-delà de' l'océan Atlantique, en Angola 
et ailleurs. 

Les riffflncninfw qnî présidèrent à l'arrivée de ce bataillon blindé 
rpé rftgnt d'être apportées, car rites illustrent plus que tour autre com- 
mentaire b nature de nos rapports privilégiés avec Cuba. 

En octobre 1962, bas de ma visite à Cuba, Fidel Castro avait tenu à 


, , % ^ . i : premier pré- 

0962) r e n ver sé par b cokod Hboan Bonme- 
en Algérie (MDA). 


skient (tel*. 
di2yc enjmn 


Ainsi 

était le « Che » 

Par AHMED BEN BELLA * 


Le 9 octobre 1967, dans une petite salle de l école de 
La Hlguera (BoÜvie), Emesto Cite Guevara, fait 
prisonnier la veûle, était assassiné. Celui que 
Jean-Paul Sartre quàBjfta <f<r être hum a in le pins 
complet de notre époques achevait ainsi une vie 
de révolutionnaire qui Lavait conduit, dans Fespoir 


de f Argentine au Guatenuda, de Cuba aa Congo, et 
finalement à la BoBvie. Le président Abmed Ben 
BeOa La souvent rencontré, entre 1962 et 1965, à 
Alger, qui était alors une terre d’asile pour tous les 
antPbnpériaHstes du monde. 



l’ex-Stanleyvüle (4). l'avait beaucoup déçu. Parallèlement à l'action du 
« Che *, nous menions une autre action pour le sauvetage de b révolution 
armée de l'ouest du Zaïre. En accord avec Nyerere, Nasser, Modibo Keita, 
N*Knimah, Kenyans et SeJcou Touré, l'Algérie apportait sa œncriburion 
en envoyant des armes via l'Egypte à travers un véritable pont aérien, tan- 
dis que l'Ouganda et 1e Mali écrient chargés de fournir des cadres mili- 
taires. Cesc au Caire, oh nous étions réunis sur mon initiative, que nous 
avions conçu ce plan de sauvetage et nous commentions à l'appliquer 
lorsqu'un appel désespéré nous fut adressé par tes dirigeants de b lutte 
armée. Malheureusement, malgré nos efforts, notre action intervint trop 
tard et cette révolution fut noyée dans te sang par les assassins de Patrice 

Tjimnmha. 

Durant l’un de ses séjours à Alger, Che Guevara me fit part d'une 
demande de Fidel Cuba étant sous étroite surveillance, rien ne pouvait 
être sérieusement organisé eu direction de l'Amérique latine pour ache- 
miner des armes et des cadres militaires qui avaient été entraînés à Cuba. 
L'Algérie pouvait-elle prendre le relais ? La distance n'était pas un handi- 
cap majeur, bien au contraire, die pouvait jouer en faveur du secret qui 
condirionnait le succès même d'une opération de cette importance. 

Ma réponse for bien sûr un « oui » spontané. Et aussitôt commença 
b mise en place des structures d'accueil pour tes mouvements révolution- 
naires d'Amérique farine, placées sous le contrôle direct de Che Guevara. 
Rapi dement, tes représentants de mus ces mouvements révolutionnaires 
se transportèrent à Alger, oïl je les rencontrai à maintes reprises en 
compagnie du « Che ». 

Un état-major regroupant les mouvements s'établit sur les haucs 
d'Alger dans une grande villa entourée de jardins que nous avions, sym- 
boliquement, décidé de leur attribuée. Cette villa Susini avait été un lieu 
célèbre, dont le nom est passé à la postérité. Durant fa lutte de libération 
nationale, elle avait été un centre de torture où de nombreux résistants et 
résistantes trouvèrent la mort. 

Un joue, Cbe Guevara me die: • Abmed, nous tenons d’avoir un coup 
dur, des hommes entraînés à la villa Susini se sont fait 
prendre à la frontière entre tel et tel pays (je n'ai plus sou- 
venance des noms) es je crains qu’ils no parlent sous la tor- 
ture. » H s’inquiétait beaucoup et craignait que le 
secret du lieu où se préparaient tes actions années ne 
soit éventé ec que nos ennemis ne s'aperçoivent de la 
vérj fhte nature des sociétés d’import-export que nous 
avions implantées en Amérique du Sud. 

Che Guevara était para d’Alger lorsque eut lieu 
1e coup d'Etat militaire du 19 juin 1965 contre lequel, 
d'ailleurs, il m’avait mis eu garde. Son déport d'Alger; 
puis sa mort en Bolivie et ma propre disparition pen- 
dant quinze années doivent être étudiés dans le 
concezce historique qui marqua le reflux ayant suivi la 
phase des fortes de libération victorieuses. Ce reflux 
qui sonna te glas, après l'assassinat de Lumumba, des 
régimes progressistes du nem-monde et entre autres 
de ceux de N’K mmah , de Modibo Keita, Soekarno, 
Nasser, etc. 


c 


EaüL KEBEVBOUK- «U Sug du Che» (1968) 

honorée la promesse que son pays nous avait faite de fournir une aide de 
2 milliards d’antieos francs (3)- Compte renu de b situation économique 
de Cuba, die devait nous être envoyée, non pas en devises, mais en sucre. 
Malgré mon refus, car je considérais qu'à ce moment Cuba avait encore 
plus besoin de son sucre que nous, il ne voulut rien entendre. 

Environ un an après cette discussion, un navire battant pavillon 
cubain accosta au port d’Oran. Avec b cargaison de sucre promis, nous 
eûmes b surprise de trouver deux dizaines de chats et des centaines de sol- 
dats cubains accourus à notre secours. C’est sur une feuille arrachée d’un 
cahier d'écolier que Raul Castro m'envoyait un bref message pour annon- 
cer ce geste de solidarité. 

Bien sûr, nous ne pouvions laisser ce bateau repartir vide, aussi nous 
le remplîmes de produis algériens et, sur Je conseil de l’ambassadeur 
Jorge Serguera, nous y ajoutâmes quelques chevaux barbes. Ainsi 
commença enog nos deux pays un croc à caractère non commercial placé 
sous 1e sceau de la solidarité et qui, au gré des circonstances (et des 
contraintes), fur un élément original de nos relations. 

C HE GUEVARA était particulièrement conscient des restrictions 
innombrables qui entravent a affaiblissent une véritable action 
révolutionnaire, de même que des limites qui affectent toute 
expérience, fût-elle la plus révolutionnaire, dès l’instant où elle 
est confrontée directement ou indirectement avec tes règles implaca b l e s 
de la loi du marché et de b rationalité mercantile. Il les dénonça publi- 
quement lois de b Conférence afro-asiatique qui se tint à Alger en février 
1965. En outre, tes conditions affligeantes de fa conclusion de l'affaire des 
frisées installées à Cuba er l'accord passé entre l’Union soviétique et les 
Ecats-Unis avaient laissé un goût d'amertume. J'eus d'ailleurs un échange 
de propos très «bits à ce sujet avec l'ambassadeur soviétique à Alger. Tour 
cela conjugué avec la situation qui prévafaic en Afrique laissait espérer 
d'immenses potentialités zévahzooonaires, ec avair conduit te « Che » à 
considérer que 1e maillon faible de l'impérialisme se trouvait sur notre 
continent ec qu'il devait désormais y consacrer ses forces. 

J'essayais de lui foire remarquer que ce n'était peut-être pas la meil- 
leure façon d'aider à b maturation révolutionnaire qui se développait sur 
notre continent. Si une révolution année peut et doit trouver des soutiens 
étrangers, elle doit cependant créer ses propres ressorts internes sur les- 
quels s'appuyer. N’empêche, Che Guevara tenait à ce 
que son engagement fût rotai et physique. B se rendit à 
Çfth j nda (Angola) et au Congo-Brazzaville à plusieurs 
reposes. 

B refusa l’avion particulier que je voulais mecoe à sa 
disposition pour assurer une plus grande discrétion à ses 
déplacements. J’aiertsi alors tes ambassadeurs d'Algérie 
dans traite la région poar qu'ils se mettent à sa disposi- 
tion. Je te revis à chacun de ses retours d'Afrique noire et 
nous pwcîftns de heures à échanger nos idées. A 

chaque fois, U r e v e na it impressionné par b fabuleuse 
richesse culturelle du continent, mais peu satisfait de scs 
rapports avec les partis marxistes des pays qu'il avait 
visités et dont tes conceptions l'irritaient- Cette expé- 
rience de Cabmda, conjuguée avec celle qu’il fera par la 
suite avec fa guérilla qui se déroulait dans la région de 


ETTE date du 9 octobre 1967 inscrite en 
lettres de feu dans nos mémoires évoque une 
journée tt Mwnmf-ns nrnhl grpfrnr sombre, pour 
le prisonnier solitaire que j'étais, alors que tes 
radios annonçaient la mort de mon frère ec que les 
ennemis que nous avions combattus ensemble enton- 
naient leur sinistre chant de victoire. Mais plus nous 
nous éloignons de cette date, quand s’estompent dans 
tes mémoires tes circonstances de la guérilla qui prit 
fin ce ;our-là dans te Nancahuazu, plus 1e souvenir du 
« Che » est présent dans l'esprit de ceux qui luttent et qui espèrent. Plus 
que jamais, il s'insère dans fa crame de leur vie quotidienne. Quelque 
chose du « Che » reste arraché à leur cœur, à leur âme, enfoui tel un trésor 
dans fa partie la plus profonde, la plus secrète et fa. plus riche de leur être, 
réchauffant leur courage, attisant leur énergie. 

Un jour de mai 1972, le silence opaque de ma prison jalousement 
gardée par des centaines de soldats fut brisé par Lin grand brouhaha. Ainsi 
appris- je que, à quelques centaines de mètres seulement, Fidel émit là, 
visitant une ferme modèle route proche et ignorant sans doute que je me 
trouvais dans cette maison mauresque isolée sur la colline dont il pouvait 
apercevoir tes toits au-dessus de fa cime des arbres. C’est certainement 
pour les mêmes raisons de discrétion que cerre même maison avait été 
naguère choisie par l’année colonialiste comme centre de torture. 

A ce moment, une foule de souvenirs remonta à mon esprit, une 
cohorte de visages, tel un film patiné par te temps, défila dans ma tête, et, 
jamais depuis que nous nous étions quittés, Cbe Guevara ne fut aussi 
vivant dans ma mémoire. 

En vérité, son souvenir ne nous a jamais quittés, mou épouse ec moi 
Une grande photo du Che a toujours été épinglée sur les murs de notre 
prison er son regard a été le témoin de notre vie quotidienne, de nos joies 
et de nos peines. Mais une autre photo, une petite photo découpée dans 
un magazine et que j'avais collée sur un carton et protégée d'un plastique 
nous a toujours accompagnés dans nos pérégrinations. C'est la plus chère 
à nos yeux. Elle se trouve aujourd'hui à Mgghnw, mon village natal, dans 
la maison de mes vieux parents qui ne sont plus et où nous avions déposé 
nos plus précieux souvenirs avant de partir en exil. Cesc la photo 
d r Emesto Che Guevara étendu, torse nu et dont 1e coqs irradie tant de 
lumière. Thnt de lumière et tant d’espoir. 


<1) Emesto Guevara. Læ Joumal de BoÜvie [préface de François Maspero 1. La Décou- 
verte, Pari*, 1995. 

(2) NDLR : ces soldats étaient placés sous tes ordres dn commandant Efigj-nio Amd- 
jerras, on vétéran du Granma. compagnon de la première heure de Fidd et du • Cbe». et 
ancien chef de la pobee révolutionnaire mhain* 

Ci) NDLR : correspondant A 20 millions de francs français. 

W NDLR ; actuelle K Js a n ga m . en République démocratique du Congo (ex-2aâe). 
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ITT AND T. F, FATALISME N’EST PLUS .mineur 


RESISTANCES OUVRIERES 


Spectaculaire victoire des 


La logique des « contraintes économiques » se heurte de plus eu 
plus à la résistance organisée des mouvements sociaux. En France, 
les privatisations rampantes décidées par le gouvernement de 
gauche (France Télécom) et la volonté ouvrière de défendre le sec- 
teur public (SNCF) mobilisent les syndicats. Le sort vécu par la Lor- 
raine, cœur de la sidérurgie, à présent livrée aux chasseurs de primes 
industrielles. Indique assez la nature des cayeux sociaux et politiques 
(lire pages 6 et 7). 


A 


Par 

fflCK 

FANTASIA* 


Aux Etats-Unis, une grève des 185 000 salariés d’United Parcel 
Service (UPS) contre la généralisation de l’emploi précaire a remis 
en cause le modèle de flexibilité chanté par toutes les instances 
économiques internationales et par tous les porte-voix du patronat. 
Et, cette fois, ce ne sont pas les syndicats qui ont dû céder. Dans une 
entreprise de service, hautement informatisée, croulant sous les pro- 
fits, la victoire des grévistes - et le soutien massif que l’opinion leur a 
manifesté - annonce peut-être un changement d’époque dans la su- 
perpuissance américaine. 



A» JR.U moment où les hommes 
politiques, les journalistes et les univer- 
sitaires s'affairaient à la rédaction de 
son épitaphe, le mouvement ouvrier 
américain s’est redressé. Après deux 
décennies d’échecs retentissants, mar- 
quées en particulier par l’écrasement du 
syndicat des controleurs du ciel en 
1981 (1), après une succession de grèves 
perdues - Caterpillar, Staley, Bridges- 
loue, The Detroit News, pour ne citer 
que les plus récentes ( 2 ) -, les travail- 
leurs de United Parcel Service (UPS) 
ont remporté un succès spectaculaire, 
dont l’impact pourra être apprécié dans 
les années h venir. 

Lancée par le syndicat des camion- 
neurs CIbamsters) et conduite par un 
dirigeant offensif. M. Ron 
Carey, la grève a duré deux 
4 semaines. Face à ses sala- 

__ „ nés. l’entreprise combinait 

des méthodes de gestion 
très « modernes » et le 

P contrôle de 80 % du mar- 

ché des livraisons de colis. 
On voyait en elle un 
modèle d’efficience et de 
productivité dans le sec- 
Cti -J teur des services. Mais la 

victoire du syndicat des 
/ camionneurs vient d'ouvrir 

„) une brèche dans une straté- 

gie industrielle d'ensemble 
qui consistait à réduire le 
coût du travail en remettant 
m en question les avantages 

| des salariés, qu’ils soient le 

£ résultat de la reconduction 

| d'arrangements tacites ou 

q de la négociation de 

§ conventions collectives. 

£ UPS avait été l’un des 

. 3 auteurs de cette stratégie. 

£ Et l’un des principaux 

g bénéficiaires. 


Depuis quelques années. UPS 
accumulait en effet des profits 
de 1 milliard de dollars environ par an. 
Ce résultat n’était pas sans rapport 
avec l'ascension régulière de la pait 
des travailleurs à temps partiel dans 
les effectifs de l'entreprise- En dix 
ans , elle était passée de 42 % à 60 %. 
Or, même si l’ensemble de l’économie 
amé ricaine fait, elle aussi, toujours 
plus appel à des salariés à mi-temps, 
ils ne représentent encore que 19,4 % 
des effectifs nationaux. Chez UPS, les 
mi-temps étaient payés à un salaire 
horaire inférieur à la moitié de celui de 
leurs camarades recrutés à temps 


membres et & assister les piquets de 
grève des travailleurs d’UPS. Fendant 
des décennies, la direction de F AFL- 
CIO s’ était contentée de laisser 
chaque syndical de métier se débrouil- 
ler. quelles que soient les armes 
déployées contre lui. Cette fois, le 
dirigeant de la confédération, M. John 
Sweeuey, participa personnellement 
aux piquets de grève des Tc&mstcn, 
expliquant an pays : * Cette grève est 
notre grève ! » 
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complet (9.65 dollars dans le premier 
cas, 19,95 ifans le second) et pouvaient 
travailler à plein temps, parfois 
jusqu’à 50 heures par semaine 1 

Pour ne rien arranger, l’entreprise 
dérida - alors que le taux d’ accidents 
du travail était deux fois et demi celui 
de l'industrie - de doubler le poids 
max imal qne les livreurs devraient 
porter, le faisant passer de 32 kilos à 
68 kilos. La décision patronale fut à la 
fois soudaine et unilatérale. Enfin, 
UPS voulait retirer an syndicat des 
camionneurs la gestion des retraites 
des salariés et s'en occuper elle- 
même. 

La somme de ces provocations 
déboucha sur l'âne des grèves les plus 
unanimes que le mouvement ouvrier 
américain ait jamais connues. Plus de 
95 % des 185 000 salariés d'UPS 
(chauffeurs, trieurs, chargeurs) 
entrèrent dans l’action et ren- 
contrèrent presque aussitôt le soutien 
de l’opinion (3). Rompant avec sa pas- 
sivité presque légendaire, la confédé- 
ration syndicale nationale AFL-CIO, 
elle aussi transformée par l’élection 
d’une direction beaucoup plus mili- 
tante que la précédente, décida de 
mobiliser toutes les professions et de 
mettre l'ensemble des ressources dn 
mouvement an service de l’action des 
camionneurs. 

La solidarité fut exceptionnelle : 
près de 10 millions de dollars par 
semaine de dons et de prêts affluèrent 
an siège des Teamsters, et chaque syn- 
dicat fut invité à mobiliser ses 
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CUECO. - « Manifestation » 11979) 


t Henri Carco expose, jusqu 'au SI octobre, à la Galerie Louis Carré et C. 10, menue de Messine 75008 Paris 
et jusqu’au 20 octobre à l'abbaye Saint- André à Meymac. en Corrèze, t 


* Professeur de sociologie à 
Smith College (Northampton, 
Massachusetts) auteur de 
Cultures of solidarity, univer- 
sité of California Press, 1988. 


Le résultat ? Une victoire presque 
totale. Au terme de la négociation, 
UPS a accepté de transformer aussitôt 
10 000 emplois à temps partiel en 
emplois & temps plein et de réserver 
plus de 80 % des 10 000 emplois à 
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seront créés a l avenir a ceux de ses 
salariés qui travaillent à temps partiel 
contre leur gré. UPS voulait cesser ses 
paiements à la caisse de retraite gérée 
par les syndicats ; l'entreprise devra 
an contraire augmenter sa contribu- 
tion. Et ce n’est pas tout : les salaires 
de tous les employés vont progresser ; 
T écart entre la rémunération horaire 
des travailleurs à temps plein et celle 
des salariés à temps partiel sera rédoit. 
Enfin, UPS devra négocier avec le 
syndicat le poids maximal des colis. 
En définitive, la seule concession 
obtenue par la direction de l’entreprise 
tient au fait que la convention collec- 
tive aura une échéance de cinq ans, au 
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<Z) fin août 1981, le président Reagan révoque 
12 000 grévistes engagés dans une grève qui 
paralyse le transport aérien, ns sont aussitôt 
remplacés et, le mouvement terminé sans 

S 'aucune des revendications syndicales n’ait 
satisfaite, ils ne seront pu réembauchés. 
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(2) Lira Thomas Frank et David Mulcahey, 
« Ces dates grève» des oovrieis américains », Le 
Monde diplomatique, octobre 1996. 


(3) En 1981. au moment de 1a grève des 
contrôleurs aériens. SI % des Américains souie- 
mrient la position dn président Reagan. Et, 
jusqu'à l'année de rnière . l’opixùoD sontemu't, 
plus ou moins spontanément (les médias jouant 
leur rôle»),- la position du patronat dans an 
ooafiit dn travail. Détonnais, la situation s'est 
renversée : . les deux-tiers des Américains sou- 
tiennent lu revendications des syndicats. Cette 
proportion g 'est 1 retrouvée atr moment de' la 
grève h UPS. 
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UNE NOUVELLE LIVRAISON DE « MANIÈRE DE VOIR » 

Offensives du mouvement social 


P RESQUE deux ans après la grève de 
novembre-décembre 1995. )a der- 
nière livraison de Manière de voir, 
intitulée * Offensives du mouvement 
social*, livre quelques clefs indispen- 
sables pour la réflexion et pour la 
construction des mobilisations (l). Les 
grandes questions posées par des événe- 
ments qualifiés par les articles de l’époque 
de « première grève contre la mondialisa- 
tion • restent totalement d'actualité. Ce 
qui était en jeu à travers ces grèves, ces 
manifestations, cette solidarité, c'était 
bien la question de notre avenir, de la 
société que nous laisserons aux généra- 
tions futures. 

Autrefois, on pariait de luttes de 
classes, mais il paraît que ce n'est plus 
dans l'air do temps : les richesses au 
niveau national comme au niveau inter- 
national sont de plus en plus accaparées 
par use minorité, ce n'est pas le hasard, 
mais le résultat de choix imposés par ceux 
qui concentrent entre leurs mains les 
moyens économiques et le pouvoir. 

C'est finalement une sorte d'état des 
lieux qui est dressé ici. Une analyse des 
multiples facettes des politiques écono- 
miques à l’œuvre d'on bout à l’autre de la 
planète, de la Belgique a (a Corée du Sud. 
de l’Inde aux Etais- Unis : (es plans de 
licenciement, les logiques de dumping 
social entre les pays du Nord et ceux dn 
Sud. mais aussi au sein même des pays 


développés, la montée des actions en 
Bourse des entreprises qui annoncent des 
plans de licenciement, le démantèlement 
des services publics^. 


Les révoltes des « gueux *. d’ici et 
d'ailleurs, sont mises en regard de ces 
évolutions. L’occasion de comprendre 
qu'un vent de résistance commence à 
souffler lace à cet ultralibéralisme galo- 
pant qui tente de s'imposer partout ( lire 
pages 4à7y. Ces révoltes sont confuses, 
peu coordonnées, rarement victorieuses, 
souvent réprimées. Leur existence même 
oblige ceux qu’on appelle les intellectuels 
à sortir de la pensée unique dans lequel 
bon nombre se sont réfugiés, aidés en cela 
par les médias, qui préfèrent souvent 
« l'homme à terre plutôt que le rebelle ». 
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Les interrogations du icalisnie fl 


Par 

SERGE 

DEPAQUfT* 


L’intérêt de ce numéro est aussi de 
montrer que. malgré l'effondrement de 
modèles qui ont pu inspirer le combat 
social dans beaucoup de pays, il existe une 
place pour rc fonder un projet qui permette 
à chaque être humain de vivre dignement, 
et cela an regard des richesses produites. 


ÉCEMBRE 1995 fut-il 
l'expression d*un « mouvement social » 
ou simplement un événement révélateur 
d'un désarroi ? Le débat à ce sujet fut 
vif et, au-delà d'une possible 
ûncompréhension sur le sens des mots, 
c'est bien un clivage de fond qui est 
ainsi apparu (1). De fait, l'analyse en 
termes de mouvement social découle de 
deux évolutions historiques qui se sont 
concrétisées au cours de ce siècle : la 
généralisation de la forme syndicale et 
associative, d’une pan ; T affirmation du 
sujet, autrement dit la construction de 
l'individu comme acteur social, d’autre 
pan. 


actions communes se développent de 
manière significative. Les syndicats ne 
tiennent plus les associations pour quan- 
tité négligeable et, à l'inverse, celles-ci 
ne considèrent plus les premiers comme 
des forteresses simplement soucieuses 
de leurs prérogatives. Des synergies - 
certes encore modestes - apparaissent, 
permettant, au-delà des fortes diver- 
gences qui subsistent, de tenter de déga- 
ger des valeurs communes dans les ana- 
iyses de la réalité sociale. 


P ENDANT des années. Je discours 
dominant disait ! ‘ardente oMication 


centre de formai 
PRESSE & MULTIMEDIA 
METAMEDIA EDUCATION 


” Les stages intensifs " 


TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 
Photqjournalisme 
Droits dn multimedia 
Techniques éditoriales 
Journalisme sur Internet & intranet 
Art & techniques de la photographie 


TECHNOLOCHES MULTIMEDIA 
Direction production 
Responsable multimedia 
Concepteur EAO multimédia 
Ingénierie multimedia 


X dominant disail T ardente obligation 
de s'adapter coûte que coûte à b mondiali- 
sation, au libre-échange, aux diktats des 
marchés financiers et de T argent-roi. Fon- 
dant des années, or. a expliqué qu’il n'y 
avait pas d'autres choix qne cenx qui 
étaient faits, qu’il n'y as ait pas de solution 
de rechange. Aujourd'hui. les offensives 
du mouvement sacral rouvrent le débat 
politique dans le bon sens du terme : de 
nouveaux choix sms posés clairement à 
l'ensemble des citoyens, qté ont ainsi plus 
de moyens pour comprendre et agit Dans 
notre pays, les forces politiques de gauche 
avaient été pour le moins surprises, voire 
déroutées par le mouvement social de b 
fin 1995. Leur victoire. lors des élections 
législatives anticipées de juin dernier, est 
une conséquence différée de ce mouve- 
ment ; il œ faudrait pas que. dès leur 
retour aux affaires, ces partis politiques 
oublient ce qui s'exprimait haut et fort 
d’un bout à l'autre de l'Hexagone ! Recré- 
dibiliser le débat politique exige qu’il n'y 
ait pas deux discours. : on avant l'élection 
et un après-. Faute de quoi, lés discours 
populistes et leurs chantres en seraient les 
premiers bénéficiaires. 


En France, le mouvement social 
prend des formes très diverses et qui se 
sont longtemps ignorées: les diffé- 
rences restent grandes entre te travail en 
profondeur des mouvements d'éduca- 
tion populaire, le militantisme des asso- 
ciations de défense de l'environnement, 
la radicalité des « sans-papiers ». 
l'action des grandes confédérations syn- 
dicales, voire celle des nouveaux syndi- 
cats du type SUD. Mais, désormais, les 
lieux de rencontre se mnltiplient et les 


Four appréhender 2 e mouvement 
social dans une conception large, il font 
prendre en considération toates les 
formes d'existence d’un acteur qui 
entend peser dans le débat civique. Use 
telle démarche s'oppose-t-efle à la tradi- 
tionnelle analyse marxiste en tomes de 
classes, comme le soutient Alain Tou- 
raine 7 On peut, sur cette question, avoir 
un point de vue beaucoup moins 
péremptoire: les classes et groupes 
sociaux existent bel et bien. Et ils 
constituent le socle de nombre de mou- 
vements sociaux, même si beaucoup de 
ces derniers relèvent de définitions pins 
ouvertes. L'accent mis sur l’acteur, 
donc sur l’indhrida. introduit cependant 
une dimension fondamentale, que le 
discours d’autrefois ignorait presque 
totalement. 


allaient cependant progressivement 
entraîner un sentiment d’échec, en dépit 
de l'importance de certaines mobilisa- 
tions (par exemple contre lé surgénéra- 
teur de Geys-MalviHe). La victoire delà 
gauche en 1981, ses promesses, les 
espoirs mis en elle emportèrent l'essen- 
tiel de cette nouvelle génération. Des 
groupements de terrain subsistèrent, 
d'autres se créèrent, généralement 
reconvertis dans des missions de service 
public soutenues par les gouvernements 
de gauche au pouvoir. La lotte contre 
l’exclusion et pour l’insertion des laïs- 
sés-poar-conqjte prit ainsi le pas sur les 
actions de protestation, nombre d’asso- 
ciations trouvant d’ailleurs ainsi les 
moyens financiers de leur survie. Dans 
le même temps, de grands mouvements, 
soutenus soit parties fonds publics, soit 
par des campagnes d'appel à la généro- 
sité populaire (ou les deux à la fois), 
devaient contribuer à la création d'un 
tissa associatif relativement neuf : 
actions humanitaires, lutte contre le sida, 
antiracisme (« Touche pas à mon 
pote»), etc. 
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Ainsi, pendant les années 80, nombre 
d'acteurs sociaux se tournèrent vers des 
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Renaissance dn militantisme 


L A crise des représentations qui 
affecte nombre de sociétés déve- 


ANNJCK COUPÉ, 

secrétaire nationale de SLV-PTT. 


loppées appelle un reaouveflement de la 
citoyenneté et de la démocratie. A c et 
égard, on constate que. insensiblemefli, 
une page a été tournée, en France, au 
cours de ce dernier quart de siècle. On 
croyait le militantisme passé aux 
oubliettes, et voici qu’il renaît Han< des 
modes et des pratiques souvent origi- 
nales. Ruinant, le taux de syndicalisa- 
tion demeure extrêmement bas (environ 
8 et nombre de grandes associations 
ont perdu une partie de leurs militants eu 
privilégiant les sussions de service 
public au détriment de démarches plus 
significatives de leur identité. Comment 
comprendre ces déplacements de fron- 
tières ? Où sc situent les lignes de force 
d'un renouveau possible de la passion 
civique et sociale ? 


Tfl : 02 43 55 54 00 Fax : 01 43 îî 72 25 
18 rue Guillaume Bertrand 75911 Pari* 


(Il *i Offensives du mouvement social*. 
Manière de in ir. rc’ 35. septembre 1997. d5 F. en 
vente dans tous les kiosque*. 


* Secrétaire de l'association pour r Autoges- 
tion. l'initiative locale et l'économie sociale 
(Ailes) et animateur des Initiatives de citoyen* 
oetê active en rcseau (Icare). * 


La lutte des « Lip » (2) est souvent 
présentée comme l'un des derniers 
grands conflits à fort contenu « producti- 
viste », marquant la fin des « trente glo- 
rieuses ». Cette lutte fut effectivement 
emblématique de la fin d'une époque, 
eHe-mèmc souvenir déjà obscurci d’une 
période d'expansion et de pldn-caoploiL 
Mais son contenu même révélait. Hanc le 
même temps, _la recherche d’une 
approche nouvelle de la conduite des 
conflits sociaux, en raison de l’essouffle- 
ment des formes traditionnelles, et de 
l'émergence, dans les armées 60 et 70. 
de démarches d'inspiration anti-autori- 
taire et d’esprit autogesrionnaire. Au 
lendemain de Mai 1968. la naissance des 
«nouveaux mouvements sociaux» (3) 
-écologie, refus du productivisme, 
féminisme, régionalisme, manifestations 
antinucléaires, radios libres, etc. -allait 
traduire cette aspiration à une mutation 
des thèmes et des façons d’agir. 

Leur relatif isolement et leur incapa- 
cité à peser sur les choix politiques 


du caritatif, luttant pour des causes plu- 
tôt que pour des projets politiques pins 
vastes. Beaucoup d'anciens militants 
trouvèrent des lieux d’expression plus 
proches de leurs nouvelles convictions 
et d'un contexte social qui, déjà, annon- 
çait la. dégradation des années 90. Leur 
évolution politique illustre d’ailleurs de 
manière saisissante l'épuisement pro~ 
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(1) Lôe v Les b rairas do décem br e ». Le Monde 
tbphrmuù/ue. jom 1996. 






(2) An dOracfes années 70. l'industrie borfogére 
ou Douta est frappée de plein fbuer par la concnr- 
■gn oc étrangère « les dâ coalisations vers TArie. 
5“ BcetKieaiesKS et & la perspective 
deftsoBetun: de loir uadne; les oavrien et employé* 
des montres (jp prennent le pouvoir èm l’entfe- 
prise a dé cidera : d*aatog6er le maintien de son 
flCBrâc- ï-c o flai b a des £kp devienc imudexncDf cm 
point d’anrocôra pour tonte h gauche nouvelle, 
qui. riaq ans après Mal 68. rSusdia - pour ta 
ton» - A Banabaaer ans idée « culturelle » en 
véritable mouvement sodaL 
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<3) Là formule «les nouveaux mouvements 
sociaux* en lancée par AUn Tburaiœ dtua le 
débat des années 70l Qo' 3 s’agisse de conflits dn 
cravafl (grèves actives do Caset|^llat; du Joint Scan, 
çais cTEvlan et surtout de Lia] ou de mo o vem e afs 
ev au fe lu Wiu ùii s me ou l’écologie, un paysage 
soda! s’ esquisse, très (Efférent de rnsm-Mai. 
L’expresdon d’Alain Tbordne sera, reprise par 
beaucoup d'obætvffletHS et (fcmffitancsqûi ne |wr- 
ugeœ pas pour aunou J'analyse qu’ü m dottne. 
esJxsnjrifcmcnt en nature avec l’analyse de classe 
marxiste. 
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UNE FATALITÉ 


camionneurs américains 


Heu de trois co mme le souhaitait le 
syndicat. 

Si elle fut importante pour les tra- 
vailleurs d’UPS, la grève Ta été tout 
autant pour l'ensemble du mouvement 
ouvrier américain, à la fois en raison 
des questions qu’elle a soulevées et 
des acteurs qui y ont participé. Tout 
d’abord, il est assez remarquable 
qu’un syndicat américain soit parvenu 
& organiser un mouvement national 
contre un géant du secteur des services 
comme UPS, alors que le nombre 
écrasant des salariés à temps partiel et 
la nature inégalitaire des rémunéra- 
tions semblaient de nature à empêcher 
toute solidarité dans l'entreprise. 

Mais, depuis près d’un an, la direc- 
tion des Teàmsters s’était préparée à la 


grève. Faisant un effort systématique 
d’éducation auprès de chacun des syn- 
diqués, leur expliquant le sort parti- 
culier des employés à temps partiel, 
elle a réussi à retirer aux patrons 
d’UPS leur carte la plus prometteuse, 
celle de la division. Des salariés payés 
20 dollars de l’heure se sont mobilisés 
au service de ceux qui n’en gagnaient 
pas la moitié. B est vrai que, à la dif- 
férence des astres entreprises, UPS ne 
pouvait pas obliger les salariés à 
reprendre le travail en menaçant de 
d élocaliser ses activités. Et qu’ü aurait 
été très risqué pour elle de rec ourir à la 
stratégie de lutte antisyudîcale 
employée ailleurs avec succès: le 
lock-out des grévistes et leur rem- 
placement permanent par des 
«jaunes ». 


Le talon d’Achille de la « modernisation » 

E N effet, le secteur de la livraison 
des colis est très dépendant des 


rapports personnels noués entre les 
conducteurs-livreurs et leurs clients. 
Après tout, pour la plupart des Améri- 
cains, l’entreprise UPS, c’est d’abord 
et avant tout leur « sympathique 
chauffeur » (« friendfy UPS driver »), 
celui qu’ils connaissent bien, qui fait 
ses tournées quotidiennes, qui porte 
son célèbre uniforme marron et qui 
conduit son camion de la même cou- 
leur. Si l’ entreprise avait pris le risque 
de recruter des briseurs de grève, 
ceux-ci auraient sans doute été très 
mai acc ueillis par les etienne habi- 
tuels, voire harcelés par certains 
d’entre eux. Le talon d’Achille d’une 
« modernisation » de type patronal 
dans le secteur des services tient peut- 
être aux rap port s interpersonnels qui 
se nouent entre salariés et clients. 
Déjà, la nouvelle organisation du tra- 
vail, qui privilégie les «flux tendus » 
et le « zéro stock », rend l’industrie 
des transports — et, par extension, 
l’ensemble de F économie - très vul- 
nérable à un conflit social pro- 
longé (4). Selon la plupart des estima- 
tions, une poursuite de la grève aurait 
pu réduire d’un cinquième le taux de 
croissance des Etats-Unis. 


En plaçant la question des salariés à 
temps partiel au centre de son agenda, 
M. Ron Carey et la direction du syndi- 
cat des camionneurs ont choisi de 
consacrer les ressources de la princi- 
pale organisation ouvrière américaine 
(1 400 000 membres) à une bataille 
que le dirigeant des Te&msters 
connaissait d’expérience puisque 
M. Ron Carey l’avait menée en per- 
sonne, d’abord comme chauffeur 
d’UPS à New York, puis, pendant près 
de trente ans, comme permanent syn- 
dical chargé de représenter les travail- 
leurs de l’entreprise. C’est en 1991 
que M. Ron Carey était devenu pré- 
sident du syndicat national, à l’issue 
de la première élection honnête que 
les Teams ters aient organisée depuis 
plusieurs dizaines d’années. Pendant 
l'essentiel de sa vie militante, l’actuel 
président du syndicat des camion- 
neurs s’était battu sur deux fronts : 
contre UPS et contre use direction 
syndicale nationale notoirement cor- 
rompue, réactionnaire et largement 
associée à la création du système 
régissant les conditions de travail 
dans l’entreprise (Si- 
Depuis 1991, il s’est battu pour 
réformer une bureaucratie syndicale 
qui reste entorè ‘eti"partie contrôlée 


par la vieille garde. L’année dernière, 
M. Ron Carey avait été réélu de jus- 
tesse contre un représentant de cette 
fraction souvent soupçonnée de 
connivences mafieuses. Son adver- 
saire, M. James P. Hoffa, n'était autre 
que le fils du légendaire dirigeant des 
Teams ters (6), Jimmy Hoffa, disparu 
en 1975, probablement assassiné pour 
des raisons qui demeurent obscures. 
Une nouvelle élection aura lieu en 
novembre prochain, celle de l’année 
dernière ayant été annulée par déci- 
sion judiciaire peu après la victoire 
des salariés d’UPS. L'issue de la 
grève ne garantit pas la position de 
celui qui fut la figure de proue du 
conflit. 

Pendant très longtemps, les entre- 
prises américaines ont développé 
leurs stratégies en toute « liberté ». 
Cette période est-elle en train de se 
terminer ? A l’intérieur de l’ AFL- CIO 
et du syndicat des camionneurs, les 
changements d’orientation idéolo- 
gique et de capacité organisationnelle 
sont manifestes. Ils peuvent remettre 
en question, voire transformer, 
l’équation sociale. La grève à UPS a, 
en quelque sorte, offert un aperçu, à la 
fois très bref et très frappant, de ce qui 
devient possible quand les syndicats 
se ressaisissent et font mentir ceux qui 
prophétisent leur déclin. 

RICK FANTASIA. 


(4) Lire Bruno Lefebvre. «Especes profes- 
sionnels et flux tendus ». Actes de la recherche 
en sciences sociales, or 114, septembre 1996. 

(5) La corruption qui a longtemps régné chez 
les Teamstm (rackets, salaires mirobolants des 
dirigeants, c o ngrès fastueux organisés dans des 
cités balnéaires) n'a cessé d’être utilisée par le 
patronat et par les médias pour discréditer 
l 'ensemble des syndicats américains. La situa- 
tion était d'autant pins paradoxale que, long- 
temps. les Teamsten. non seulement ce faisaient 
pas partie de l’AEL-CIO. mais encore ne ces- 
saient de soutenir les campagnes des candidats 
républicains (dont celles de MM. Reagan et 
Bush en 198a 1984 et 1988). En 1982, peu avant 
d'atterrir dans un pénitencier fédéral. M. Roy 
Williams, alors président des Lfeamsien, avait 
signé la convention collective permettant à UPS 
de payer ses salariés à temps partiel 8 dollars de 
l'heure. 

(6) Dans le film de Norman Jewison. FIST 
(1978), le personnage deHoffa était interprété 
par'Sÿlvester StaHone. 


syndicalisme français 


rcssif des espoirs mis initialement dans 
expérience de gauche. C’est éga lement 
codant cette décennie que le syndka- 
sme allait se trouver confronté à une 
kieuse perte de substance. Ne trouvant’ 
ss ses marques entre tme mstimtianna- 
sation profitable, mais paralysante, et 
: grandissant du tissu social, 

vit décroître & la fois ses effectifs et 
m prestige (tans l’opinion. 


)epms le d&ut des années 90, tes 
ectifs et les formes d’action et 
rgahisation des composantes du 
avouent social se sont modifiés eu 
fondent Face à la croissance inexo- 
ie du chômage et de la précarité et à 
aoûtée du Front national, une énergie 
[tante a cherché éprendre corps. Elle 
ré la leçon de raffmhlissement, pour 
jas dire plus, du sens de l’action peti- 
te confirmée sous les deux septennats 
François Mitterrand. D’où le senti- 
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» aspiration à l’ autonomie qui consti- 
Hpc iwcavtt de le mobilisation. 


La prise de conscience de la profon- 
deur de la crise sociale est un antre de 
ces ressorts. L’exchrsicm n'apparaît pi ns 
comme un phénomène qu asim e n t exté- 
rieur à une société relativement bien por- 
tante. Puisque les politiques ne semblent 
pas capables de s’attaquer sérieusement 
à ta montée du chômage de masse, les 
chômeurs eux-mêmes vous se mobiliser 
avec 2e soutien de tout ceux q ui ref usent 
ta Ainsi naît, entre antres, un 

mouvement comme le mouvement AC l 
contre te chômage. Et, puisque F enjeu 
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est e uro pée n , les « marches contre le 
chômage et la précarité » te seront égale- 
ment. Des propositions sont avancées 
(notamment la réduc t i on du temps de 
travail), mais l'essentiel réside dans 
l'appel au réveil de l'opinion. La dyna- 
mique est riang l’action immédiate : ou 
occupe telle entreprise centre des licen- 
ciements, Droit au logement (DAL) et 
Droits devant ! envahissent des locaux 
inoccupés depuis des années afin d’y 
loger des sans-abri, etc. 

Le « do ityourseif» a pris une dimen- 
sion revendicative et politique, parve- 
nant parfois à des succès inatt en dus, 
notamment pour les relogements. Des 
mouvements originaux s’affirment et 
trouvent souvent le chemin des médias. 
Adoptant un champ d’action que l’on 
pourrait définir comme sub-înstitutirao- 
oc fi, ils conjuguent l’action illégale, le 
maintien d'une stricte non-violence et 
une capacité de négociation remar- 
quable. Bref, le gauchisme d'aman est 


bien oublié (4). Les mouvements d’édu- 
cation populaire, traditionnellement bien 
s tr uct ur és et implantés, s'interrogent et 
cherchent à renforcer le contact avec une 
nouvelle réalité sociale qui leur a quel- 
que peu échappé (5). Le mouvement de 
décembre 1995 traduira, sur une échelle 
beaucoup plus large, cette mutation des 
mentalités. Loin de se réduire à un 
simple conglomérat de conservatismes, 
celle mobilisation a révélé la force de 
l’attente populaire face au traumatisme 
social engendré par use douzaine 
d’années de néolibéralisme. Ce sont 
« ceux d’en bas » qui ont pris l’initiative 
du mouvement, même si des forces syn- 
dicales, et en premier lieu la CGT, ont 
ensuite assuré 1e relais. Ils ont affirmé 
leur volonté d’exister comme acteurs 
collectifs, dans une logique de trans- 
formation radicale de la société, donc en 
rupture avec certains des théoriciens et 
praticiens des « nouveaux mouvements 
sociaux > des armées 70. 


Atermoiements, danger ! 


D E son côté, la vie syndicale, 
s’appuyant sur l’ampleur des 
attentes populaires, connaît, à partir de 
1995. une indiscutable reprise, doublée 
de remises en cause parfois sévères. 
Mais, dnna le même temps, s’exacerbent 
des conflits stratégiques et de pouvoir, se 
traduisant notamment par la création de 
nouveaux syndicats (SUD, FSU). Tout 
comme le syndicalisme, à ta Ibis rajeuni 
et éclaté, le reste du mouvement social 
s’ouvre davantage aux nouvelles réalités, 
mais pâtit simultanément de sa fragmen- 
tation, ta revitalisation de ta démocratie 
constituant un dénominateur nnrnmun. 

Partant souvent d’expériences de ter- 
rain, des groupes de citoyenneté active se 
sont constitués un peu partent en France. 
A ta fois lieux de réflexion et lieux 
d'intervention dans ta vie politique, 
notamment municipale, ils ont contribué, 
en liai™ avec les associations & buts 
pins spécifiques, à ta création d’un espace 
autonome de débat collectif. Des associa- 
tions présentes an plan national ont mul- 
tiplié tes initiatives visant à redonnée dn 
sens an débat politique. Une coordination 
en réseau s’esqnïsse entre elles (6). 
Apparaissent les bases d’une nouvelle 
citoyenneté, {tins exigeante et moins 
confiante à l'égard du monde politique 
■que par le passé. Es témoigne ta véritable 
révolte civique contre la loi Debré 


en avril 1997, ainsi que les mobilisations 
contre l’extrême droite (Ras 1e Front, 
etc.) 

Reconquérir ta parole, refuser en actes 
l’inacceptable, eu premier lieu la 
fameuse « fracture sociale », traiter les 
conflits par davantage de délibération et 
moins de hiérarchie, tel est l’esprit qui 
anime- aujourd'hui les acteurs du chan- 
gement La gauche plurielle saura-t-elle 
non seulement les éoouter, mais aussi les 
entendre ? Les p re mi ers pas dn gouver- 
nement de M. Lionel Jospin ont créé une 
«ttwitfc et, doute, entamé tm pessi- 
misme initial largement partagé. Mais le 
doute, voire ta méfiance, subsistent, pro- 
duits des années passées. Dans un tel 
contexte, les atermoiements peuvent 
avoir des effets politiques dévastateurs, 
alors que s'exprime avec vigueur ta 
nécessité d’agix. 

SERGE DEPAQUJT, 


(4) Lire Christophe Dabitch, «Une antre 
manière de faire de la patitique », Le Monde etipks- 
m o ii q u e , juin 1997. 

(5) Lire Bernard Cawn. « La nécessaire refoo- 
datioo de T éducation populaire ». Le Monde dipb- 
mmtquc, juin 1997. 

{<$) La eoanSnadott Jnh i ati ve* de àtoyanssi 
'active es réseau (Icare) organise. 1*3 18 et 19 octo- 
bre, A P Agen dTsviy (EsmseJ, « Deux joins pour 
une dynamique sociale a cûoycooe » (hrv page 2) 
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LE TRAIN-ECLAÏR 


Infos et réservations : 0836.B535.36 (2,23 FF/mn) 

Gares et agences de voyages accréditées. 

Informations sur Internet : http-J7www.thalys.com 

Thafys est un service offert conjointement par Jes chemins de fer belges, français, 
néerlandais et allemands. 
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Attirées pour quelques aanêestfes entreprises 


ù : Qalmpotle alors les chômeurs, fos aogoisSes, les nos brisée sç : - - '*"■ 

*•;? Pourtant la région fut la liàà tftme ties phts dures batailles de mouvement ouvrier 
français, et malgré fa défaite, son souvenir resta toujours vivace. . ~ 

Quand des fermetures de sites sont annoncées, il pousse, une fois encore, à se battre. 


Par PŒHfiE R1MBERT et RAFAEL TRAPET 


A U foin, deux hauts fourneaux crachent pour 
quelques mois encore leurs panaches de 
famée. Au premier plan, une immense halle 
vide, perdue dans un terrain vague d'où émerge un 
embrouillamini de poutrelles. Quelques rares cbalu- 
meurs achèvent de découper un vieux laminoir. A 
Rombas comme dans le reste de la vallée de l'Orne 
lorraine, les usines ont été désossées pour être refon- 
dues comme des carcasses de voiture afin de pro- 
duire de l’acier neuf. Ou bien remontées dans des 
pays étrangers, comme la Chine. 

En pénétrant dans les vallées lorraines, on en vient 
à douter des glorieuses images du passé sidérur- 
gique, de ces lieux fumants où les flammes des acié- 
ries rougissaient la nuit ; de cette activité industrielle 
qui structurait les villes et battait le rythme de la vie 
au rythme des 3 x B; des cohortes d'ouvriers atten- 
dant au portier l'ouverture des usines. Le drame de 
cette région, passée en un siècle de l'état de pâturage 
à celui d'eldorado industriel puis à nouveau à l'état 
de pâture, est inscrit dans le paysage. Les 
74 000 sidérurgistes disparus en trente ans étaient là, 
disséminés sur ces non-fieux épars, autour de Th ion- 
ville, Hagondange ou Longwy, legs d'une époque 
révolue. Un graffiti de 1994 ponctue : « Les corbeaux 
voleront sur le dos pour ne plus voir la misère des tra- 
vailleurs. » 

«Berceau du fer» français, la Lorraine est au 
début du siècle, une région riche avec ses nom- 
breuses mines. Le fer local chauffé par du charbon 
local permet alors la fabrication de la majorité de 
l'acier français. En quelques années, les vallées agri- 
coles de la Fensch, de l'Orne et de la Chiers sont 
transformées en pays de cocagne industriel. Les 
hauts fourneaux et (es laminoirs peuplent le cœur 
des villes, définissant un urbanisme voué à (Indus- 
trie. Las « barons de F acier » attirent la main-d'œuvre 
étrangère qui, par vagues successives, vient s'instal- 
ler pour travailler dans les usines. Ainsi naît l'adage 
populaire : » Le Lorrain, il vient d'où ? Le Lorrain, il 
descend du train. » C'est l’époque du paternalisme 
industriel et des maîtres de forges, véritables proprié- 
taires de tout : villes, commerces, écoles. Les condi- 
tions de travail sont pénibles, les salaires médiocres, 
mais le souvenir idéalisé du plein emploi a gommé 
de certaines mémoires les traits de ce passé. 

Le démantèlement 
de l'outil industriel 

A la fin des années 60, l'expansion s'arrête. La pro- 
duction d'acier en Europe devient excédentaire, 
et la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier (CECA! est chargée de diminuer les capacités 
de production des pays membres. Le défaut d'inves- 
tissements des maîtres de forges, qui ont géré leur 
patrimoine comme des rentiers, commence à se faire 
sentir. Les crises sociales se succèdent au rythmedes 
fermetures de sites. Dans les années 70. la récession 
aggrave la situation, tout comme l’arrivée sur le mar- 
ché de l'ader de nouveaux concurrents d’Asie du 
Sud-Est et du Brésil. Sous l'égide de l'Etat -qui, natio- 
nalisant progressivement les dettes, prend de fait le 
contrôle de la sidérurgie - débute une politique de 
rationalisation de (a production, qui ne s'achève 
qu'en 1987 avec la fusion d'Usinor et de Sacilor. 

La Lorrains est une région mono-industrielle, 
enclavée, et qui possède un minerai de fer pauvre. La 
solution choisie (importation de minerai et de char- 
bon étranger) sera onéreuse sur le pian social. La 
région va par ailleurs payer le pari industriel de la 
sidérurgie sur l'eau : création des gigantesques uni- 
tés de Fos-sur-Mer et de Dunkerque, ravitaillées par 
des matières premières étrangères directement 
acheminées sur le site de production. Seules les ins- 
tallations lorraines les plus modernes sont sauvegar- 
dées. On s'oriente vers la production d'acier d'élite, 

La région subît alors les restructurations de plein 
fouet. En 1981, l'arrivée de ia gauche au pouvoir fort 

•Journalistes. 


brièvement renaître l'espoir, mats tes reculs de 1983 
et (a mise en place du cinquième «plan acier », 
l'année suivante, provoquent la colère. Le déman- 
tèlement de l'outil industriel donne lieu à de graves 
conflits, fis permettront aux ouvriers d'arracher quel- 
ques plans sociaux et d'éviter nombre de licencie- 
ments secs (lire, page suivante, /'encadré sur 
Longwy). Ces derniers toucheront en priorité les tra- 
vailleurs immigrés. 

Au début des années 90, c'est l'heure des bilans. 
Les dégraissages massifs sont finis, mais è quel 
prix... La Lorraine a perdu 200 000 emplois liés ô la 
sidérurgie, dont ceux de 50 000 mineure. Si la natio- 
nalisation de 1981 a assuré la sauvegarde d'une acti- 
vité sidérurgique rentable, elle a coûté 100 milliards 
de francs è l'Etat, qui a financé les 40 000 départs en 
préretraite. Malgré cela, M. Jacques Chérèque, 
ancien dirigeant national de la Confédération démo- 
cratique du travail (CFDT), d'abord préfet délégué 
chargé du redéploiement industriel, puis ministre 
chargé de l’aménagement du territoire et des 
reconversions, défend le bilan des gouvernements 
socialistes ; « Par l'utilisation des régimes de prére- 
traite, on a répondu à la fois à la nécessité de suppri- 
mer des postes et à la question de la rémunération 
des ouvriers. Cette mesure fer un investissement 
social offensif extraordinaire, gui a amélioré la cohé- 
sion sociale • 

Délégué de la Confédération générale du travail 
(CGT), M. Bernard Campanova développe une ana- 
lyse assez différente : « La France produit aujounThui 
17 à 18 mêlions de tonnes d'acier et en consomme 23 
millions. Cet acier importé aurait pu être produit en 
France. Il y avait des perspectives de développement 
de la sidérurgie. » Et de citer l'exempte des pal- 
planches, ces poutrelles d'acier désormais produites 
au Luxembourg par une filiale d'Usinor. Privilégiant 
la production nationale, il met en cause (a clair- 
voyance des pouvoirs publics de l'époque, admettant 
néanmoins: * La préretraite correspondait à une 
aspiration des salariés, qui tenait compte de la péni- 
bilité du travail, de leur entrée précoce â l’usine 
(doute-treize ans) et de la durée hebdomadaire du 
travail è l’époque idnquante-six à cinquante-sept 
heures). » 

Aujourd'hui, Usinor, soucieux de répandre l'image 
d'un groupe produisant des aciers d'élite avec des 
ouvriers d’élite, emploie 13 OOQ sidérurgistes en Lor- 
raine et sous-traite le travail non qualifié. Privatisé en 
1995, le groupe se porte bien. La règle libérale de la 
socialisation des pertes et de te privatisation des 
gains a été respectée. L'année dernière, chaque 
employé a rapporté 25 000 francs de profits aux 
actionnaires. 


Traverser tes trois anciennes vallées sidérurgiques, 
celles de (a Fensch. de l'Orne et de (a Moselle, c'est 
être frappé par l'organisation urbaine. Aux villes cou- 
pées en deux par des hectares de parasites boueuses 
succèdent celles disposées en cercle autour d'un inu- 
tile « espace paysager » ou d'un centre commercial 
Un paysage reflet de ia réalité économique: les 
supermarchés, surnuméraires, ont pris la place de 
l'usine au cœur de la cité. On s'y rend comme chez 
l'épicier, pour y acheter une baguette ou un pack de 
tait Las installations titanesques qui structuraient la 
région ont sombré corps et biens. 

Inauguré en 1988, le traitement des friches indus- 
trielles a été brutal et la « requatification » manifeste- 
ment hâtive : 95 % des antiennes structures ont été 
liquidées en moins de dix ans. Cédés par Usinor à un 
établissement public spécialisé, terrains et b â t i m en ts 
sont âvaluâs L « traités » (rasés, parfois dépoliués en 
surface), puis sommairement boisés, ils sont finale- 
ment revendus aux collectivités locales et plus rare- 
ment à des entreprises (1), « Equipements de loisir», 
« retour è la nature», » activités artisanales et 
commerciales», «réserva foncière»! 2): 1a future 
vocation de ces domaines est souvent inconnue 6 te 
fin des travaux. 

Pourquoi alors un tel empressement à égaliser le 
paysage ? M. Jean-Pierre Masseret alors sénateur 
delà Moselle et maire d'Hayange (et actuel secrétaire 
d'Etat aux anciens combattants), expliquait: « Si, 
tous les matins, les gens voient leurs usines arrêtées, 
vides, délabrées, ça fout un coup au moral, ça n'offre 
pas de perspectives. Il était donc tTutiliu i psycho- 
logique d'en faire disparaître un certain nombre 
devant les yeux de ceux qui y avaient travaillé députe 
des générations. Aujourd'hui, on se demande si les 
démolitions n'ont pas été trop massives. Ne pas 
s’être posé la question d'une conservation du patri- 
moine industriel, c’est objectivement une erreur. » 

Côté allemand, on a su conserver ia trace d'un 
siècle de labeur: te complexe sidérurgique de V5tk- 
lingen, fermé en 1988, figure sur la liste du patrimoine 
mondial de FUnesco et a ouvert ses portas au public; 
Mais;, è Hagondange, le divertissement Fa emporté 
sur la culture ouvrière : F usine liquidée a été rempla- 
cée en 1989 per te paie Blg Bang Schtroumpfs, inau- 
guré en grande pompe par Laurent Fabius et Jacques 
Delors, et salué par ce dernier comme «un des 
signaux de la renaissance de la Lorraine ». Un formi- 
dable « signal » : après avoir englouti des millions de 
francs d'aides publiques, il a été cédé à une entre- 
prise belge. 

En dépit d'un paysage assaini (3), te moral des Lor- 
rains reste sombre. Le taux de chômage (11,5%) est 
pourtant inférieur de plus d'un point è la moyenne 
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nationale. Mate œ résultat ne tient pas compte des 
20 000 préretraités de, la sidérurgie et des 52 008 tra- 
vail leurs transfrontalière |4> ne trouvàhtpas d'emploi 
dans te région. Une populationtoqjopre décroissante 
achève de fausser cet indice (5). « Non seulement fa 
Lorraine n'est plus du tout attractive au plan national, 
mate las Lorrains eux-mêmes quittant massivement 
leur région vers collas qui leur paraissent offrir des 
emplois», reconnaît un responsable du conseil 
régional, présidé ppc MdGép& Longuet. 

En Fabsence de perspective*, pp.se raccroche au 
passé. Dans les cafe^tes rogards-Variiment à l'évo- 
cation du «temps iàé/lé grarxteupj».. La machine 
industrielle serrUi^inde^ructib(% ^^^déruigstfis 
constituaient qyecles mmeura, le» ■f^resèmWôma~ 
tiques dir monde txririor. Amsî. â‘ l'aube des restruc- 
turations, personne ne veut crçotre au-détiin. Certains 
syndicats, bien qu'alarmés, " n'osent pas parier: 
« C'est un traStni, cohé ifté osa dire. . que ça va ter- 
mer », admet M, JMn^Lquis Mat^déléflué,CFOT En 
moins de deux décennie©' Fbutil de production est 
liquidé. Malgré les révoltas, tes luttes, les marchés 
sur Paris, une partie dé la,* noblesse ouvrière » est 
réduite à l'astistanaL Ce basculement tusse un goût 
amar et une grande lassitude.' En novembre- 
décembre 1995, k Fexçèption du centre de tri SNCF 
de Wbippy; la môbifisation futfatete en Moselle. 

Partir de ‘l'autre côté 
de lé frontière 

F ACE à la pénurie d'emplois, bon nombre de Lor- 
rains se tournent vers te Nord et ses trois fron- 
tières. Partant chaque matin des bassins déshérités 
de Longwy, ThronvIDe, Forbach ou Sarreguemihes, 
les transfrontalière fort te navette vers te Luxem- 
bourg, l'Allemagne ou la Belgique. Ouvrière déclas- 
sés, femmes .et enfants d'anciens sidérurgistes, iis 
occupent dans des banques ou de grandes entrer 
prises des postes souvent subalternes, mate mieux 
rémunérés (de 30% en moyenne) qu'en France, A 
Faute, Us se dorment rendez-vous dans des parkings 
improvisés en pleine nature, tentant de pallier les 
insuffisances des transports collectifs en organisant 
des systèmes de covoiturage. Mais te' manne 
commence è sa tarir, et un sentiment de rejet vis-à-vis 
da ces « immigrés » lorrains apparaît de Feutra côté 
de te frontière. «On est devenus les Arabes des 
Luxembourgeois», déplore M"“ Brandstaadt, 
ancienne femme de ménage dans une banque. 

En Lorraine, ce genre d'analogie né laisse pas 
insensible. Après 1a fin de la seconde guerre moo- 
dîate, 1a cohabitation antre une population elle-même 
issue de vagues successives d'immigration et fes der- 
nière arrivants se passant sans encombres. Le méca- 
nisme d'intégration était bien rodé : d'abord logés 
dans de grands ensembles inhospitaliers, tes travail- 
leurs immigrés acquéraient en quetquës années tes 
moyens de s'installer, laissant en quelque sorte (a 
place aux suivants. Mais te cycle se bfoqüa; la 
communauté ouvrière se fissure. La dernière vague 
d'immigration nord-africaine, première victime des 
suppressions Cf emplois, demeurera dans des cités 
« provisoires ». Et ces zones deviennent assez vite 
Fobjet de fantasmes xénophobes: « U paraît qu'ils 
font pousser deFherbe dans leur chambre pouf nour- 
rir les chèvres- » « 

Les services administratifs sont accusés de favori- 
ser (es étrangers. Chacun y va de son anecdote, pi- 
mentant un racisme ordinaire dont les conséquences 
se font sentir: fol café n'accepte pas tes Arabes, tel 
patron de pizzeria refuse d'embaucher un Maghré- 

Oj L’«Œpe|jriM «cïKiyaH» » a’« que faim de cepacnndneqdl 
hd coûte de* anpôo « ne M rapporte rien. 
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Autrefois, le rayanue éw niâtes de força 


Hx M - a rMoQMon. 1995. 
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S£l U deuJdôm ® O^nératton.est particulièrement 
visée, soupçonnée de « prendre la travail * des 
Français. A Hayange, (a municipalité socialiste 
admet son impuissance, a Ici, Je mélange de poputa- 
fj”®. ^ Û S, ftïrt / tellens. Portugais, Espagnols, 
Ufea/nfens, Polonais, tout ça fait de bons Français. Et, 
aujourd'hui, ceux-ci qui viennent d’ailleurs trouvent 
OTWtfe que d’autres viennent aussi d’ailleurs », 
déplore M. Jean-Pierre Masseret précisant que lors 
de la dernière élection présidentielle ses administrés 
ont accordé autant de suffrages au Front national 
qu'au Part eoctelfate. 

Les reconversions et la réindustrialisation ont vrai- 
ment commencé au millau des années 80. La tâche 
est alors lourde, d'autant que les infrastructures 
locales sont dédiées à la mono-industrie sidérur- 
gique. Mais aucun projet global ne sera échafaudé. 
Un seul objectif : créer des emplois à n'importe quel 
prix. Ce sera la gabegie. 

Usinor encourage les ouvriers fraîchement licen- 
ciés à créer de petites entreprises. Beaucoup s'y 
risquent sans formation préalable, investissant toute 
leur prime de départ La Sodie, une filiale du groupe 
chargée des reconversions, aide au bouclage des 
dossiers et accorde des prêts à des taux intéressants. 
Cafés, salons de coiffure, vidéodubs, garages se mul- 
tiplient dans un climat économique délétère: les 
entreprises de services seront touchées de plein 
fouet par les fermetures d'usines. La plupart dispa- 
raissant peu après avoir vu le jour. 

Beaucoup d'aides, 
peu d'emplois 

A U même moment la région tente d'attirer les 
entreprises à fort taux de main-d'œuvre. La 
recette est simple : offrir aux investisseurs des aides 
à l'implantation financées par l'Etat et par les fonds 
européens; leur Imposer un minimum de 
contraintes ; tenir soigneusement à l’écart les syndi- 
cats, notamment lors de l'examen des dossiers de 
candidature. Erigé en 1986 sur les décombres de la 
sidérurgie, le pôle européen de développement 
1PED) de Longwy est une vaste zone qui regroupe le 
bassin de Longwy, une partie frontalière de la Bel- 
gique et dit Luxembourg, trois régions décimées per 
les restructurations. Dans cet espace, les projets 
industriels bénéficient d'un taux d'aide publique pou- 
vant atteindre 34 % du montent de l'investissement 
Malgré cette perfusion économique, les objectifs en 
-termes d'emplois, pourtant déjà très faibles, ne sont 
pas atteints: côté français, seuls 40% des 5500 
emplois prévus ont été créés en dix ans. 

« Dons ie cadre du PED, tes pouvoirs publics ont 
étudié les dossiers de chaque entreprise sans tenir 
compte d’un projet général. Il ne fallait pas faire les 
fines bouches au démarrage. Ensuite, on a très vite 
vu que venaient surtout des entreprises étrangères, 
prindpalament asiatiques, et tournées vers la métal- 
lurgie Après avoir subi las difficultés liés è la mono- 
industrie sidérurgique, on retombait dans la mono- 
industrie métallurgique», déplora Mariiyn Que- 
gtâî, déléguéfTCFDTdèlongvvy. 

Néanmoins, l'effort de reconversion s'accentue. 
Profitant <tes i .28rgêpsè$ ; pubfjQùes St. d'une situation 
géographique privilégiée, les entreprises 
s'implantent Ouvrant l'accès à un marché da 
soixante-dix millions de consommateurs sur un 
rayon de 300 kilomètres, fa Lorraine devient (a pre- 
mière- région française pour l'accueil des entreprises 
étrangères (61. Trois pôles industriels finissent par 
émarger : l'automobile, l'électronique et, è moindre 
échelle, la pfasturgie. inexistants au début des 
années 60, ils comptent près de 40000 salariés et 
continuent de se développer. Mais nombre de ces 
emplois acquis au prix fort restent fragiles : « Ayant 
accueilli de nombreuses unités de production mais 
peu da centres do décision, la Lorraine est plus expo- 
sée à des délocalisations ou à des stratégies sen- 
sibles au contexte da la mondialisation et décidées 
ailleurs», reconnaît le conseil régional, pourtant 
farouchement libéral. Par ailleurs, la concurrence 
entre différentes régions européennes minimise les 
garanties demandées aux Investisseurs en contre- 
partie des primés. 

A Viltiere-fa-Montagne, les 243 salariés.de l'usine 
JVC en ont fait l'amère expérience. Installé en 1888 
dans des bâtiments, de Thomson rachetés au franc 
symbolique, le groupe avait perçu -30 millions de 
francs d'aides publiques (pour un investissement 



total de 80 millions}. Huit ans plus tard, il décide de 
délocaliser la production vers l'Ecosse, où 
l'attendant- une prime à (Implantation, des coûts 
salariaux inférieurs de 30% at une flexibilité 
incomparable. Entre deux «verres de l'amitié » 
offerts aux employés, la direction sa répand en pro- 
pos « rassurants » : « Vous verrez, ça ira mal aussi en 
Ecosse, puisque de toute façon fa groupe veut partir 
an Malaisie (?) »... L'usine atterrira finalement en 
Chine. 


« Si le travail est trop cher, 
on ne l'achète pas » 

L A chasse aux subventions exige une mobilité 
dont certaines multinationales ont trouvé le 
secret : un Investissement par emploi créé faible, des 
usines «tournevis» démontables rapidement Arri- 
vés en fin de vie, les produits - généralement bas de 
gamme et éphémères - ne sont pas remplacés, faute 
de centres de développement capables de prévoir las 
évolutions du marché. Et l'unité ferme. Une situation 
que connaissent désormais les ouvriers de l'usine de 
magnétoscopes Panasonic, filiale, comme JVC, du 
groupe Matsushita. Prétextant l'adoption d'une nou- 
velle technologie, la direction a délocalisé la produc- 
tion. 

Lorsqu'elles respectent leurs engagements, les 
entreprises banalisent une mesure temporaire st 
exceptionnelle : 1e transfert de fonds publics vers le 
secteur privé en échange de créations d'emplois. 
Non contents de profiter du travail salarié, les poten- 
tats de l'Industrie exigent désormais de l'Etat qu'il les 
y aide. « Le rapport de forces est très favorable aux 
investisseur* car nous sommes demandeurs. Nous 
avons absolument besoin des systèmes de subven- 
tions pour /es faire venir», explique M. Gérard Lon- 
guet, admettant ainsi les désagréments d'une poli- 
tique ultralibérale dont il est pourtant l'artisan et le 
partisan. Du fait de leur généralisation en Europe, les 
primes è L'implantation ne suffisent plus è séduire les 
entreprises. Et, pour M. Longuet, il incombe aux sala- 
riés défaire la différence : <r La mondialisation est iné- 
vitable et fl fout s’y adopter: Nos coûts salariaux sont 
beaucoup trop élevés par rapport è nos voisins, 
notamment anglais Le travail est une marchandise 
comme une autre : s! elle est trop chère, on ne 


l’achète pas. Ce qu'on perd en salaires, il faut ie rega- 
gner en flexibilité. » 

Président d'une association de développement 
industriel des bassins de Pompey et de Pont- 
â-Mousson, M. Jacques Chérèque minimise l'impor- 
tance des « quelques brebis galeuses, les chasseurs 
de primes », préférant évoquer le tissu formé par les 
PME-PMI et les investissements è long terme réalisés 
en Lorraine par les entreprises étrangères. Certains 
groupes ont en effet opté pour l'implantation de 
filières plus complètes et plus stables, sans pour 
autant négliger la course aux aides financières. 

Ainsi la firme sud-coréenne Daewoo dispose en 
Lorraine d'une usine d’assemblage de téléviseurs ali- 
mentée par une unité de production de tubes catho- 
diques, qui elle-même sera bientôt approvisionnée 
par une usine de fabrication de verre (8). Ces inves- 
tissements lourds (1,2 million de francs par emploi 
pour cette dernière usine), dont certains tardent è se 
matérialiser, suggèrent une certaine longévité. 
L'ensemble, complété par un centre de recherche et 
de développement devrait employer 3 000 salariés 
d'ici è ran 2000. 

Sur le terrain, et bien que les promesses d'emplois 
aient été jusque-là respectées, le groupe ne jouit pas 
d'une réputation flatteuse. Ses pratiques sociales, 
ses rapports tendus avec les organisations syndi- 
cales, les conditions de travail sur des machines long- 
temps non conformes aux normes de sécurité sont 
montrés du doigt Le 7* mai 1997, la direction de 
l'usine de Mont-Saint-Martin s'est ainsi vue condam- 
née pour « homicide involontaire par manquement 
délibéré à une obligation de sécurité » et placée sous 
surveillance judiciaire après la mort d'un salarié 19). 
Dans la môme unités à la suite d'incidents survenus 
quelques années plus tôt on n'embauche plus les 
«jeunes issus des quartiers difficiles » : en dépit des 
avertissements syndicaux, la direction y avait alors 
puisé (essentiel de son personnel , encadrant de 
jeunes ouvriers peu enclins è la discipline par une 
maîtrise è peine plus âgée, peu nombreuse et non 
formée. 

Là où ils parviennent è s'implanter, les syndicats 
affrontent une conception très particulière des rela- 
tions patron-ouvriers. Ainsi cette interprète refuse de 
traduire au directeur une partie des négociations sur 
les salaires, par crainte de le froisser. « On lui avait 
juste demandé de dire que l'usine ne serait pas aussi 



performante sans ouvriers motivés», se souvient 
M"* Mariiyn Quagiia. Car, chez Daewoo, le culte du 
patron est de rigueur. L'an dernier, les salariés lor- 
rains du groupe se sont ainsi vu offrir pour Noël 
l'auto-hegîographie du PDG fondateur, Kim Woo- 
Choong, sobrement intitulée L’Entrepreneur d’élite. 
Ils ont ainsi pu apprécier toute l'estime que leur porte 
la direction è la lecture d'une parabole mettant en 
scène (e propriétaire agricole et l'ouvrier. L'un « est 
créatif, relève les défis et déborde de volonté »; 
l'autre « ne cherche pas toujours à travailler et se 
demande pourquoi II doit faire ce à quoi les autres ne 
sont pas obligés ». 

Après dix ans de réindustrialîsatîon, l'objectif 
majeur reste la reconstitution du stock des emplois 
industriels disparus, a Aujounfhui, je veux croira que 
la sidérurgie est devenue une industrie normale », 
confie M. Jean-Louis Matys. La stabilisation des 
effectifs st même l’annonce triomphaliste de 
t'embauche par Sollac, filiale d’Usinor, de 370 jeunes 
semblent lui donner raison. Pourtant, « on continue è 
dégraisser en équivalent temps plein», explique 
M. Bernard Campanova. Et. de toute façon, précise 
M. Chérèque, « c'est fa génération d'après les sidé- 
rurgistes qui souffre. Dans cette région, on progresse 
en emplois, on progresse en nouveaux métiers, on 
progresse en RMtstes». 


Les dangers 
du tout-automobile 

L E bilan économique et social de la région est donc 
contrasté. D'un côté, (Implantation du techno- 
pôle de Nancy, avec sas formations universitaires et 
sas ‘d'écoles d'ingénieurs de qualité, a permis de 
créer un environnement propice aux investisseurs : 
la Lorraine est la région française la plus dynamique, 
sur le plan aussi bien des emplois créés, du nombre 
de projets, que des sommes investies. Mais le tissu 
industriel reste fragile, comme l'illustre la récente 
annonce de la fermeture des usines JVC et Panasonic 
et du train de laminage de Longwy. Handicapée par 
la faiblesse de son réseau da PME-PMI, la région 
demeure tributaire de la stratégie des grands 
groupes industriels, notamment automobiles. Ainsi, 
l'investissement le plus ambitieux de ces deux der- 
nières années (2,5 milliards de francs, 2 000 emplois 
directs et indirects) a été réalisé par Mercedes et 
Swatch pour la production d'une min^vorture, la 
Smart. Mais, d'ores et déjà, das inquiétudes appa- 
raissent concernant les débouchés commerciaux 
d'un tel véhicule. Vingt mille emplois sont directe- 
ment concernés par un secteur qui constitue un 
débouché important pour Ja sidérurgie. « Les restruc- 
turations à venir dans le secteur de l'automobile vont 
fragiliser UsinorSodlor par les pressons qu’elles 
vont exercer sur les tarifs des fournisseurs », relève 
M. Campanova. 

Dans le dernier bastion sidérurgique de la 
■ Fensch Vallee », M. Masseret s'inquiète : « Il reste 
sur Hayanga un ensemble malheureusement homo- 
gène, constitué d'une cokerie, d'une aciérie et de 
hauts fourneaux. Quand un des éléments cessera da 
fonctionner, les autres suivront Et notre cokerie a 
douze ans ; le Jour où elle s’arrêtera , ils ne la reconsti- 
tueront pas. Il faudra en finir avec la sidérurgie et 
t'effacer des mémoires. » 

Pour le baron Emest-Antolne Seillfèra de Labonde, 
héritier des maîtres de forges et actuel vice-président 
du Conseil national du patronat français (CNPF), c'est 
chose faite. Ses investissements n'ont plus rien à voir 
avec l'acier. Et, au vu du résultat net dégagé - 1,3 mil- 
liard de francs - l'an damier par la holding qu’il pré- 
sida, Il ne compte pas au nombre des victimes des 
restructurations. 

PIERRE WMBERT et RAFAEL TRAPET. 


{6} □ y a 341 entreprises étrangères en Lorraine, dem 44 % alle- 
mandes. employant 46 000 personnes. 

(7) Turbulences, Longwy. n ■ 24, novembre-décembre 1996. 

(8) L’usine, située à Mont-Saim-Mamn iMeurtbe-et-Moseüe), 
devrait enner eu service' fin J 99 7 et générer six cents emplois avant 
la fin de l'a nn ée suivante, 

(9) La direction faix, appel du jugement, précisas qu’il était 
• &plomadqu£7wni critiquable dans La mesura oit «■ la société 
fait partie des plus gros investisseurs étrangers en France; ce qui 
nécessite la confiance •. 


LES DOUZE FABRIQUES AUX CARRÉS de Jocefra 
fiuTrcbe. — Ces quatre photographies sont eHraÜes d'n» tia- 
thB réalisé dans le tasstn de Longwy entre 1988 et 1992. 
L'îatégraifté de cette r trit trc he comprend 144 Images, athées 
dans Ira pJWtinn t de fa BibBolllèqne Batkuale dtlhuce. 


La Commune de Longwy 


D ÉCEMBRE 1978, coup de ton n erre sur le haut pays lor- 
rain : le troisième « plan acier » prévoit la suppression de 
22 000 emplois dans la sidérurgie, dont 6 SOO dam le bas- 
sin de Longwy. a A la direction parisienne, an estimait qu’il 
n’était pas difficile de régler le problème dans un bassin d’emploi 
constitué de populations immigrées : il suffisait d’ arrêter les 
contrats»,- estime M. Robert Giovanardi, délégué CFDT de 
l'époque. 

Très vite, la résistance s’organise ; les Lorrains, réputés pour 
leur calme, se révoltent. Au sommet dn crassier de Longwy, sym- 
bole d’un siècle de labeur, un signal lumineux s’allume : SOS. 
Signal d'un combat pour l’emploi mené par une intersyndicale à 


actions de me, spectaculaires et mobilisatrices. 

Elaborée avec des moyens de fortune, une radio pirate cédétiste 
«mimwvtf à émettre, avertissant les Longo vicions des actions qui 
se succèdent à un rythme effréné de janvier à juillet 1979. Après 
les manifestations unitaires (80 000 personnes à Metz le 13 jan- 
vier) et rAynitate, vient te temps de l'exaspération. 

Les premières violences ont lien dans la nuit dn 29 au 30 jan- 
vier : restée nemre jusque-là, la police intervient pour délivrer le 
directeur d'une séquestré par des militants. La riposte est 
imtnAÆatft ; les sidérurgistes attaquent le commissariat de la ville. 
La CFDT avec une vigueur qn’an ne lui connaît plus, assume la 
« violence légitime des travailleurs ». Le 6 février; à l’issue d’une 
entrevue avec l’ intersyndicale, le ministre du travail refuse de 
revenir sur le plan de restructuration ; 3 tente néanmoins de parer 
an pins presse: l’âge de la retraite est abaissé et des négociations 
avec tes syndicats sont ouvertes. Mars ces derniers réclament le 
xéexameadn dossier. 

Dix jours pins tard, Longwy et l’ensemble du haut pays se 
réveillent paralysés par la grève générale, isolés par des barrages 
routiers. Les actions « coups de poing » se multiplient, associant 


la population. « Tout le monde se rendait compte que quelque 
chose d’inédit et de puissant s’était mis en œuvre. L’événement 
était dans la ville. Ce n 'était pas forcément une conception poli- 
tique qui se dessinait : c’était un mo de de vie », se souvient 
M. Robert Giovanardi Le 21 février, la CFDT investit le réémet- 
teur de télévision et diffuse à l'aide de diapositives les revendica- 
tions des sidérurgistes. 

Trois nuits pins tard, les forces de l’ordre évacuent 1e relais. A 
2 heures 30 dn matin, les sirènes des usines retentissent dans la 
vûle endormie ; des voitures équipées de haut-parieurs sillonnent 
les mes, appelant la population au rassemblement. Le face-à-face 
avec les forces de l’ordre est extrêmement tendu. L’affrontement 
direct sera pourtant évité in extremis. A 5 h 30 commence la 
seconde attaque du commissariat, dont les assiégeants tentent de 
défoncer les grilles à l’aide d’un bulldozer: An terme de ces 
affrontements d'une grande violence <V Ce soir-là. il aurait pu y 
avoir un mort pour la classe ouvrière »), les policiers relèveront 
une dizaine d'impacts de balles sur les murs de l’édifice. 

A Paris, certains s’inquiètent déjà de la «Commune de 
Longwy». Dans la précipitation, les annonces dn pouvoir 
plenvent : Pierre Messmer, président de la région Lorraine, parle 
de 20 000 nouveaux emplois ; André Giraud, ministre de l’indus- 
trie, précise que l’ objectif du gouvernement de M. Barre est de 
« ne pas créer de nouvelles situations de chômage d’ici à la fin de 
1980 ». Le 8 mars, les licenciements sont gelés pendant la durée 
des négociations, mais leur principe n'est pas remis en cause. 

Ces mesures sont amplement commentées sur les ondes de la 
nouvelle radio libre mise en place à grands ficus par la CGT ; 
Radi o Lorraine Cœur d’acier (ICA). Avec le concours de la 
CFDT, dont LCA respecte scrupuleusement les horaires de pro- 
grammes, cette radio agit comme tm puissant liant social. A0X Stu- 
dios installés & l'hôtel de vûle, habitants, militants, responsables 
défilent et parlent, en direct. Le droit de réponse est une règle. 
Mais la radio sait aussi mobiliser plusieurs mini ers de personnes 


en une demi-heure : dans les usines, les ouvriers, qui ont installé 
des haut-parleurs, l'écoutent en permanence. Le gouvernement 
tentera à deux reprises de brouiller ses programmes. 

Le 23 mars, la « marche sur Paris » organisée par la seule CGT 
remporte un franc succès. Mais l’unité syndicale s’est fissurée. 
D’un côté te discours nationaliste et pradüctiviste de la CGT, de 
l’autre le « réalisme » cédétiste. En face, un patronat inflexible et 
un Etat « actionnaire mais pas gestionnaire », dont le plan de 
restructuration anticipe les concessions à faire anx syndicats. 

Elles sont annoncées le 6 avril : 2 300 emplois seront mainte- 
nus un an de plus, aux frais de l’Etat, bien entendu. La nouvelle 
est accueillie par une intensification de la lutte, à l’usine mmiw 
dans la tue : la grève est déclarée à Usinor Longwy. La direction 
réplique en mettant 1 200 salariés au chômage technique, sans 
inde mn isations. A l’intransigeance gouvernementale marquée par 
l’envoi de nouvelles forces de l’ordre répond une nouvelle attaque 
du co mm issariat le 1 er mai, la séquestration du patron d’Usinor 
le 7, une « descente de vitres » des banques ayant participé aux 
restructurations et une nuit d’émeutes le 17. Pins une certaine las- 
situde gag n e nne population essoufflée par cinq mois de combats. 

L ES résultats de la mobilisation ne sont pas négligeables : pré- 
retraite à cinquante ans avec de 84 % à 90 % du salaire, 
réduction d’une heure de travail pour les non-continus, embauch e 
de 60 jeunes dans une cokerie, maintien provisoire de l’activité 
dans une antre, remise en cause de la suppression d’équipes à 
1‘ aciérie, préservation partielle de la H gn« des hauts fourneaux, 
maintien jusqu’en 1981 de plusieurs bains. 

24 juillet 1997. A l’annonce de la fermeture (tes usines JVC et 
Panasonic, et du train h fil d’Usinor, 2 000 personnes sont à non- 
veau descendues dans la rue. A l’eutiée de la ville, une pancarte : 
« Chômeur, c’est quoi ? Je lutte ! » 

P. R. et R. T. 
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affaires en série, ébranlement 


En Belgique, l’« année 


JLl y a un au, le 20 octobre 1996, trois cent mille personnes partici- 
paient à la Marche blanche sur Bruxelles « pour les enfants [assassinés], 
la vérité et la justice ». L’affaire Dutroux-Nîhoul encourageait d’antres 
enquêtes sur l’assassinat du dir igeant socialiste André Cools ou tes 
crimes des « tueurs du Brabant ». Et le « mouvement blanc » galvani- 
sait les luttes sociales, de Renault-Vilvorde aux Forges de Clabecq» Au 
temps des espoirs succédera celui des désillusions. Enquêtes entravées, 
défaites ouvrières. Sur fond de crise nationale, la Belgique s’interroge. 


Par JEAN-MARIE CHAUV1ER 


* Bruxelles, ma belle, je te reviens », 
dit la chanson de Dick Aonegam, qui a 
trahi « Paris névrose » pour « Bruxelles 
abrutie ». Qu 'U se rassure : la névrose a 
pris le train, la « belle » n’est plus au 
bois dormant L'« année blanche., a 
sonné le réveil, les têtes se relèvent - 
même les an cruches les plus ensablées 
s’inquiètent. Que s’est-il passé ? 

La « choc Dutroux *>. dit-on, l'effroi, 
l'émotion. Et les questions (1). La prise 
de parole. Réputés n'articuler que 
« rouspétances ». ou ne résister que par 
la fuite et les ruses à la Schweik (2), les 


« petits » Belges ont repris le chemin de 
Till Eulenspieeel : l’insoumission. 


Till Eulenspiegel : l’insoumission. 
L'exemple leur vient des parents 
d’enfants rués, qui osent demander des 
comptes à l’Etat et aux médias. 

La perception, enfin, de la matérialité 
de réseaux criminels aux racines 
anciennes, aux ramifications politiques 
diverses. Un Michel Nihoul par 
exemple, affairiste complice de 
Dutroux, ouvre la (petite) porte d’un 
univers occulte auquel d’antres accès 
sont dévoilés. Le fil blanc de la saison 
1996-1997 se noue donc au fil noir à 
remonter le temps : la trame d'une cer- 
taine Belgique en train de s’effilocher. 

Le voyageur débarquant à Bruxelles 
peut, de visu, constater la déchirure 
bétonnée, de la gare centrale au quartier 
Nord et à son « Manhattan » en chantier 
depuis trente ans. C'est ce que des urba- 
nistes ont appelé la « bruxeliisation » 
d’une ville. Cette sauvagerie immobi- 
lière. un homme politique la symbolise : 
M Paul Vanden Boeynants, dit VDB, 
qui fut bourgmestre de Bruxelleç. 
ministre de la défense et chef du gouver- 
nement, mais aussi dirigeant de la droite 
musclée du Parti social-chrétien 
(PSC) - le Centre politique des indépen- 
dants et cadres (Cepic), pépinière de 
futurs cadres oh l’ami baron Benoit de 
B ou voisin arrosait l’extrême droite (3), 
ou sein de laquelle sévissaient le fasci- 
sant Front de la jeunesse (ancêtre du 
Front national), la revue et les clubs du 
très raciste Nouvelle Europe Magazine, 
le néo-nazi Wesiland New Post {WNP), 
leurs artificiers et champs de tir. 

L’épisode ne serait que péripétie tra- 
gique - avec meurtres et « sui- 
cides » - si des agents des polices du 
royaume (Sûreté de l'Etat, brigade spé- 
ciale de recherche [BSR] de la gen- 
darmerie, renseignements militaires) et 
même quelques hauts gradés de la gen- 
darmerie ne s'étaient inscrits dans cette 
mouvance. Laquelle, en outre, croise les 
milieux de trafiquants d'armes et. bien- 
tôt les » tueurs du Brabant ». En ce 
temps- lû. M- Nihoul. qui détiendra plus 
tard-» informateur codé de la gendarme- 
rie (4) », est déjà réputé organisateur de 
■' parties fines » qui. selon des spécia- 
listes. ont une fonction précise L..). 
Des personnes “que l’on connaît " orga- 
nisent . à l'occasion de ces dîners bien 


arrosés et diversement agrémentés " de 
chair fraîche, leurs contrats d'affaires, 
et plus particulièrement d'armements. 
Grâce aux situations scabreuses où sont 
placés les participants, on met en place 
des réseaux de chantage. Ils sont à 
l'antvre aujourd'hui, très efficaces dans 
l'étouffement des enquêtes en cours. » 

Le contexte des années 70 et SO est 
propice à cette mouvance. Le comman- 
dement de l’OTAN en Europe, le Shape. 
ayant élu domicile en Belgique, la Cen- 
tral Intelligence Agency (CIA) 
s'inquiète d'un dispositif sécuritaire 
belge où sévissent des Dupond et 
Dupont anachroniques. Ole le fait savoir 
au patron de la Sûreté belge. M Albert 
Raes. Les autorités, mais aussi le réseau 
anticommuniste Gladio(S) doivent 
plancher sur cette faiblesse du « flanc 
beige >. réputé plaque tournante de 
l'espionnage soviétique. Par ailleurs. 
l’ après-mai 63 est jalonné de manifesta- 
tions de masse d’étudiants et de lycéens, 
de marches pour le Vietnam, d’émeutes 
de métallos wallons et des plus vastes 
mobilisations « antimissiles » d’Europe 
occidentale. C'est l’époque où un aune 
ami de VDB. le général Robert Close, 
voit les Russes » en quarante-huit 
heures sur le Rhin ». 

La deuxième vague d'« affaires » est 
très violente. De 1983 à 2985. des tueries 
dites aveugles, en partie avec des armes 
de guerre, à la sortie de grands magasins 
de la périphérie bruxelloise (Brabant), 
font vingt-huit morts. La commission 
parlementaire de 1988-1990 retiendra, 
entre autres, l’hypothèse d’une déstabili- 
sation à l'italienne. Celle de 1997. qui a 
de réels pouvoirs d'enquête, confirme 
l'implication de milieux policiers. Mais 
elle piétine face à plusieurs énigmes. 

A la même période, des affaires de 
trafics d'armes, d'œuvres d’an et de 


drogues, en partie avec les mêmes prota- 
gonistes. font d’autres victimes. D'octo- 


bre 1984 h décembre 1985, un groupe 
ultragauebe, les Cellules communistes 
combattantes (CCQ, commet vingt- 
cinq attentats à l’explosif contre des 
objectifs de l’OTAN et assimilés. Long- 
temps impunis, leurs meneurs sont fina- 
lement jugés et jetés en prison : leur 
libération conditionnelle vient d’être 
refusée, et leur affaire esc (curieusement) 
dite classée. L’épisode a servi de pré- 
texte à un renforcement sensible de la 
gendarmerie. 

La troisième série noire survient au 
tournant des années 90: financements 
occultes des partis via des contrats 
d* armement (Agusra-Dassault) et autres 
scandales politico-financiers, avec en 
point d'orgue l’assassinat, le 18 juillet 
1991, d’André Cools, ancien vice-pre- 
mier ministre et président du Parti socia- 
liste (PS). Les soupçons s'orientent vers 
des dirigeants de ce dernier. Mais on ne 
peut plus exclure une nébuleuse poli- 
tico-mafieuse plus large. 

C’est alors qu'émerge Marc Dutroux, 
« monstre » d’exception et pion ordi- 
naire d'un système où il prend place et 
fonction, au moins dans les réseaux de 
vol de voilures et de prostitution, le 
commerce d'enfants n’étant encore 
qu’une hypothèse plausible. „ 

La Belgique de l’été 1996 est comme 
circonscrite dans un triangle de la mort 
Au nmd. la région liégeoise, fief de la 
mafia qui a abattu André Cools et foyer 
des petites Julie et Melissa, disparues en 
juin 1995. A l’ouest le Brabant et ses 
meurs, le bas Ixeües, une des dix-neuf 
communes de Bruxelles, d'où a disparu, 
en août 1992. la petite Marocaine 
Loubna Beoaïssa. Au sud, le pays de 
Charleroi, les fosses de Dutroux, où l’on 
retrouve, en août- septembre, les 
cadavres des deux Liégeoises et de deux 
adolescentes du Umbourg flamand. Arm 
et Eefje. Uège-Chaxieroi : le sillon noir 
de la sidérurgie wallonne, pays des fers 
corrodés et des aciers refroidis, des tra- 
fics de clandestins du tiers-monde, où les 
frères Dardexme tournent alors leur Pro- 
messe. 

C’est le 20 octobre 1996 qu'a lieu le 
jaillissement de vie, subit et poissant 
incompris et dérangeant: la Marche 
blanche. Trois cent mille. * pour tes 
enfants », sans slogans ni encadrement 
sans un cri et sans incident foule 
immense qui piétine et rêve, surprise 
d’eUe-même. D’où vient tant de fer- 
veur ? Les parents des victimes ont dit 
« non » anx aboyeurs cf échafauds, et 
même à la pétition pour le retour aux 
peines incompressibles que plus de deux 
millions de Belges ont signé. Q est vrai 


Médias : la règle et l'exception 


Kh souvent justifiées : surenchère dans l'émotion, voyeurisme morbide, 
course à l'Audimat. Y a-r-il autre chose à signaler ? Absolument Cette fors, 
l'analyse de Pierre Bourdieu est démentie : les faits divers n'ont pas fait diver- 
sion (1). 

Les télévisions ont été le lieu de vrais débats. Des quotidiens comme De Mor- 
gan (à gauche) et La Libre Belgique (à droite}, des magazines populaires 
comme Télé Moustique et Le Soir illustré ont porté l'investigation et l'exigence 
démocratique. Particulièrement engagé, le rédacteur en chef adjoint de Télé 
Moustique. Michel Boufftoubc, assume ce « journalisme civique », qui engage 
son « intégrité personnelle », ne peut s’incliner face aux « abus du pouvoir ». Il 
n'a pas attendu » la surmédiatisation des parents » pour les soutenir, alors 
qu'ils traversaient le désert. 

Des critiques disent le danger de ce journalisme en phase avec l'opinion, 
« consensuel » et « conformiste ». Pourquoi ne pas remarquer que les médias 
habituellement en phase... avec le pouvoir ne l'étaient précisément pas, en Bel- 
gique. pendant les premiers mois de l'année blanche ? Il faudrait savoir ce qui 
dérange le plus : la règle ou l'exception ? 

J.-M. Ch. 


* Jownaüue. Bruxelles lans la ajUabwarkw 
d'Aouck Louvknw*. 


»l > Pi-rrre Bourdieu. Sur i.- EJrtxm Liber - Raisons d'agir. Rot*. 199&. 


GEOPOLITIQUE DU CHAOS 

fanacio Ramone, 



Le directeur du Monde diplomatique propose un» "Tille de lecture originale, judicieuse et 
claire pour bien comprendre l'actuel désordre du monde. 


Mondialisation, cyberuuimre et chaos politique 


Dans ce monde interdépendant, la protection de l'environnement relève désormais de la 
haute politique. Fl faut des réponses "lobules a des questions cruciales sur la 
demoerraphie. la techno-science, l'effet de serre. le sous développement, le système de 
sécurité, etc. liais l'envergure des défis fait douter du tutur. 


Collection L'espace critique" 
15 x 2-î. 100 paçes. US î 


Le rythme précipité et la profondeur des transformations "eopolitiques, en cette lin de 
millénaire, changent le sens et ta perception de notre état. Annoncent elles une ere de 
grandes turbulences ? Beaucoup Je craignent qui constatent a quel point la chute des 
régimes d'Europe de l'Est, ('unification allemande, la guorte du Gode, ('éclatement de 
ITRSS. la mondialisation de l'économie. la renaissance de la Chine, la nouvelle hégémonie 
des Etats-l'nis et la double faillite du communisme et de l'ultralibéralisme bouleversent la 
donne stratégique dessinant un nouveau paysage planétaire. A quoi ressemble celui-ci ? 
Quels Etats, quelles forces, quelles idées émergent dans re contexte ? Quoi est Je système 
de pensée dominant ? Quelles chances, quels risques pour le citoyen ? 




que l’effet Dutroux est déjà perceptible 
Ham l'arrêt des libérations condmoû- 
neiks, le surpeuplement aggravé de pri- 
sons où les conditions de détention 
e mpir en t d'année en année. 

La Marche, c’est anssï la vraie fin des 

« vacances » du pouvoir, du roi et du 
premier ministre Jean-Luc Dehaene, du 
« quartier libre » anx rebelles et à leurs 
fervents appuis médiatiques. Il y a de 
quoi en h«nt fieu. D’abord, le 

charisme de ces parents-dirigeants 
improvisés qui ne s’en laissent pas 
conter : loin de se confiner dans T émo- 
tion. les Russo (Melissa), Lejeune 
(Julie), Marchai (Ann), N abela Beoaïssa 
(la soeur afafe de Loubna) se mÊlent de 
la raison d’Etat. Ensuite, non moins 
redoutables, ces magistrats de Neuf châ- 
teau et leurs gendarmes, «sauveurs 
d’enfants » et enquêteurs musclés. Le 
procureur du roi Michel Bonxiet a glacé 
ses pairs d'une petite phrase assassine : 
« Si on me Lusse faire— » Le juge Jean- 
Marc Cannerotte, a écrit au roi pour 
dénoncer la pénétration de l’Etat par le 
crime organisé. 


mfpîrre d'ouvriers en grève et déjeunes 
déferlent dans les rues, en Flandre 
comme en Wallonie. Les ouvriers de 
Volkswagen occupent les escaliers du 
pilais de justice de Bruxelles : * Que 
comprennent-ils à la justice ? », osent 
^mander, lots d’on micKHrotton; des 
étudiants en droit de T Université libre de 
Bruxelles (ULB). * C’ait la justice des 
riches qui a frappé, dit on délégué de 
Volkswagen. Ça ne peut plus durer. » . 

L’irruption du mouvement ouvrier Hïr 
ce train inhabituel a stupas les diri- 
geants syndicaux, plutôt réticents. L’un 
des leurs, M. Albert Faust (7), était anx 
rendez-vous blancs et rouges: 
« Citaient de vraies grèves spontanées, 
pas sauvages. Des réactions civiques : 
des ouvriers ont versé une heure de 
salaire. J'ai pris part à la Marche, après 
avoir hésité Dans les syndicats, les sen- 
timents étaient divers, plutôt sympa- 
thiques. Certains voulaient y aller avec 
des drapeaux rouges et même fournir un 
service d’ordre. » 


Son dessaisissement, le 14 octobre, 
par la Cour de cassation à la suite d’un 
dïnear avec des victimes, preuve évidente 
de « partialité » (6), servira de détona- 
teur. Dès le lendemain, des dizaines de 


Les parants, eux, refusaient toute 
récupération. Ainsi avaient-ils écarté les 
partisans, an rouge trop déclaré, du Parti 
du travail (marxiste-léniniste). . Une 


«prophylaxie * souhaitée par là gen- 
darmerie. L’extrême droite, annoncée. 


ne s'est pas montrée. 


Fantasme ou réalité ? 


L ’INSOUMISSION des parents fiait 
école. Les ouvriers des Forges de 


l_j école. Les ouvriers des Forges de 
Clabecq et de Reuault-VilvoKle, en grève 
contre les menaces de fermeture et de 
licenciement, vont se sentir des aües. Le 
2 février 1997, cinquante mille personnes 
(dont les parents Russo-Lejeune) 
marchent pour l'emploi à Clabecq. 
« Après la justice, l'emploi », titre La 
Libre Belgique. Et le quotidien conserva- 
teur d’évoquer « le choeur rougeoyant 
d'une révolution sociale espérée ». 
D’autant que ceux de Vflvorde se trans- 
forment en « laboratoire des euro- 
luttes». 

Présidés par le libéral flamand (VU?) 
Marc Verwflgben, les travaux de la 
commission parl emen taire d’enquête 
Dutroux-Nïhou] (CPE) sont retransmis 
en d i r e c t à la télévision beige franco- 
phone, une des deux chaînes publiques. 

Ecologistes et socialistes yjoœnt un rôle 

moteur. Leurs révélations, d’octobre 

1996 à avril 1997, «stupéfient»: 
enquêtes bâclées ou sabotées, témoi- 
gnages négligés, suspects non inquiétés 
parce qu’indicateurs de police, rétention 
d’informations dans le cadre des 
enquêtes parallèles de la gendarmerie, 
guerre des polices et des juges, pauvreté 
des m oy ens mis en œuvre, incroyable 
désinvolture avec les parents. 

Eloquence du cas Dutroux : condamné 
pour viols « atroces » et séquestrations 
en 1989. libéré en 1992 parM.Mekfaior 
Waüîelet, ministre sodal-dnétien de la 
justice, il se livre à d’autres agressions, 
recrute les ravisseurs d'enfants, creuse 
des caches souterraines— des rapports 
policiers qui en faisaient âat dès 1993 et 
1995 restent sans suite. 

Eloquence de l’enquête ini ti a le (1992) 
sur la disparition de Loubna Beoaïssa : 
pour la dé cla r a; le père «frit la fie 
comme pour la perte d’un portefeuille », 
le procès-verbal de la police est glissé 
dons le courrier du parquet deux jours 
après les faits, l'affaire est suivie par une 
assistante de police communale, la police 
judiciaire n'intervient que dans des rela- 
tions « fonctionnelles * avec la famille, 
dissuadée de prendre un avocat- Des 
chiens pisteras ne sont pas utilisés. « 3s 
sont en vacances». Pas d'enquêtes de 
voisinage systématiques. Pfcs de désigna- 
tion d'un juge d'instruction qui aurait pa 
mener perquisitions et confrontations. 
Pas de vérification des alibis des sus- 
pects. L'un d’eux, Patrick Derochette, se 
révélera être l’assassin. L’eaquâe dore 
effectivement six semaines, avec trois 
magistrats successifs. EUe sera reprise 
quatre ans plus tard... à Neufchâceau. 

Simultanément, deux autres commis- 
sions parlementaires d’enquête sont à 
l’œuvre : sur les tueurs du Brabant, et snr 
le Rwanda, où le m assac re , aux p r o m e ts 
jours du génocide, le 7 avril 1994, de dix 
paras belges de la mission des Nations 
unies, la Minuar, amène à poser des 
questions « et à ne pas y répondre, 
observe Pierre Galand, président du 
Centre national de coop érati on au déve- 
loppement, sur les liens de la démocratie 
chrétienne flamande (CVP) a internatio- 
nale ainsi que du Vatican avec Vanden 
régime génocidaire ». Coïncidence : en 

1997 aussi, des parachutistes belges, 
accusés d'avoir torturé des enfants en 
Somalie, sont acquittés : leur compagnie 
a pris part au défilé de la fête nationale, le 

21 juillet dernier. 

D’une comnrisrioti et d'une «quête à 
la suivante, on observe des constantes. 
Une piste chasse l'autre. Les accusés et 
suspects se succèdent au gré des luttes 
que se livrent dans policiers, judiciaires 


et parfois politiques. L’absence de 
preuves concluantes est aussi r éc ur re n te 
que les constats d’entrave et de détourne- 
ment <f enquêtes, de pistes ne menant à 
rien (les tunnels de Jumet et les rmfieux 
memfctes dans Tempête Dutroux, par 
exemple), d'implications de policiers et 
de ™giMraiii rtwfiB deg affaires crimi- 
nelles, de destructions de document»- 
clés, d’ intimidations, de menaces, 
d’agressions, parfais mortelles, envers 
protagonistes, témoins etmvrstigateura. 
Accablantes pour tous les services poK- 
csers et judiciaires concernés, votées à 
l’ unanimité, les conclusions de la 
commission Datroax~£€boul paraissent 
aunoncex; à la nunaval I997 ; un séisme 
pofifiqueL iTij’itara pas fiéri. 

- C’est que: la’ * vagne, . blanche » se 
beurre, à. de sojidçs, hrisft-fames. Magis- 
trats, juristes, intdlectnels d’institutions 
assurent haut et fort que la démocratie est 
en périL Maître à penser dn droit à TUm- 
veraité fibre de Bruxelles (ULB), le pro- 
fesseur Marc Uyttendade est la figure de 
proue de là résistance an « totalitarisme 
blanc». Côté Université catholique de 
Louvain (U QLX o n remarque les post- 
fions très dâfférentes du constitutionna- 
liste Francis Ddperée (8) et de là juriste 
française Itafiœns. 

Les parents ? Qn les admire * pour 
leur courage et leur modération », mais 
«un certain nombre de choses leur 
échappent », affirme M. Jean Defraigne, 
ancien ministre libéral et juriste, pour qui 
« ü faut frire ai sorte que certains qui 
ont un râle, mais aucune responsabilité 
cessent de faire des déclarations à tort et 
à travers ». Les transmissions publiques 
de la CPE sont mises en cause. 


En déce m bre 1996. un Appel de cent 
trente-cinq intellectuels de renom 
s’inquiète du « lynchage politique ». Le 
vice-premier ministre socialiste franco- 
phone, M. EKo Di Rupo, qui ne fait pas 
mystère de son homosexualité, est alors 
« passe, n’était la fane réaction du 
gouvernement, de tomber sous l’accusa- 
trou de pédophilie. Chasse aux sor- 
cières ? H s’agit d'un dossier monté sur 
de faux témoignages, à l’instigation de 
coûteux poficîexs et judiciaires- L’opéra- 
tion est relayée par la presse de droite fla- 
mande et là Kbéraax— flamands comme 
francophones —, sans doute pour déstabi- 
liser te gouvernement. 

Sons couvert de dénoncer le < règne 
de la rumeur », certains contestent la 
notion même de «réseaux » et « protec- 
tions ». Anx dires d’un connaisseur, 
M. Paul Vanden Boeynants : « C’est de 
la foutaise ! B n'y en a pas (9) / » L'heb- 
domadaire satirique Pan, qu’ü dirige, 
s’ a c h a rn e contre les « jugements outran- 


(1) lire Jcao-Mnfe Qjaavia, «En Bri aigre. 

"■fadres" es case de rfgimc .. Le Momie diptoêia- 
tique, ortotoe 1996. 

C2) Çf PI eue Anssy. L’Homme résûsara. EVQ. 
Bruxefk*. 1995. 

(3) la àéàvct a aùex i ca a aa a a e s de ce pnxns 
financie r et F abandon de se» wriw» amis ont, en 
1997. mené le « twron nctr» anx « M ette» delà nd- 
acn. dut r MHfan ct g é nfin l e . 

(4) Rnppoct de le co omtoton cT enquête pnde- 
tne aake « Ducaux. NSaul et cousons ». 14 avril 
1997. pi 187. 

(5) Lire français Vbcuri, * Literie, no EU de 
“SOOT’Eijrioeté inaïaSè" », Le Monde Æploma- 
tique, décantée 1990. 

(6) Lire Pwafanq u e Moreau et Micftel ftsàr. 
LeJxgc Comemue. Edttom Luc Pire. BnmDes, 
1997. 

' (7) Pteskfaa dn Sÿûficardec entticçés. «cb- 
mciens es cadres (Soca.) et ancien prfàde at de U 
WSc tea tio n , gSnfertc du travail de Belgique (TOTB) 
deBnnefies. 

(8) Lin roovnoe eoBecûf intitulé L'Affdre 
Duowx, Complexe. Brmafles, 1997. 

(9) la Dernière Rem-La Aura BnnsQes. 
23 jaiBet 1997. 
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ciers» des parents.. A un autre pôle, 
démocrate et Obérai, le célèbre chroni- 
queur judiciaire Philip pe. Toussaint pade 
de * fantasmes ». On vent la vérité 
« avec tant de force qu’on devrait 
presque finir par l’inventer (10) ». 

Et les nnmhr MTT témoignages ? < On 
cherche à [les] étouffer, assure 
M« T ffliiBit Alliants, Ba ffltt 

et d’autres victimes. Pourquoi décider à 
l’avance qu'il n’y a rien à découvrir ? 
Les vérités que Von traque, que Von 
devine, sont difficiles à faire éclater, et 
pas seulement par manque de preuves 
(_). Vous savez qu’üya des magistrats, 
des témoins menacés, agressés, des 
“accidents” étranges. Les borates volon- 
tés de gens bien placés pour aider les 
enquêtes sont parfois très entravées, on 
exerce des pressions de toutes sortes, on 
tente de désta bi lis e r les gens, voire de les 
“psyduatriser’’ comme dans les régimes 
totalitaires. » 

• Un spectre hante les fines : le « popu- 
lisme ». Philippe Tbossaint dit redo ut er; 
thème récurrent de l'extrême droite, le 
«caop dételai» à la Degrelle (U) - le 
ctefiexiste et futur Gaàleàter nazi-Léon 
Degrelle entendait W balayer les pour- 
ris », comme le Vlaams Blok 
aujourd’hni. Le professeur Claude 
Javeau impute aux contestataires, y 
compris d'extrême gauche, l'opposition 
chère à Otaries Montras entre * pays 
réel » et « pays légal ». tout en c onc é d a nt 
que le mouvement se comporte pas 
d’antisémitisme, * du moins pas pour 
l’instant (12) ». Elégante insinuation, qui 
rejoint ie propos d’Alain HriricHErant sur 
la motàlisation en Rance contre les 
pédophiles : selon lui, « la marche 
blanche qui déferle» pourrait bientôt 
viser * à tour de bras les hommes pott- 
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C ’EST le d«n«er flux de la vague 
citoyenne. Vient le temps des 
A&sn ten— Elles s’inscrivent sur nmd de 
<f êhçt sociétal chaotique et ccsrvnlsif. Le 
Irilan «affectif» et sexuel de cette année 
épr oavmn ie est rien moins que positif. 
Les «nfinnts sont agressés, mcans par les 
pédophiles que par le défilé des images 
macabres sur les petits écrans. Les 
Dutroux-Derochette ont, avec les ravi- 
ve urs de flammes de l’ordre moral, 
ranimé l'épouvantail dn « sexe sale ». 

La chasse aux pédo ph iles se mne en 
tracasseries envers homosexuels et 
«nffnwt « déviants », comme le constate 
M“ Griot Proost, animatric e d'un centre 
SOS-Enfents à Anvers, qui n'en est pas 
moins adepte du mouvement blanc et 
d'une répression des violences sexu elles. 
Des centres médico-sociaux bruxellois 
s'inquiètent de la « judiciarisation » de 
situations de maltraitance, qui relèvent 
d’une • approche psychothérapeutique 
et sociale » complexe. *Au Beu d'amé- 
liorer le système d’aide publique » 
constate la pédopsydnarre Catherine 
Maraeffe, on encourage suspicion et 
délation. » 

La hantise d'une régression a dominé, 
fin avril 1997, le colloque d’un des 
centres pionniers de l'éducation sexuelle 
et du planning flnnBri, Aimer à I’ULB. 
Pour son Jnndatenrriiiec*ein; M-Maïc 
Abramowicz, la pédophilie sadique est, 
après le sida, « ù deuxième choc asso- 
ciait le sexe et la mon ». désarmant pour 
mw démante émancipatrice qui doit 
pourtant tee poursuivie. *• Nous sommes 
pris dans une contradiction, ajoute b 
psychologue, entre notre option de libé- 
ration sexuelle et sa perversi on par je 
libéralisme marchand. » Os le prétendu 


intrilffg fnrfg Apn nswit p ai tjrflwnwif 

de la société : le monde laïque et franc- 
maçon est plutôt réservé face au phéno- 
mène Mari e , le monde chrétien {dus 
ouvert (14). Ils tiennent aussi à l'évolu- 
tion d’une c er t a ine fruffliigantsia post- 
soixmte-hmtarde, awgte et rangée. Le 
sociologue Rlice Dassetio observe la 
méfiance de ces e élites cooptées» 
envers les expressions populaires auto- 
nomes, leur incapacité de penser * les 
événements collectifs. A savoir les 
moments où la question pour les indivi- 
dus n’est plus ( seulement ) de trouver du 
sens pour soi, mais de trouver et de faire 
du sens pour tous ». Rrenté de l’année 
blanche et du décembre 1995 français. .. 

Parmi les grandes voix laïques à 
contre-courant, il y a celle d’Isabelle 
Stengas, écrivant en préface à La Crise 
blanche (15) : « Les victimes, 
lorsqu’elles sont reconnues, demandent 
des comptes, compliquent les situations, 
contrecarrent les routines; il faux les 
“ psychologiser ”, les plaindre, mais les 
amener à penser qu'elles sont d'abord 
victimes d’elles -mêmes. » Les parents 
que . l’on a poussés dans cette voie, et 
«qui savaient que ce qui se passait 
n’était pas normal», n’om pas voulu 
« se cabner. Ils ont résisté »Et la célèbre 
philosophe des sciences (16) de ponctuer, 
lyrique et physicienne : « Le blanc 
résulte de l’addition de toutes les cou- 
leurs de la lumière (17). » 

Le 8 mars 1997, au parc dn Gnquante- 
naize à Bruxelles, entre les srfrres déchar- 
nés, vingt mine têtes, blondes et brunes, 
on blanches -les foulards- sont tour- 
nées vers la Grande Mosquée. C’est 
l’hommage à la petite Loubna Benaïssa, 
retrouvée au fond d’un garage, à Ixelles, 
à deux pas de chez elle. Avant l’ inhuma- 
tion ft Tanger, la prière musulmane prend 
ici les «flores d’un meeting laïque pair la 
justice. Le len dem ain, le débat public est 
relancé, avec le concours dn premier 
ministre M. Jean-Luc Dehæzte, sur le 
droit de vote aux immigrés. 


ordre moral peut aller de pair avec un 
surcroît «de machisme et de brutalité 
envers les femmes et les enfants, tels que 
les cultive le marché de la pornogra- 
phie». 

Dans la foulée de la réaction puritaine, 
des psychiatres dén o ncen t tantôt le projet 
d’une loi abaissant la majorité sexuelle 
de jfrirn à quatorze ans (« invitation au 
viol », assurent-ils), tantôt les relations 
mteig énérationneOes (18). Les discours 
lén i fi an ts sur la protection de l'enfonce 
n’ empêchent que F on décourage puéri- 
cultrices et enseignant(e)s à coups de res- 
trictions budgétaires. 

L’ argent-roi, l’ordre marchand * qui 
massacre les emplois et les effaras », les 
maltraitances « des petits et des grands » 
ont été globalisés par les ouvriers des 
manifestations d’octobre, les parents ral- 
liés à la Marche poar dabecq, les comi- 
tés blancs. Le rapport de la CPE relève le 
traitement de faveur dont bénéficient, en 
cas <T enlèvement, les enfants de milieux 
« à haute visibilité sociale ». Qui donc 
pariait de «justice de classe » 7 

Mais, de ces perceptions diffuses à un 
projet de société cohérent, il y a de la 
marge. Certains militants des comités 
blancs tenant de la combler. ïriur l’un de 
leurs coordinateurs, M. Frédéric Lava- 
chay, le mouvement se dresse contre 
« toutes Les formes de sujétion » et met 
en oeuvre une « pédagogie de la résis- 
tance individuelle a collective ». H est 
Hnnr. mi-rérig question d’« adéquation des 
institutions à l’image que la démocratie 
se fiât d’ elle-même que de la nature 
même de la démocratie ». *Dava3 à long 
îwme révolution culturelle menée par 
des très motivés: tes traces de 


l’armée blanche ne peuvent 
. être effacées. Elles se pro- 
jettent déjà, dans l’avenir. 
Mais, à pins brève 
échéance, les parents 
avaient espéré un « triais 
citoyen ». D n’est pas venu. 
Que foire sans les syndi- 
cats, le monde associatif, 
les intellectuels ? Ne se 
heurte-t-on pas, une fois 
encore, au système belge de 
compromis et de clienté- 
lisme paralysant l'initiative 
sociale? 

« Les syndicats ne se 
sont pas sentis interpellés, 
pense M. Albert Faust. 
Mais les retombées 
existent : Vidée d’un projet 
de société est à nouveau 
dans Van: » Les enseigne- 
ments des défaites 
sociales ? « C’est la fin du 
mythe de la résistance 
locale. EBe doit être euro- 
o péenne. Quant à nous, syn- 
dicalistes, la question est : 
notre job est-il celui de 
secouristes ? Sommes-nous condamnés 
à l'accompagnement de la mort 
sociale ? » 

Le pouvoir d’Etat, hn, t» peut se per- 
mettre d’« accompagner la mort». 
D’urgence, il doit se réformer. « La crise, 
dit M. Xavier Mabille, atteint le cœur de 
l’Etat, la justice et l’appareil policier, 
autrement dit l’exercice de la force 
publique. » Délabrée, la justice sera donc 
financièrement réaxygéoée. On la sou- 
haite «de proximi té» envers les vic- 
times, encore que des magistrats 
redoutent la « promiscuité » (19) : c'est 
le projet Franchimont (20). 

Le go u vern ement fourbit un double 
arsenal, policier et législatif. C'est 
d'abord le projet de « police unique » ou 
intégrée, très controversé, soutenu par le 
ministre de l'intérieur Johann Vande 
Lanotte, proche de l'état-major de la 
gendarmerie. Quant an ministre de la jus- 
tice Stefaan De Clercq (CVP), pour 
« démanteler les structures crimi- 
nelles », ü a fait voter discrètement, le 
2 juin 1997, à la Chambre, une modifica- 


tion des articles 132 ri suivants du code 
pénal. E s’agir de s'attaquer aux groupes 
«giclant « pour obtenir des avantages 
patrimoniaux ou influencer le fonction- 
nement d’autorités publiques ou d’entre- 
prises publiques ou privées », que leur 
objectif sent la « réalisation de profits » 
ou la « déstabilisation de l’Etat ». Sont 
visés an même titre tes « groupes extré- 
mistes » et les terroristes « à finalité poli- 
tique », y c ompris « internationaux ». 
Rarvenr être incriminées tes personnes 
qui « participent » aux agissemwite du 
groupe criminel, fût-ce dans le cadre 
d’activités ou de structures « licites ». 

Mais qu'est-ce qu'un « groupe extré- 
miste » 1 Des syndicalistes comme ceux 
de Clabecq ou Vïlvarde, des partis de 
gauche, des comités blancs trop 
remuants, des réfugiés politiques pour- 
raient-ils être inculpés ? L'avocat 
Georges-Henri Beanthier s'insurge : 
« Cet habillage juridique va servir à 
ficher et surtout à faire pression sur qui- 
conque afin qu’il abandonne ses velléités 
de contestation. La loi veut punir Jusqu’à 
l'intention. » 

Paradoxalement, la gendsmene, l'une 
institutions les p h»s critiquées par la 
CPE. soit renforcée des affaires, alors 
que ses « violations caractérisées de la 
loi et du code pénal » appelleraient « une 
procédure pénale, un procès public plu- 
tôt que des poursuites disciplinaires à 
huis dos». Et l'avocat, administrateur 
de la î igi». des d r o its de l'h omme. 
d’ajouter : « La commission a été créée 
pour calmer l'opinion. Le pouvoir est 
loin du compte, d’autant que les vraies 
questions restent sans réponse. Quelles 
priorités donner à la politique crimi- 
nelle : s’acharner en traquant les déten- 
teurs de drogues douces jusqu'à quadril- 
ler une société d’informateurs, de 
provocateurs, ou réprimer ceux qui 
mettent la dignité la vie des gens et donc 
des enfants en péril ? Quel accès à la 
justice, quand on sait que (...) la plupart 
des parents des enfants violés, tués dans 
des conditions effarantes, n’ont pas pu 
assurer leur défense, connaître le dos- 
sier, faute de moyens financiers ? Quel 
contrôle démocratique exercer sur des 
forces de police [qui] (...) s’aident d’indi- 
cateurs jouissant, comme dans l'affaire 


Dutroux, d’une redoutable impunité? 
Faut-il rappeler que tous les protago- 
nistes dans cette affaire étaient, à tout le 
moins, des indicateurs ? » Y compris 
Dutroux— 

« L’attitude qu'adopte M. Dehaene à 
l’égard de la Commission (parlemen- 
taire] le rend complice des protections », 
dédare M-Marc Verwüghen, son pré- 
sident, (21). De fait, à la mi-septembre 
1997, lès enquêtes judiciaire et parle- 
mentaire sont brusquement déstabili- 
sées : la première par la gendarmerie qui 
lui retire sept enquêteurs, ri par des 
médias qui jettent le doute sur des 
téanains «mythomanes » ; la seconde, 
par la haute magistrature ri l'avocat 
Marc Vyttendaele, qui lui reproche 
d'être «le camion-balai de Netf châ- 
teau». L'opinion n'en est que plus 
déboussolée. D'ouvertures en crispa- 
tions, de promesses en menaces, 
d'espoirs en désillusions, l'année 
blanche vire au gris. Les forces de réac- 
tion n’ont pas pour autant tes moyens 
d'une « normalisation ». 

JEAN-MARE CHAUV1ER. 


(10) Journal des procès, BraxeUet, 7 mars 1997. 

(11) Journal des procès, I” novembre 1996. 

(12) Journal des procès. 27 juin 1997. 

03 ) Le Monde. 25 juin 1997. 

(14) A titre d’exemples d’analyses nuancées: 
l’ouvrage coflecàf louvwaste La Société intBc&ie, 
dont m me de Fdice Dassetto, Editions Luc Pire, 
Bruxelles, 1997, ci les articles de la Revue nouvelle. 

05) Alain Ibodeor. La Crise blanche. Editions 
Luc Pm-Léoa Lésai 2, Bruxelles, 1997. 

(16) Acteur (avec Hya Prigogne) de ta Nouvelle 
Alliance. Gallimard, nais, (979. et de la série 
(T ouvrages tatitnlée Casmopohtiqucs, La Décou- 
verte, 1997. 

07) Ahin Tondeur, op. câ. 

(18) Lire Irène Roder, « L’enfam de Bobômc et le 
petit navire » le bimestriel Politique, avril-mai 
1997, Editions Luc Pire, Bruxelles. 

(19) Lire rcot re fiea avec le juge f3ni«ian Pirater, 
de l’AswxiaiioD syndicale de la magjsaamre, dans 
Les Cahiers marxistes, jiüfrjniïks 1997. 

(20.1 U accorde aux victimes « parties dvpes » ks 
mêmes droits (accès au dossier) qu’aux inculpés, 
mais k Perception des • mini-mstnwioos » que 
pourront mener les procurai» du roi. dont les pou- 
vais dans l’instractieo sooi renforcés. La nomisatioD 
es la ponmico de magistrats de vraieut échapper anx 
lois de la partitoareic d’usage dans l’Emt et les ser- 
vices prières. 

(21) TM Moustique. Bnwefles. 13 août 1997. 
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CES INONDATIONS, BOUC ÉMISSAIRE DE LA CRISE 


Le « miracle tchèque » sauvé par les eaux 


c 


^y'ITÉ en exemple U y a encore quelques mois pour avoir su asso- 
cier stabilisation économique et consensus social, le gouvernement 
tchèque a dû faire face, cette année, à une double crise, économique et 
politique. La chute de la couronne a failli entraîner celle do gouverne- 
ment Paradoxalement, c’est aux inondations catastrophiques de l’été 
dernier que le premier ministre, M. Vaclav Klaus, doit de s’être rela- 
tivement bien tiré de ce mauvais pas. Mais le malaise demeure. 


Par MARIE LAV1GNE 


La Tchéquie a fiait longtemps figure 
d'enfant modèle de la transition en 
Europe de l'Est (1). L’année 1997 s'était 
ouverte sous les meilleurs auspices. Le 
gouvernement de Prague pouvait se tar- 
guer d'une remarquable stabilité de la 
couronne depuis 1991, d’an déficit bud- 
gétaire quasi nul (0,1 % du PNB en 
1996). d’une inflation passée sous la 
barre des 10 %, d'une croissance hono- 
rable (4,4 %•) quoique inférieure à celle 
de la Pologne (6 %). Seul point noir : le 
déficit de la balance des paiements cou- 
rants ( 8.6 % du PIB). 

A ces acquis économiques s'ajoutait le 
maintien de la * paix sociale » : si la coa- 
lition au pouvoir semblait de plus en plus 
fragile et si sa popularité dans les son- 
dages ne cessait de décroître, les conflits 
sociaux n'en restaient pas motos locali- 
sés - cheminots, médecins et, â un 
moindre degré, enseignants. Sans doute 
le faible taux de chômage (3.5 % en 
2996} et la hausse continue des salaires 
réels (dans le public, 8 % par an depuis 
trois ans) expliquaient-ils ce consensus 
sans enthousiasme, mais sans explo- 
sions. Le premier ministre, M. Vaclav 
Klaus, pouvait donc à bon droit considé- 
rer son pays comme le mieux préparé à 
entrer dans rUnion europ é enne, a en 
même temps se donner le luxe du scepti- 
cisme quant aux avantages que la Tché- 
quie en retirerait ( 2 ). 

Mais deux crises ont secoué le pays en 
six mois. La première, économique et 
politique, a conduit à une dévaluation de 
la couronne et à l'ébranlement de la coa- 
lition. qui ne s'est maintenue, le 10 juin 
1997. que par une voix de majorité ou 
Paiement. La seconde, climatique, a été 
l'inondation du siècle en Moravie et 
Bohême orientale. Paradoxalement, cette 
catastrophe aura sauvé le gouvernement, 
au moins pour quelque temps, en lui per- 
mettant de resserrer les rangs de sa majo- 
rité et en lui fournissant un excellent 
bouc émissaire pour les mesures d'austé- 
rité à venir. Mais le feu couve toujours. 

Ministre des finances de la Tchécoslo- 
vaquie depuis 1990. premier ministre de 
la Tchéquie depuis 1992, M. Vaclav 
Klaus a modelé l’économie. D s'est tou- 
jours recommandé du conservatisme 
néolibérai. fustigeant V intervention- 
nisme étatique et vantant les venus du 
marché. Q a pratiqué une politique moné- 
taire et budgétaire plus rigoureuse encore 
que ne le recommandait le Raids moné- 
taire international (FMI), au point de 
rembourser à celui-ci en 1994, par anti- 
cipation, une partie de l’argent piété. La 
privatisation, ici, a été la plus massive de 
tous les pays d’Europe centrale et orien- 
tale. 

Et. pourtant, la Tchéquie ressemble 
moins à la Grande-Bretagne de M" Mar- 
garet Thatcher qu’à la France des 


années 90. L'Etat - comme régulateur, 
propriétaire et protecteur - y conserve un 
rôle important quoique minimisé. Et 
conservateurs et sociaux-démocrates se 
combattent sans qu'émerge une claire 
opposition dans leurs programmes. 

La crise tchèque iBustte-t-efle la fail- 
lite du libéralisme officiel qui a su stabili- 
ser l’ économe, mais non impulser sa res- 
tructuration, parce que le marché devait 
s'en charger ? Ou s'agit-il d'une crise de 
marché émergent à la mexicaine ou à la 
thaïlandaise ? Cette seconde hypothèse 
pourrait sembler crédible si l'on ne 
s’arrêtait qu’aux causes immédiates de la 
crise et h ses répercussions à très court 
terme. 

Tout débuta, fin mai 1997, lorsque la 
couronne fut la cible d'attaques spécula- 
tives venues de l'extérieur (fuite des 
investissements de portefeuille, déclen- 
chée par les investisseurs américains et 
les banques européennes, notamment 
allemandes} et de l’intérieur (conversion 
en devises d'avoirs d’entreprises et, à on 
moindre degré, de ménages). La Banque 
centrale tenta d’enrayer la chute de la 
monnaie - apparue sur le marché de la 
couronne de Londres, plus important que 
celui de Prague ! - en augmentant ses 
taux d’intérêt et en dépensant en quel- 
ques jours 3 milliards de dollars afin de 
soutenir son cous (oe qui réduisit d’un 
quart ses réserves, tombées ainsi à 9 mil- 
liards de dollars). Après une semaine de 
résistance à la dévaluation, le 26 mai 
1997, le gouvernement décida de laisser 
complètement flotter la couronne, qui 
baissa immédiatement de 20%. Les 
Bourses d'Europe centrale reculèrent, et 
le zloty polonais faiblit. 

Mais ces réactions ont été de courte 
durée. Après le vote de confiance du 
10 juin damier, la couronne s'est stabili- 
sée ; l’indice boursier s’est redressé le 
12 juin de 0,1 % (après avoir perdu 24 % 
depuis début mars). Entre mi-juin et fin 
août, le taux de change de la couronne est 
demeuré stable vis-à-vis du mark; il 
s'est déprécié de moins de 7 % vis-à-vis 
du dollar. fl. n’y a pas eu non plus d’effet 
durable de contagion. Bref, la Tthéquie 
n’aura pas été un Mexique est-européen. 

Q faut donc en revenir à la première 


hypothèse. Devant les menaces sur 
l’équilibre économique, M. Klaus a 
donné la priorité à la stabilisation, 
c’est-à-dire à l'austérité. En témoignent 
les deux « paquets » de réformes enga- 
gées. A la mi-avril 1997, le gouverne- 
ment adoptait un programme d'urgence 
comportant une réduction des dépenses 
budgétaires, not am ment une limitation à 
7J % de la hausse des salaires dans le 
secteur public (soit moins que les 8 % 
d'inflation prévus) et une baisse des 
dépenses publiques d'investissement. O 
prévoyait également des restrictions à 
F importation de biens de consommation, 
jugée responsable de l'accroissement du 
déficit de ta balance commerciale, par 
l’ introduction d'un dépôt obligatoire de 
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la contre-valeur de 20 % de 
ces importations dans un 
compte bloqué pour six 
mois, sans intérêt - une 
mesure levée en août 1997, 
devant les protestations de 
la Commission européenne. 
Le gouvernement « invi- 
tait » la Banque centrale à 
réduire ses taux d’intérêt 
pour stimuler la croissance. 
Enfin, il s'engageait à accé- 
lérer les privatisations, 
no tamme nt dans le secteur 
bancaire, et à réguler le 
marché financier. 



Voilà bien les contradic- 5 
rions de la méthode de £ 

M. Vaclav Klans. Le cabi- S 
net prône et pratique la § 
rigueur. Cependant, il est | 
préoccupé par la chute du | 
taux de croissance : on § 
tablait sur une progression | 
du produit intérieur brut de 5 
4,5 % en 1997 (sur la lancée £ 
de 1996), mais l'estimation j~ 
était ramenée en avril à 
2 96. D’où la demande d'un 
effort de relance faite à la 
Banque centrale, qui. quelques semaines 
plus tard, doit faire l’inverse pour soute- 
nir la couronne. S'engager à accélérer les 
privatisations, c'est reconnaître que le 
jeu du marché n'y parvient pas spontané- 
ment. En acceptant l’idée que le marché 
financier doit être contrôlé, M. Vaclav 
Klans abandonne une de ses convîctioas 
maîtresses : la nocivité de toute inter- 
vention correctrice à l’égard des mouve- 
ments et des opérateurs boursiers. 

Après l’échec de ce premier 
« paquet » et l’annonce de la dévalua- 
tion, le premier ministre rend publiques, 
le 30 mai dernier, en même temps qu’un 
petit remaniement ministériel, des 
mesures d'austérité. Le soutien à la crois- 
sance n’est plus à l'ordre du joue. Et la 
cote de popularité du gouvernement dans 
les soudages passe de 35 % en mai à 
2296 fin juin. 

C’est alors que la nature offre un répit 
soudain au pourvoit Les terribles inonda- 
tions de juillet-août, qui frappent une 
bonne partie de l'Europe centrale, 
touchent l'est du pays. Les dommages 
sont estimés à 12 mflUards de francs, que 
le gouvernement souhaite couvrir per un 
effort de solidarité nationale, avec un 
recours minimal à l'assistance internatio- 
nale (sauf la réallocation de fonds, 
jusqu'ici non utilisés, du programme 
ph«rê de la Commission européenne). Et 
le débat sorte budget 1998, qui s'annon- 
çait difficile, est partiellement désar- 
morcé. 

L’« impôt inondation » ou la hausse 
de la TVA, envisagés dftmt septembre. 


UN MALAISE SOCIAL DIFFUS, MAIS BIEN RÉEL 


conjointement avec ou gel des traite- 
ments dans te secteur public, seront plus 
facilement acceptés au nom de la solida- 
rité. Le déséquilibre du budget, apparu 
pour la première fois depuis des années, 
sera mis au compte des circonstances 
exceptionnelles. Déjà, les sociaux-démo- 
crates accusent les autorités de se servir 
du désastre naturel pour masquer son 
échec. A quoi le gouvernement, comme 
la présidence, répond que la réparation 
des dommages donnera tm coup de fouet 
à l’économie et contribuera à la moderni- 
sation des campagnes. 

D'ailleurs, l’appel à la solidarité natio- 
nale s’est soldé par un grand succès. 
L'« obligation inondation)» - d'une 
durée de cinq ans et d'un taux d'intérêt 
garanti à 7^5 % au-dessus de l’inflation — 
émise en août devrait r ap por te r 1 miïKaid 
de francs. A la suite du président Vaclav 
Havel et de sa nouvelle épouse, Dagmar, 
premiers souscripteurs, tes petits por- 
teurs ont été si nombreux que les 
banques n’ont pu offrir assez de titres — fl 
a fallu, pour satisfaire la demande, une 
émission supplémentaire débût sep- 
tembre. 


Le « miracle tchèque » est-il pour 
autant sauvé? Au-delà des péripéties 
persiste use profonde faiblesse macro- 
économique à laquelle 1 e gouvernement 
de M. Vaclav Klaus n'a jamais voulu 
s’attaquer, puisque la micro-économie 
relève du seul manié. Mais tes défail- 
lances structurelles de l'économie pour- 
raient-elles Être surmontées par une autre 
politique? 


Accroissement des inégalités 


L A privatisation par coupons a été 
réalisée sans transparence ni res- 


tructuration. Les principaux action- 
naires des entreprises privatisées sont 
des investisseurs institutionnels, fonds 
d’investissement et banques. Derrière 
tes holdings et tes sociétés-écrans, U est 
impossible de savoir exactement qui en 
est propriétaire - même tes journaux ne 
peuvent percer ce « secret *. La crimi- 
nalité en col blanc reste très courante et 
peu contrôlée, comme Pont montré les 
spectaculaires scandales bancaires de 

1996. Dite osset-stripping, la vente des 
actifs de sociétés ex le transfert des 
fonds à l’étranger se pratique à grande 
échelle. Et pourtant, jusqu'en avril 

1997, M. Vaclav Klaus ne voulait pas 
entendre parler de régulation. Alors que, 
par exemple, pour tes entreprises à par- 
ticipation étrangère, la pratique de prix 
de transfert élevés dans tes achats au 
partenaire étranger réduit les profits 
déclarés à zéro... 

Les entreprises privatisées sont forte- 
ment endettées - et, pour cette raison, 
sous te contrôle effectif des banques, 
dont la majorité ds capital est encore 
détenue par l’Etat L'absence de restruc- 
turation et le démantèlement physique 
de leurs avoirs entraînent une faible pro- 
ductivité de l'industrie. La dévaluation 
est donc peu susceptible de se traduire 
par une poussée des exportations. Mais 
elle a toutes chances d'alimenter la 
hausse des prix. 

Rares sont toutefois les entreprises 
privatisées à faire faillite. La lté n’est 
pas appliquée. Les banques, principaux 
créanciers, ne déclenchent pas les 
dépôts de bilan. Et les procédures en 
cours s'enlisent souvent rapidement, car 
les curateurs sont très mal rémunérés. 
Voilà une illustration du « paternalisme 
honteux» pratiqué par te gouverne- 
ment. Par leur attitude conciliante vis-à- 
vis des entreprises, les banques - et 
donc l'Etat, qui, en dernière analyse, eû 
fait les frais - permettent la survie des 
entreprises endettées, et par là même le 
maintien de l'emploi 

Y a-t-il un programme de rechange 
crédible ? Si le parti gouvernemental est 


divisé, la gauche n'est pas davantage 
unie. Les sociaux-démocrates ont 
besoin de l’apport de l'ex-Parti commu- 
niste, mais us souhaiteraient plutôt 
conclure, te moment venu, use alliance 
avec tes chrétiens-démocrates. Non seu- 
lement MLMilos Zeman, te chef du 
Parti social-démocrate (CSSD), manque 
de charisme, maïs fl est aussi autoritaire 
que son homologue conservateur, 
M. Vaclav Klaus - et tous deux évo- 
luaient. sous l’ancien régime, dans tes 
mêmes cercles économiques. 

Que feraient tes sociaux-démocrates 
en cas d'alternance ? Ils s'attaqueraient 
sans doute à la criminalité économique, 
une démarche populaire, mais pas 
nécessairement efficace, car il s’agit 
d’arrêter une fuite des capitaux de 
grande ampleur. Il leur faudrait proposer 
un programme de reprise à consé- 
quences inflationnistes. Quant aux pri- 
vatisations. on leur prête l’intention d’y 
mettre tm terme, en tout cas s’agissant 
des grandes banques - les bois princi- 
pales devraient prochainement passer an 
privé (3). Us envisageraient même de 
rrnationaliser des entreprises au nom de 
la transparence : un grand nombre, on 
l'a vu. sont de facto sous le contrôle de 
l'Etat, via tes banques. Reste à savoirs 
les sociaux-démocrates auraient les 
mains libres. M. Vaclav Klaus, lifts effi- 
cace chef de parti, a placé les hommes 
de son mouvement, le Parti démocra- 
tique civique (ODS), & tons tes postes 
décisifs, y compris dans les entreprises 
privatisées. Cette nomenklatura « réno- 
vée » résistera sans nul doute de toutes 
ses forces, 

Ni le gouvernement ni T opposition ne 
s’expriment sur 1 e malaise social de la 
société tchèque. Plus diffus que dans 
d’autres pays en transition, celui-ci n'est 
pas moins réel Ainsi, depuis 1989, le 
nombre des naissances a-t-il baissé de 
près d'un tiers. Le taux d’accroissement 
naturel de la population est négatif 
depuis 1994. C'est là le signe de 
l'inquiétude d'une partie de la société 
vis-à-vis de l'avertir. 

De fait, les inégalités entre riches et 
pauvres s'accroissent. L'augmentation. 


au 1* juillet 1997, des prix de l'électri- 
cité, du gaa, du chauffage, de la rede- 
vance télé et des loyers représente, pour 
les tu b a g es à bas revenus, une hausse 
de 25 % de leurs dépenses. Parallèle- 
ment la dégradation des services de 
santé et d’éducation se poursuivra, sous 
l'effet des coupes budgétaires. Pour 
anrant' une flambée de grèves est peu 
vraisemblable, étant donné la faiblesse 
économique croissante des professions 
concernées. En juillet, à la suite d’un 
conflit entre tes assurances sociales et 
tes médecins, ceux-ci ont commencé, 
pour la première fois, à faire payer lents 
patients - ils ont finalement dû. rendre 
cet argent sur injonction de l'Ordre, 
après la signature d'une convention pins 
acceptable pour eux avec le système de 
sécurité sociale. Les enseignants 
quittent l'enseignement public pour des 
activités pins rémnnératnces. Certes, les 
syndicats de cheminots ont assuré que, 
si la privatisation annoncée se doublait 
de 17 000 licenciements, ils se lance- 
raient à nouveau dans la grève, mais 
P échec de ceDe.de l'hiver dernier a 
émoussé lé militantisme... 

La dégradation (tes conditions de vie 
et de travail des catégories modestes 
entretient tes tendances xénophobes. 
Les premières victimes en sont tes Tsi- 
ganes, dont l'intégration (très relative) 
sons l’ancien régime redevait de pro- 
grammes sociaux désormais , disparus. 
Souvent exclus de la nationalité 
tchèque (4), réduits au chômage pour 
70 % d'entre eux, accusés de tons les 
actes de criminalité, tes Gitans sont 
souvent la cible d'agressions inspirées 
par l’idéologie raciste du Parti républi- 
cain (SPR, extr&me droite) de 
M. Miroslav Sladck. Rien d’ étonnant, 
dès lors, si la diffusion, à la mi-août, par 
la télévision privée Nova d’une émis- 
sion idyllique sur la vie de Gitans immi- 
grés an Canada a provoqué une véri- 
table ruée de familles prêtes à vendre 
leur peu de biens pour gagner cette 
«terre promise ». Et des mmncàpalïtés 
n’ont pas hésité à offrir les billets 
d'avion permettant de se débarrasser de 
ces gêneurs. Pour sa part, te maire du 
plus grand arrondissement de Prague, 
M. Zdenek Klansner. envisageait de 
« déporter hors des villes les popula- 
tions asociales (5) ». 

Que la Tchéquie - avec la Pologne, la 
Hongrie, la Slovénie et l’Estonte - ait 
été choisie, à la nti-juütet, pour faire 
partie du premier corde de pays est- 
européens admis à négocier leur adhé- 
sion à l’Union européenne n'a repré- 
senté, somme toute, qu’un événement 
minanr. Le gouvernement tchèque s’en 
tient, depuis longtemps, à la position 
selon laquelle 1 e pays est prêt à entier 
dans l’Unioa, mais que celle-ci n' est pas 
vraiment prête pour l'élargissement. 
Bruxelles l’a invité à améliorer la trans- 
parence de ses marchés financiers ainsi 
qu'à as surer pins de clarté Han« la ges- 
tion des sociétés privées. 

Après la -« catastrophe-miracle », 
d'où pourrait venir le péril pour le gou- 
vernement ? Certes, la population n’a 
pas le moral, et les coûts de la transition 
s'avèrent de pins en plus lourds. Nom- 
breux sont, pourtant, ceux qui profitent 
encore du cours néolïbéraL Quant anx 
antres, ils sont habitués, an pays du 
brave soldat Schweik, à encaisser les 
coups durs avec une ironie triste. 


<l) Un Jean-Yves PoteL « Epreuve sociale pour 
le iBiAele tebèquc», Le Monde diplomatique, 
octobre 1995. 

(Z) Lire Karel Banale, « Querelle» de procédure 
M^CTX^^e^iqocS ». Le Monde diplomatiqu*. 

(3) B s'agit de b Caisse d'épargne. de InBaaqoe 
catzmacate et de 2a Banque de c omm erce tebé- 
easternqoB. 

(4) Un grand nombre de Tsiganes «nu d'angine 
slovaque. Nombre d'eau», bien que Tcb&juCS, se 
votent refuser b citoyenneté sur la base de leur 
caskr judidiireL 

(5) Le Monde. i6 août 1997. 
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M A BDc, Smadar, quatorze ans, a 6cé tuée, à la fleur de l’âge, dans 
l’arcencat dekiue piétonne Ben-Yéhouda & Jéraalem, le 
4septembce, à 15 heures. Elle était sortie, avec son amie 
Sivane, pour acheter un livre. Je lui avais suggéré d'éviter le 
centre-ville, pour ne pas risquer un attentat. Elle m’a répondu - et ce 
furent les derniers mots que j'ai entendus d’elle : « Ne te fins pas de souci, 
maman, il rfy aura ràs, » Un silence, et quelques wnnHo; plus tard : 
* Qaeüe chance d’avoir des parents comme vous ! Lapin de ma opine, Loulou, ne 
lui lait» pas da tost l a lièenf de se balader dans le cmn. La pauvre. Vous, vous 
êfa chouettes. Autrement, je serais embêtée » SmaAar rfcsc plus, ni son amie 
Sivane. Loulou vient souvent chez nous et pleure sans arrêt. 

Quelques heures après l’attentat, j’ai vu ma fille à la morgue. Un 
côçé de son visage était complètement brûlé. De l'aune côté, j’ai vu sa 
bouche ouverte à l’extrême, figée comme dan« un cri atroce, 
insupportable, effrayant. Je garderai cette image-là en mémoire tant que 
je vivrai. Sm adar , le fleuron de notre famille, notre joie i»rnwn»n^ n’est 
plps parmi nous. 

- A plusieurs reprises, dans le passé, on m'a posé une question en 
forme de défi, à moi, la fille de Marti Peled, le combattant pour la pw, 
qui esc passé outre frontières et tabous pour contribuer à une 
réconaliaribn historique entre ks peuples palestinien et israélien (1) : 
• Çjtfatse que intts diriez si votre fille eu votre pis était tué dans une opération 
terroriste palestinienne ? » J’avais l'habitude de rétorquer : « Je continuerais 
<£ affirmer que la politique désastreuse qui réduit Us Palestiniens au désespoir est 
la. source de cote catastrophe. Un tel malheur, fil devait tomber sur mot, me 
r enforce ra it dam ma conviction que seule la coexistence entre les deux peuples 
mettra fat au cycle de la violence et de la mort ibmoauts. » 

■ Et voilà; la plus monstrueuse parmi les monstruosités qu’on puisse 
imaginer a frappé notre foyer. Je répète donc aujourd’hui ce que j’ai dit, 
et avec encore plus de dérermioarian, alors même que m re yeux 
migrilenr de larmes et que le visage mutilé de Smadat^ notre petite et si 
belle princesse, est toujours là devant moi. Et j’ajoute : c’est la politique 
du premier ministre, « Bibi » Nétanyahou, qui a amené le malheur dans 
notre famille. 

« Bibi » était, pour moi, un camarade d’école er un ami de jeunesse. 
P endant des années, nous avons gardé des liens d’amitié, mEme après son 
départ pour les Etats-Unis avec ses parents. Lorsqu’il m’a téléphoné, au 
soir du jeudi fatidique, pour me présenter ses condoléances, je hu ai dit : 
< Bibi, qu’as-tu fait ?» U a essayé de se défendre, mais en vain. Car je 
considère son gouvernement comme coupable, indirectement, de la mort 
de ma fille et de tous ceux qui ont perdu la vie dans des circonstances 
similaires. Sa politique est une provocation permanente contre le peuple 
palestinien. Wle a poussé les kamikazes à commettre ces actes terroristes 
odieux qui ont coûté la vie à des innocents, dont ma fille Smadar. 

Raison de plus pour trouver révoltante la réaction, après chaque 
opération-suicide palestinienne, de ceux qui, chez nous, ont contribué 
par leur comportement à ces attentats- Os disent : « Vous voyez, ils [les 
Palestiniens] » sont qsiune bande d assassins. On ne peut pas leur faire 
confiance. La paix avec eux n’est qu’un mirage. » « Les accords d’Oslo. 
ajourent-ils, ne sont qu'un malheur dont il faut ' se débarrasser. » Voilà leur 
logique. 

« Bibi » s’est attardé, lors de sa conversation avec moi, sur la 
« bestialité de ces terroristes. S’il savair analyser les événements, au lieu 
- de-- répéter; sans cesse* comme un perroquet, le mot * terreur il 
mesurerait le rôle majeur que joue' sa politique dans ces. drame; où 
périssent des addlescrius ctimme Smadar et Sivane - dont les paréo is, 
français, avaient immigré en Israël un an avant sa nai ss a n ce— Mais il est 
tellement prisonnier de ses propres slogans qu’il ne parvient pas à 
comprendre sa responsabilité dans cet engrenage tragique. Pis : non 
seulement l'action du gouvernement a incité les extrémistes à commettre 
ces attentats visant des civils, mais il ne protège pas les citoyens contre 
eux. Quiconque joue avec le fen démit d'abord assurer la sécurité de ses 
compatriotes. Je me sens complètement trahie par ce gouvernement. 


D EPUIS trente ans, fcrgri a mené une politique désastreuse pour 
nous comme pour nos voisins. « Nous » avons occupé de vastes 
territoires, humilié et spolié des hommes et des femmes, 
détruit des »»««<«« et des cultures. Et, par la force des choses, 
la riposte esc arrivée. On ne peut pas tuer; affamer, « bouder » dans des 
enclaves et abaisser mut un peuple sans qu’un jour il explose. C’est la 
leçcm de l’histoire. Mais « Bibi » n’a pas la moindre notion d’histoire. 

Pour moi, en tout r9 ^ 1 il n'y a pas de différence entre ie terroriste qui 
a tué ma fille et le soldat israélien qui, en plein bonefage des territoires, 
n’a pas laissé une Palestinienne enceinte franchir un barrage pour se 
rendre à l’hôpital, si bien qu'elle a finalement perdu son enfant. Je suis 
persuadée que si les Palestiniens nous avaient traités comme « nous » les 
agitons, « sous » aurions semé chez eux une terreur cent ibis pire. 
N’oublions pas que chaque famille palestinienne, ou presque, a s a cri fié 
l’un des siens — tué ou blessé — au cours du demi-tiède de conflit qui 
oppose nos deux peuples. 

Comment devrait réagir un Palestinien donc k maison a été 
dynamitée par les forc es d'occupation ? Des m illiers de maisons ont été 
détruites arbitrairement depuis trente ans dans les territoires occupés, 
sans parler des villages effarés au lendemain de ia guerre de 1967. Et que 
devrp»r fa'm nn agriculteur dont les oliviers sont arrachés pour faire place 
à une colonie juive ? Certains de ces oliviers arrachés ont m ê me été 
emportés à Jérusalem et replantés - quelle honte ! - sur le terrain qui 
porte le nom de Martin Luther Kxng— 

Qui sait ? Peut-être que le kamikaze qui a tué ma fille pensait à sa . 

jeune sœur (font 1a maison esc vide et qui a faim à cause du blocus ? 

« Mon » gouvernement est responsable du désespoir qui l’a poussé à cet 
acte terrible, injustifiable. 

Une re">aify avaux le ma mère m’avait demandé pourquoi 

nous, moi « mes armes, mères de soldats, nous gardions le tilence devant 

la mnrr presque quotidienne de soldats i s r aéliens qui tombent au L iban . 

# On tire sur va fils comme sur des moineaux, et vous vaut taisez. Commeacela 

œ vous contenait pas. Descendez dans la ne, et fades trembler k monde pour 

arrêter Me tuerie ! », avait-t-elle die Quelques jouis avant la mort de 
<rr^Aur j'ai déridé, avec des amies, d’adhérer au mouvement de 
protestation des mères de soldats contre cette folie rationaliste qui 
^anrifif nos enfants pour rien. 

Deux de mes fils sont mobilisés, l’un a vingt ans et l’autre dix-huit 
- le croistènie ri a que cinq ans. Comme chaque mère en IszaSl, je tremble 
depuis que l’année les a enrôlés. J’ai toujours pensé avec efioi qu’ils 
pouvaient tomber - pour rien - au Liban sud ou dans les territoires 
frcnT** Mais, mfena dans le pire de mes cauch em a rs , je n’avais pas 
imaginé que ce sort affreux, rerrifianr er sordide serait réservé à Smadar, 
cette adolescente qui commençait à pl e i ne à fleurir et avait toute la vie 
devait elle. 

Peu avant sa mort, je m'en souvims, elle s’est approchée de moi et, 

zàs hmMaaaic,m'* du: «Maman, je sud d& grande, maa fi déifias 

encore damL Pourtant il y a un gprpn qtà m plaît. J’aiapprisqtftl nagpast à 
U piscine de Pttmvemsi Vtm avec moi là-bas, fü te filait. j Nom y sommes 
allées, et Smahr a montré comme elle nageait bien. Puis - quel 
bonheur 1 - die a bavardé avec ie premier choix de son cceut Elle lui a 
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ISRAËL FACE AU TERRORISME 


« Bibi, 

qu'as-tu fait ? » 


Par NOURIT PELED-ELHANAN, 
professeur à l’université de Jérusalem (département éducation) 


L’attentat du 4 septembre, rue Ben-Yéhouda, 
à Jérusalem, a fait huit victimes. Parmi celles-ci, 
Smadar EUianan, une adolescente de quatorze ans. 
Cruel paradoxe : son grand-père, le général 
Mattityahou Peled, un des artisans de la victoire-éclair 
d’Israël en 1967, devenu pacifiste, comptait parmi 
les pionniers du dialogue israélo-palestinien. Plongée 
dans le demi de sa file, M-* Sourit Peled-EDianan , 
fidèle à l’engagement de son père, accuse : 
non les Palestiniens, mais la politique du gouvernement 
de M. Benyamin Nétanyahou. 


dit sa décision d’adhérer au mouvement de jeunesse de La paix 
maintenant. Une semaine plus tard, ce jeune homme est venu chez pous 
avec des camarades de sa classe. Q a pleuré longuement. 

Smadar n’aimait pas h polémique, mais elle ne pouvait pas ne pas 
réagir à une injustice. Ainsi s’opposait-elle à l’une des enseignantes de 
sou lycée, qui tenait des propos racistes contre les Arabes. Elle parlait 
toujours avec rnimf et détermination, comme son grand-père. Elle 
voulait connaître vraiment ce peuple voisin, er, depuis deux ans déjà, elle 
apprenait l’arabe : elle était fière de ses excellentes notes - nous aussi. 

A k maison, ks discussions sur k situation politique et k 
détérioration du processus de paix étaient fréquentes. Smadar y prenait 
pan aussi. Le dialogue est une dé pour l'entente et la réconciliation. 
Mois pas Je dialogue comme « Bibi » l’entend : son dialogue avec les 
forces du mal n’est que provocation à des ripostes sanguinaires, lesquelles 
servent en retour les extrémistes au pouvoir chez nous. D’ailleurs, les 
d ése spérés que « Bibi » pousse à agir ne sont pas ks émissaires de Yasser 
Arafat, mais ses adversaires. 

A vrai dire, l’actuel gouvernement israélien n'a cessé de provoquer 
les Palestiniens : il a violé les accords d’Oslo, ouvert k tunnel de k 
Vieille Ville de Jérusalem - dont personne n’avait besoin, mais que 
« Bihi » appelait • le rocher de notre easieme » : résultat, une centaine de 
morts -, kncé k construction de k colonie de Har Homa dans k partie 
orientale de Jérusalem, et maintenant démarré une petite implantation 
sauvage- à Ras El Amoud, au milieu de k population arabe de 
Jérusalem-Est. C’est k raison pour laquelle cane d’innocents sont morts 
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dans des attentats aveugles. De jeunes vies, brutalement arrêtées, 
finissent ainsi dans une tombe, couverte de fleurs, sur laquelle proches et 
amis viennent pleurez La politique du gouvernement excite les 
terroristes. Ces derniers sont comme des microbes ou des moustiques. 
Pourquoi devrais-je me révolter contre eux? Etre fiché contre un 
microbe ou un moustique n’a aucun sens. B faut plutôt s’en prendre à 
celui qui aurait dû vous vacciner contre le microbe ou assécher k marais 
où vivent les moustiques. Telle est k vérité. 

Ce sont nos actes qui engendrent k terrorisme. D'ailleurs, « Bibi » a 
1a mentalité d’un terroriste. Toute sa pensée se concentre dans k 
confrontation. Pour lui, la paix est un mitage, voire un piège. B n'a que 
k mot « terrorisme » à k bouche. A chaque conversation, dans chaque 
discours, lors de chaque conférence de presse, il l'utilise. Pour lui, le 
terrorisme est partout. Mois il ne comprend rien à k nature du 
phénomène. Aujourd'hui, il a k certitude d'être plus fort que son 
adversaire palestinien, en qui il voit un ennemi qu’il s’agit d'écraser. 
D’où cette politique « catastrophique », comme l’a fort bien qualifiée le 
ministre français des affaires étrangères, M. Hubert Védrine : car elle 
risque, hélas ! de conduire dans l'avenir à k destruction de notre pays... 

Nous qui l’avons connu personnellement, nous savons que « Bibi » 
est un extrémiste parmi ks extrémistes. C'est un homme du passé. 
Lorsqu’il entend les mors « paix » et « réconciliation • avec les Arabes, il 
sort son pistolet. B accusait mon père, partisan de k paix avec les 
Palestiniens, d’être un agent de l’OLP. Il ajoutait parfois : du KGB... En 
fait, « Bibi » est incapable de comprendre comment un homme peut 
être guidé par des «déiüiy de poix, et donc de compromis. 

J ' USQITÀ son décès, il y a deux ans, mon père éprouvait pour 
Smart»- un amour sans limi te. Peu avant sa disparition, très 
malade, il lui confiait devant k famille rassemblée : « Smadar, tues 
notre joie, mure espoir. Quel bonheur de t’avoir pana mm ! » S'il avait 
vivant, à l’annonce de k more de sa petite-fille, il aurait poussé un cri 
de révolte à bouleverser k monde. Ses mises en garde contre cette 
politique nationaliste qui nie les droits des autres peuples se sont révélées 
justes. Si on l'avait écouté, Smadar serait toujours parmi nous, les 
vivants, et non auprès de lui, au ometière... 

Sur l'un des murs de notre petit salon trône une affiche que mon 
mari, Rami, graphiste de profession, avait préparée pour les élections 
législatives de 1988. On y voit k photo d'un beau bébé de trois ans, anx 
yeux en amande - notre Smadar. Le texte dit : « Smadar mérite d'avoir plus 
que U Likoud m pesa donner. » Puis : « La domination des territoire arabes 
occupés est dangereuse pour la sécurité de nos enfants. » A l'époque, cette affiche 
a été publiée en bonne place dans les journaux. Presque dix ans plus tard, 
k photo de Smadar, déjà adolescente, réapparaît dans ks journaux, cette 
fois ornée d’un cadre noie Ma fille méritait une vie paisible, mais le 
likoud est aux affaires... 

Mon cœur soigne. Pour arrêter cet abominable cycle de 
provocations, de haine, de sang et de destructions, il fane mettre un 
terme à ce pouvoir dangereux et irresponsable qui joue avec notre vie, 
avec le sort de nos enfants, avec l’avenir de notre pays. Si l'on n’arrête pas 
cette folie, ks flammes de la guerre consumeront tout. 

(Propos rtcuôUis par Airmon Kapeüouk.) 

H) Lire Mamtyabou Med. « Israéliens et Palestinien?! côce S côte, sur cm chemin 
piégé » « « Ceue guerre qui n'aurait pas dû avoir lieu ». Le Mande diplomatique. 
respectivement juillet 1984 et juin 1991. 
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L’ALGÉRIE SOUS 


Les luttes de clan exacerbent 


erre 


civi 




f Suite de la première page.1 


La libération de M- Abassi Madani 
semble s’être effectuée à la suite de trac- 
tations secrètes entre des proches du pré- 
sident Liamine Zéroual et des dirigeants 
du FIS, dont M. Abdelkader Hachant, 
tête pensante du parti islamiste. 

Celui-ci estime que l’heure de la 
négociation et de la réintégration dans la 
vie politique a sonné. En effet, le rapport 
de forces ne cesse de s’infléchir à son 
détriment: les dissensions internes le 
mine nt, ses principaux cadres restent en 
prison ou sont en exil, des milliers de ses 
partisans ont été tués, sa place dans la 
société est de plus en plus occupée par le 
parti islamiste modéré Mouvement de la 
société pour la paix (MSP). ex-Hamas. 
de M. Mahfoud Nahnah, allié du pou- 
voir et dont plusieurs membres siègent 
an gouvernement ; enfin, sa branche 
militaire - l’Armée islamique du salut 
(AIS), active surtout à Test et à l’ouest 
du pays, et qui ne s'attaque pas à des 
civus - accumule les revers et est mena- 
cée de désintégration. Cette situation a 
conduit, ces derniers mois, le FIS à 
dénoncer toutes les violences perpétrées 
contre la population civile, aussi bien 
celtes du pouvoir que, surtout, celles des 
commandos qui se réclament des 
Groupes islamiques armés (GIA). 

Dans les négociations avec le pouvoir, 
le FIS aurait réclamé l’élargissement de 
ses trois chefs historiques : MM. Abassi 
Madani, Abde lkader Hachani et Ali Bel- 
hadj. Les autorités n’ont pas libéré ce 
dernier, dont le lieu de détention reste 
secret et dont on demeure sans nouvelles 
depuis plus d’un an. Considéré comme 
1e « Savonarole d’Alger * en raison de 
son intransigeance. M. Ali Belhadj est le 
seul chef du FIS que les islamistes les 
plus radicaux et les plus extrémistes, 
même au sein de la constellation des 
GIA, respectent encore ; le seul qui n'ait 
j amais été dénoncé ou accusé de trahi- 
son par eux ; le seul, par conséquent, qui 
serait en mesure de les convaincre 
d'abandonner, à leur tour, la voie des 
armes et de la terrent. A-t-ü refusé de 
participer à ces négociations 7 A-t-fl été 
délibérément écarté par les autorités qui 
se méfient de sa popularité toujours 
intacte ? Est-il toujoars en vie ? 

Quoi qu’il en soit, dans l'espoir de 
réintégrer progressivement la vie poli- 
tique. le FIS aurait accepté la plupart des 


conditions imposées par le pouvoir et. 
en tout premier lieu, de changer de nom. 
M. Abassi Madani. avant d’être replacé 
en résidence surveillée te 1° septembre 
1997. s’était engagé, en particulier, h 
faire une déclaration solennelle radio- 
télévisée pour rendre public 1e recen- 
trage de son mouvement Dans cette 
allocution, D devait réitérer son opposi- 
tion à toute forme de violence politique 
et annoncer la dissolution de TAIS et la 
fin de la lutte armée. 


Cet accord avec le FIS a bouleversé, 
pour un temps, (a stratégie des deux 
camps qui s'affrontent depuis janvier 
1991. An sein du pouvoir - l’un des plus 
opaques du monde -, les divers clans qui 
coexistent ont trouvé matière à raviver 
leurs affrontements (t). Ces négocia- 
tions avec te RS auraient été conduites 
par le général Mohamed Betchine. 
ministre-conseiller (.et ami personnel) du 
président Liamine Zéroual et ancien 
chef de la Sécurité militaire. Celui-ci 
aurait rencontré, en mai dernier, 
[’« émir » Madani Merzak. chef de 
TAIS, un homme qui a annoncé un ces- 
sez-le-feu unilatér al de ses troupes le 
i a octobre. Cette position a reçu le sou- 
tien du général Tayeb Derradjfi, proche 
lui aussi du président Zéroual, et récem- 
ment nommé à la tête de la gendarmerie. 


un corps très important qui supportera» 
grande partie du poids de la latte contre 
la guérilla islamiste. 

Le général Betchine est accusé d’être 
« l’homme des Américains » par le clan 
des « éradicatenrs *, dont le chef de file 
est 1e général Mohamed Laraari. chef 
d’état-major de l’armée et numéro deux 
du régime. Celui-ci reste partisan de 
P instauration d’un Etat autoritaire. 

Un troisième clan s’est constitué au- 
tour du général Tewfik Médiène, chef 
des services secrets, et du général S mate 
Laznari, numéro deux de la sécurité mili- 
taire et chef des redoutés « commandos 
de la mort » qui traquent les terroristes 
islamistes sur le terrain. Ce clan acc e pte 
que les combattants islamistes de V AJLS 
soient intégrés au sein de l'armée, et 
s'est dermèxeznent rapproché de celui de 
la présidence, faisant pencher la balance 
du côté des partisans du dialogue avec le 
FIS. 


septembre depuis Washington oh il se 
soignait d’une tumeur an cerveau. Ce* 


épisode a rappelé que, malgré sou élec- 
tion en novembre 1995, le président; 
• algérien doit d’abord son pouvoir à ses 
pairs au sein de l’année. L'édifice poli- 
tique savamment construit, la nouvelle 
Constitution, les élections du 5 juin 
1997, ne sont que des façades derrière 
lesquelles se dissimule - si peo - la réa- 
lité du pouvoir: la hiérarchie militaire. 

Dans le islamiste, l’accord du 
FIS avec le pouvoir honni semble avoir 
radicalisé la position de certains groupes 


autonomes appartenant à la galaxie des 
GIA. Rendus furieux par ce qu’ils quali- 
fient de trahison, ces dentiers se venge- 
raient en massacrant les villageois 
connus pour leur sympathie à l'égard du 
FIS et considérés, jusqu’à une date 
récente, comme des alliés passifs. 
D’autres groupes, convaincus désormais 
de la défaite finale de la cause islamiste, 
auraient constitué une sorte de « mou- 
vance satanique», reniant Dieu, et se 
livrant aux actes les {tins contraires à 
renseignement de l’islam. 

Ce déferlement de violence barbare a 
frit le jeu de ceux qui, au sein du pou- 
voir et de l’année, souhaitent voir tous 
les islamistes rejetés par une population 
terrorisée. Cela pourrait expliquer; cm 


Alors que, au sein du pouvoir; le rap- 
port des forces demeure incertain, Alger 
brait de rumeurs de coup d’EtaL Les ten- 
sions entre les el am en présence sont ri 
vives que le général Khaled Nezzar, 
F instigateur du coup d’ Etat contre le 
président Qmril» Benjedid et * autorité 
morale » du noyau dirigeant de l'année, 
a dû rentrer précipitamment à Alger en 


partie, l’étrange passivité (voire la 
complicité) des forces de l’ordre. Mais 
en partie seulement, car tous les experts 
savent qu’il est fort difficile de monter 
mv> inter vention de nuit sans un repé- 
rage préalable des lieux, et sans disposer 
d’un T n î fl ’ ,w1im d'informations sur 
l’adversaire — dispositif et nombre de 
combattants - pour ne pas courir an 
désastre. 

Beaucoup d'observateurs ««ridèrent 
flambée meurtrière comme une 
sorte d'infernal bouquet final d'une 
guerre que le pouvoir aurait largement 
remportée. On peut aussi l’ i nterpré ter 
déara mais comme un des éléments delà 
guerre de clans qui divise les maîtres du 
pays. Quoi qu’il en soit & la veille de la 
libération de M. Abassi Madani, on 
constatait une diminution très sensible 
de la violence dans l’ensemble du pays - 
à l'exception de la région d’Alger -, 
signe de la victoire remportée sur le ter- 
rain par les militaires. 

Ou se souvient qu’en accédant à la 
Aynwwte de ceux qui réclamaient la 
création de milices, à l'automne 1994, le 
général liamine Zéroual était passé 
outre 1’opporition d’une partie des chefs 
de l’armée. 11 ne faisait cependant 
qn’ autoriser une pratique qui se répan- 
dait dans tout le pays. Cette légalisation 
permettait de remédier en partie à 
l’ insuffisance des effectifs rmUtaircs et 
des forces de sécurité pour protéger 
l’ensemble de la population des 
commandos islamiques. Ces derniers 
prenaient dans les villages des vivres et 
des armes , et comxnettaieiit parfois des 
exactions. 
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Bradant l'année 1995, les unités de 
l’armée avaient lancé de grandes opéra- 
tions de ratissage pour détruire les 
groapes d’opposition les plus impar- 
tants. Si Ire unités régulières étaient 
contraintes de se retirer pour être enga- 
gées affleura, tes milices occupaient le 
terrain, et pouvaient intervenir efficace- 
ment contre un «marni à leur taille. 
Gardes communales et groupes d’auto- 
défense— antres milices seulement tolé- 
rées par tes autorités - détruisaient tes 

combattants islamiques rescapés, isolés 
cm en petits groupes, qui tentaient de se 
rassemblée* Gette tactique s’est révélée 
efficace pour- réduire- isensîbtemMtf la 
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CONTRÔLE DANS UN CAFÉ PRÈS D’ALGER 
Massacres ëSaBÜstïs, «actions des « atojas » 


U )Çf. Le Monde, 5 septembre 1997. 
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Jours ordinaires maba 


Au fi! des massacres, on pourrait 
croire que l'Algérie entière est plongée 
dans un bain de sang. Il n'en est rien. 
Certaines villes et régions du pays 
échappent jusqirfci au pire. A preuve 
Annaba, où pourtant le président Moha- 
med Boudiaf a été assassiné en 1932. 


A 


Par 

notre envoyée spéciale 
NADJ1A BOUZEGHRANE * 


JL quelques encablures de (a côte tunisienne, 
Annaba a ta réputation d'être une ville accueillante, 
ouverte et tolérante. Annaba - ou encore Hippone, 
Bouna et Bône - a connu fa présence des Numides 
et l'occupation des Phéniciens, des Carthaginois, 
des Romains (saint Augustin en fut ('évêque de 395 
à 430), des Vandales, des Fatimides, des 23 rides, des 
Hamadites, dont témoignent quelques vestiges tant 
bien que mal conservés. 

Fuyant la violence terroriste, la peur des bombes 
et des assassinats, de nombreuses familles d'Alger 
et de la région de la Mitidja (dans l'Algérois) y ont 
trouvé refuge. Lorsqu'on arrive de l'Algérois, 
Annaba semble un havre de paix : les damiers atten- 
tats remontent à 1994. (ci, (es gens paraissent moins 
angoissés, moins stressés ; leurs problèmes ne sont 
pourtant pas négligeables: cherté de (a vie, chô- 
mage, crise du logement vide culturel... « Le terro- 
risme en moins, ajoutent volontiers (es Annabis. La 
violence nous concerne et nous affects, bien sûr, 
mais elle ne nous touche pas directement » 

A l'ombre d'un ficus centenaire, se trouve la Table 
bônoise, fréquentée par des ex-sportifs, anciens 
champions d'Afrique du Nord et de France, qui ont 
connu leur heure de gloire. Autour de la tabla, cinq 
hommes d'âge mûr sirotent leur premier café mati- 
nal. lis commentent, à l'instar de toute (a ville, la 
défaite récemment infligée par l'équipe de football 
de Sétif à celle d'Anna ba, privée ainsi de remontée 
en première division. 

Kamei est l'un des gérants de ('établissement 
situé sur le cours de la Révolution, ex-cours Ber- 
tagna {du nom d'un maire français de la ville, pro- 
priétaire foncier de la région), l'avenue la plus 
célèbre. Agé d'une quarantaine d'années, chaleu- 
reux, i! présente en détail sa ville, telle qu'il l’aime à 
travers son histoire. La ville antique, fondée par les 
Phéniciens sur la Bejjïna, une rivière naguère navi- 
gable et aujourd'hui détournée, avec la basilique 
Saint-Augustin, à 2 kilomètres du cours de la Révo- 
lution, le forum et le musée romains. La ville arabe 
fondée par (es Sanhadjas au XI* siècle et dont le 


*Joafl]2l&e. 


cœur est la place d'Armes, derrière le cours de (a 
Révolution. Mais aussi la ville française, avec ce 
cours Bertagna dont (es ailées étaient la promenade 
favorite des familles européennes, le samedi - il y 
avait l'allée des jeunes, celle des moins jeunes ai 
enfin, celle des vieux. 

Quand ils se retrouvent autour de leur table, les 
anciens (qui. par habitude, nomment toujours leur 
ville BÔnel aiment parler de sport et raconter des 
blagues. « Nous, les Bônois. on nous appelait les 
Marseillais de rAfrique du Nord. Car nous parlons 
en faisant des gestes et avec humour», explique 
M. Hadj Kati, sut fois champion d'athlétisme 
d'Afrique du Nord entre 1950 et 1961. Cette année-là, 
M. Hadj Kati, condamné à mort par l'Organisation 
armée secrète (CAS) après avoir été déjà blessé à la 
jambe, a arrêté le sport. U n'en préside pas moins la 
section basket de H arma Annaba. 

Autre convive de la table bônoise, M. SaTd Bra- 
himi trouve que « la ville a changé en bien. Elle a 
acquis une certaine aisance. Du temps de la coloni- 
sation. les Algériens s’entassaient le plus souvent 
avec toute leur famille, dans une seule pièce. L ‘écra- 
sante majorité d’entre nous vivait dans des gourbis : 
on regardait les Européens vivre mieux. Et à huit 
ans, on allait travailler à la Tobacop ». Cet ancien 
footballeur ajoute que m seul le Front de libération 
nationale IFUi) a permis la création d’universités. Je 
suis un membre du FIN qui n'a jamais bénéficié de 
rien ». M. Brahimî aime rappeler qu'avec Mostefa 
Zitouni, Abdelariz Bemrfour, Rachid MekhJoufi et 
d'autres, H fut l’un des fondateurs de l'équipe de 
football du FLN - ii se souvient encore de son pre- 
mier match, en Tunisie le 13 avril 1958, lors du tour- 
noi maghrébin de solidarité avec Djamila Bouhired, 
alors emprisonnée (1). 

Pour M. AbdeJaziz Sedradi, ancien président du 
club des supporteurs ri'Hamra Annaba, » les gens 
d’ici vivent comme dans le reste du pays, avec les 
mêmes problèmes: chômage, crise de logement 
absence d'activités culturelles et sportives. ~ La solu- 
tion est entre les mains des décideurs, les moyens 
de régler les problèmes existent.» Il ajoute: 
» Annaba, ce n’est pas seulement le cours de la 
Révolution ou la Comiche. C'est la place d'Armes, te 
Laurier rose, l’usine à gaz. Skli Salem, Bou Hamra 
l quartiers populaires de la ville). On aurait pu y faire 
biendes choses. Au Heu de ça, les clubs sportifs sont 
fermés, faute de moyens. Il n’y a pas eu chn vestisse- 
ment destinés à l'élévation du niveau culturel par le 
biais de maisons de jeunes, d'associations. » a Une 
ville qui a été championne d'Afrique du Nord de 
water-polo et qui n’a même pas de piscine, c'est 
inconcevable ! », lâche un autre. Bref, cas anciens 
sportifs se plaignent rfôtre mis à l'écart» frustrés 
qu'on ne tire pas profit de leur expérience et de leur 
disponibilité. « C'est comme si on dérangeait » 

Aux élections législatives du 5 juin 1997, 
Ennahda. un des deux partis islamistes en lice, a 


remporté, à la surprise générale, trots des sept 
sièges de (a wilaya (département), devançant le Ras- 
semblement national démocratique (RND, proche 
du président Liamine Zéroual, deux sièges), le FLN 
st le Mouvement de (a société pour (a paix (MSP, ex- 
Hamas, islamique), lesquels ont obtenu chacun un 
siège. Encore surpris par ce résultat, nombre 
d'Anna bis expliquent le succès cTEnnahda par le 
mécontentement de la population. 


l'argent te pouvoir iocai. la fonction à l'usine. Ces 
relations " triangulaires ' étaient absolument néces- 
saires; sans eùea, aucune affaire ne pouvait se faire. 
D’où aussi la corruption, le népotisme, le trafic 
d'influence. » 
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M. Abderrahmane Boutamine nuance. Cet avocat 
de renom insiste sur les » arnaques, l'affairisme, les 
relations mafieuses ». * A Alger, poursuit-il, les gens 
sont habitués depuis longtemps à voir /es richesses 
s'étaler. Id, c'était plus discret Alors, des jeunes 
conduisant des voitures coûtant 2Ji millions de 
dîners 12), c'est une égression pour ceux qui rivent 
te chômage et rattente d'un logement décent » *La 
spéculation et la corruption, qui sa sont généralisés 
dans /es années 80 et sa sont amplifiées à partir de 
1990, ont aggravé, précise notre interlocuteur, fe 
sentiment de hogra - cT n justice- que ressentaient 
déjà tes plus démunis. D'où ia victoire électorale 
cTEnnahda. H est vrai préparée par le travail cfeprtwa- 
mité accompli par les militants de ce parti. » 


Pour M. Boubakeur Achafchia. ancien magistrat 
• Annaba n'est pas une ville où Hmégrisme a droit 
de cité. La victoire cTEnnahda représente un vote 
sanction. Les responsables ne se sont pas occupés 
des problèmes réels. Les gens n'ignorent pas qt/il y 
a de nouveaux riches, les trabendistes -ceux qui 
pratiquent la contrebande - alors que des pères de 
familles n'arrivent pas è joindre les deux bouts. Las 
quartiers résidentiels ne sont pas habités par des 
gens (fia. L'accumulation de fortunes a commencé 
au temps du monopole du parti unique. Les maga- 
sins sont pleins de produits, mais la plupart des 
gens n'ont pas l'argent pour les acheter. » 


Suppressions d'emplois 
dans la sidérurgie 


Spécialisé dans les affaires administratives, l'avo- 
cat Abderrahmane Boutamine dispose, de par ses 
fonctions, d'un bon observatoire. «J'ai pu mesurer 
combien le fonctionnement des institutions a été 
dévoyé. Las gens croyaient en la justice, surtout 
après octobre 1988, et maintenant ils sont déçus. Il y 
a trop dlntouchables, surtout dans les institutions 
dTEtat, Or las gens croient encore - ou voudraient 
encore croire - an TEtat Les régies de droit ne 
devraient pas créer des dysfonctionnements, mais 
les éliminer. La kù est faite pour Tintérêt générai, pas 
pour celui des particuliers. » Et revoilà la hogra~ 

En toile de fond ressurgit le spectre du chômage, 
un sujet d'inquiétude relativement récent icL Grèce 
è son important tissu industriel - et particulièrement 
à son complexe sidérurgique -, Annaba avait dans 
les années 70 et au début des années 80, un des taux 
d'activité de ia population les plus élevés. Les 
compressions de personnel auxquelles sont 
contraintes de nombreuses entreprises, y compris 
B Hadjar, toucheront de plein fouet ['agglomération. 

« En 1980, rappelle le sociologue Ali El Kenz, le 
complexe et les autres entreprises de la' Société 
nationale de sidérurgie (SNS ) de réalisation repré- 
sentaient 20 000 empkàs du secteur secondaire de 
la wilaya (département). EL si Ton considère avec 
tes respo n sables de la planification de l'entreprise 
que a chèque emploi sidérurgique induit ta création 
de deux emplois indirects et que chaque emploi frit 
vivre en moyenne S habitants ' le poids du 
complexe dans ^économie générale de la région est 
écrasant » Or, face aux difficultés qu'elle rencontre, 
l'entreprise Sider, issue -de la restructuration 
d*El Hadjar, doit actuellement supprimer 30 % de 
ses effectifs -soit 7 650 emplois- par ie biais de 
licenciements et de départs 'volontaires'. 
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D ANS l'histoire contemporaine d'Anna ba, et 
donc dans ses problèmes actuels, le gigan- 
tesque complexe sidérurgique cTEJ Hadjar, surnom- 
mée » re mur » et situé en périphérie, occupe une 
place centrale. Le sociologue Afî El Kenz; qui lui a 
consacré une riche étude (3), le souligne : « B Had- 
jar a contribué à la naissance et à l'expansion d’une 
couche de commerçants et d'entrepreneurs privés 
qui allait rfsveror rapidement le noyau d'une classe 
capitaliste locale. B Hadjar a été un puissant instru- 
ment de l'accumulation privée du capital, parle biais 
des chantiers de construction tout d’abord, celui de 
{'exploitation de l'usine ensuite. Les fortunes 
s'accumulaient rapidement, il suffisait d'avoir un 
capital de départ et des relations. D'où des straté- 
gies (faHiances compliquées où se combinaient 


Face à ce drame, la ville dispose d'un atout de 
tailla sa situation sur la côte. Elle bénéficie de la 
proximité avec l'Europe, mais aussi d'une frontière 
terrestre avec la Tunisie, d'un port; d'un aéroport et 
d'une infrastructure routière dense. De fait la libéra- 
lisation de r économie aidant, Annaba s'est ouverte, 
et continue de s'ouvrir, aux capitaux privés, y 
compris étrangers- Signe ds reprise économique, la 
oté a connu ces derniers temps un intense chassé- 
croisé de prospecteurs et d'investisseurs étrangers 


(I) Müitanoc du J*LN, condamnée à mon en millet 1957 pour 
rgir ‘ods pan k des ananas & ta bombe A AJgec La peine capitale 

îra finikmeni commuée, en mars 1958. on travaux fixcés à ccr- 


aera fi nri na e n E commuée, en mais 1958, on «avaux forcés i per- 
pétuité. 

(2) 1 dinar algérien • écrirai QJ P. 

(3) Le complexe ritUruTgiçùe d' El Hadjar : me expérience 
in du -t uM le en Algérie. Edfcong da-CNRS» Paria. 1987- ' 
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LA TERREUR 


la guerre civile 


violence année dans l’ensemble du 
pays, et permettre l' organisation de 
l’élection présidentielle de novembre 
1995 dans des conditions de sécurité 
acceptables. 

La montée en puissance des gardes 
communales et des groupes de légitime 
défense (appellation actuelle des 
groupes dT autodéfense) a permis dp pma 
cette date de poursuivre TÉtiminaiian 
des « terroristes >* sur ressemble du ter- 
ritoire, à 1* exception de la région 
d’Alger. Les diffiferentes milices conti- 
nuent d’antant mieux & eanpëcher les 
islamistes armés de se regrouper 
qu’elles connaissent bien le terrain et la 
population. Les unités dé l'aimée sont 
maintenant surtout utilisées pour affron- 
ter un ennemi important, ou lancer de 
vastes opérations. Les autorités ont pu 
obtenir des résultats, qu'elles présentent 
comme appréciables, en adaptant lents 
moyens et plus particulièrement les 
effectifs des forces de sécurité. A la fin 
de juillet dernier; les autorités ont ainsi 
pu annoncer que Mustapha Akkal, chef 
du G£A de l'Ouest algérien, avait été 
abattu avec trois de ses lieutenants. 

Les effectifs des gardes commrmales 
sont passés de. 15 000 au début de 
Tannée 1995 à environ 100 000 hommes 
actnefiemenL Si ces milices semblant 
toujours instruites et équipées par 
1* armée, elles sont en revanche 
employées sur le terrain, plutôt sous les 


L 'ARMÉE nationale populaire 
(ANP) a maintenant des effectifs 
pouvant varier entre 150000 et 
180 000 hommes. Lors des consulta- 
tions électorales, ces effectifs sont aug- 
mentés temporairement— par i’aDonge- 
ment momentané de la durée du service 
militaire, mais aussi par la mobilisation 
d’une partie des réservistes - afin 
d’améharer la sécurité. Les opérations 
snr le terrain semblent toujours mobili- 
ser de 40000 à 60 000 hommes. Le 
reste des farces est chargé d’assurer la 
sécurité des infrastructures militaires, 
des exploitations pétrolières, et de sur- 
veiller les frontières. D est aussi néces- 
saire d’entretenir les véhicules et les 
armements. B faut enfin accorder un 


ordres de la gendarmerie. Un décret 
d’août 1996 détermine leurs attributions. 
L'a ugmen tation des recettes tirées des 
hydrocarbures a permis à l’Etat de sub- 
venir au coût de ces forces supplétives. 
B rémunère substantiellement le person- 
nel, livre des véhicules tout twram ache- 
tés à l’étranger, fournit des armes 
légères et des pièces de rechange. Une 
usine de munitions, la région 
d’Alger, permet d’approvisionner abon- 
damment en cartouches les forces de 
sécurité, et de façon plus ifanïtA», les 
milices. 

Far ailleurs, les groupes d’autodé- 
fense ont augmenté de la même manière 
pour atteindre également 
100 000 hommes. Us sont constitués de 
« patriotes ». S’ils étaient au départ seu- 
lement tolérés par le régime, ils ont été 
regroupés pour la plupart, à la fin de 
Tannée 1996, sous l’ appellation de 
Groupes de légitime défense (GLD). Un 


vrée par le préfet, sur demande des habi- 
tants et après avis des services de 
sécurité. Ces groupes disposent d’une 
direction générale, an ministère de 
l’ intérieur, depuis le mois d'avril 1997. 
Us participent à la lutte contre les 
commandos islamistes armés, auprès 
des gardes communales. Ils sont le plus 
souvent équipés uniquement de leurs 
armes de chasse et d’armes d’auto- 
défense. 


mâmmtun de repos aux soldats après 
une période de combat 
Les unités de l'armée engagées sur le 
terrain sont réparties dans les régions 
militaires, elles-mêmes subdivisées en 
secteurs et sous-secteurs. Elles assurent 
surtout la sécurité des principaux axes 
de circulation, et interviennent en 
faveur des différentes milices. Des uni- 
tés sont placées en réserve à l'échelon 
de la région. Elles sont destinées à prê- 
ter main forte aux forces de sécurité 
engagées contre des groupes armés isla- 
miques nombreux et mobiles. Il est 
aussi possible de faire intervenir 
d’autres unités, aux ordres de l’état- 
major à Alger, lorsque les effectifs de 
l’advexsaire sont importants. Des opé- 


rations de grande ampleur sent enfin 
organisées afin de détruire 1 es princi- 
pales concentrations de « terroristes ». 
Les forces de police, environ 
60 000 hommes, ont la responsabilité 
de la sécurité dans les zones urbaines. 
EQes bénéficient du renfort des unités 
de choc spéciales, les ninjas, pour les 
interventions les {dus difficiles. 

Depuis le début de l'année dernière, 
les commandos des GZA ont subi des 
pertes sévères, et ils tentent de survivre 
dans des conditions de' plus en plus dif- 
ficiles. Les ralliements des jeunes chô- 
meurs des banlieues sont plus rares, et 
certains combattants, en nombre certes 
limité, déposent les armes pour bénéfi- 
cier de la loi sur la rahma (clémence) en 
vigueur depuis 1995. Les anciens 
moudjahidines de la guerre d’Afghanis- 
tan. engagés très tôt dans le combat, ont 
vraisemblablement presque tous été 
tués. Les maquis semblait cependant 
bénéficier de quelques renforts étran- 
gers, mais très limités. 

A l'occasion d’accrochages dans la 
partie ouest du pays pendant l'année 
1996, certaines informations faisaient 
valoir que des prisonniers faits par les 
forces de sécurité ne parlaient pas 
l’arabe dialectal d’Algérie. Des musul- 
mans, combattants venus de l’ex-You- 
goslavie. auraient rejoint des maquis 
algériens. Aucun renseignement suffi- 
samment fiable ne pennet de vérifier la 
véracité de ces assertions. Des combat- 
tants et de l'armement parviennent 
peut-être à entrer dans le pays malgré le 
bouclage des frontières terrestres par 
l'armée (2) et la. surveillance des côtes 
par la marine nationale. 

Les groupes armés islamiques dis- 
posent d’un armement très limité et 
souvent sommaire. Ils ont obtenu 
auprès des villageois, bon gré mal gré, 
fusils et couteaux de chasse dès le début 
des hostilités. Les autorités ayant établi 
une réglementation sur les armes, y 
compris de chasse, l’ approvisionne- 
ment des maquis est donc difficile. Us 
ne peuvent qu'exceptionnellement 
récupérer des armes de guerre, car ils ne 
sont plus en mesure d’attaquer des 
casernes ni de tendre des embuscades 
aux forces de sécurité comme par le 
passé. Ils parviennent tout aussi diffi- 
cilement à obtenir des composants pour 
fabriquer des bombes, car ces maté- 
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Situation à la fia de l'été 1997 : 
Zone de violence aiguë 
'A Attentats sporadiques 


j* 5 * Zone calme, 
ikmujmL après forte répression 

a c ; : = Zone pétrolière protégée, 
S : s s 3 sous contrôle de l'armée 


L’AIRE DES MASSACRES 


CECILE MARIN 


riaux font l’objet d'une grande surveil- 
lance. Us s’efforcent, à partir de divers 
produits, de réaliser des explosifs de 
fortune. Aussi le nombre d’attentats à la 
voiture piégée a-t-il tendance à dimi- 
nuer. 

Les groupes armés ont dû s'adapter 
pour pouvoir se déplacer à travers le 
pays et porter des coups. 0 leur fiant être 
d’une taille suffisante pour affronter les 
troupes supplétives lorsqu’ils veulent 
pénétrer dans les villages pour pouvoir, 
notamment, s’approvisionner eh vivres. 
Mais, en même temps, ils ne doivent 
pas arriver en masse, afin d’éviter d'être 
repérés et anéantis par l'année. 

L’Année islamique du salut (AIS). 
qui agissait surtout dans l’est et l’ouest 
du pays, n’avait plus une grande capa- 
cité d'action. Elle n'était guère en 
mesure de s’attaquer aux représentants 
de l’Etat et aux édifices publics qui ont 
toujours été ses cibles. La libération de 
deux des chefs historiques du FIS 
MM. Abdelkader Hachani et Abassi 
Madani - avait pour objectif, nous 
l’avons vu, de négocier la fin des 
combats avec ces maquis. 

Grisée par ses succès, l’armée a donc 
finalement pensé que les victoires rem- 


portées sur le terrain la dispensaient 
d’un compromis avec les islamistes et 
que les risques de sécurité représentés 
par l’ Année islamique du salut et les 
Groupes islamiques armés étaient 
désormais minimes. 

Pourtant ce calcul pourrait se révéler 
faux. Malgré les communiqués triom- 
phants, Farinée n’a pu totalement 
réduire le terrorisme et on peut se 
demander si elle y réussira. En outre, 
l’échec des négociations retarde encore 
plus le retour à l'ordre dans l'ensemble 
du pays, heurte les aspirations à la paix 
d’une majorité d’Algériens et accroît 
leur désespérance. Enfin, la guerre de 
clans au sein du régime, sans mettre en 
cause la solidarité fondamentale qui lie 
la caste des officiers, risque d'ébranler 
l’autorité déjà incertaine du pouvoir. 

BRUNO GALUES de SALIES. 


(2) Le Maroc cl la Tunisie oui aussi déployé sur 
leurs frontières un dispositif militaire. La surveil- 
lance est moins importante dans les immenses 
régions du Sahara. Il est possible de les traverser 
pour des convois d'hommes es du nunénels. mais 
une telle expédition réclame d'importantes capaci- 
tés logistiques. D est aussi nécessaire de cantoar- 
ner les quelques postes de surveillance de l’année 
sur les rares axes routiers traversant Je désert. 


ifS ordinaire à Annaba 
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parmi lesquels des Italiens, des Canadiens, des 
Espagnols, des Français -une' délégation de la 
chambre de commerce et d'industrie de Marseille a 
été, an juin 1997, l'invitée de son homologue 
cf Annaba. 

Après une période de repli « pour cause de situa- 
tion sécuritaire », ia Compagnie française d'assu- 
rance pour le commerce extérieur (Coface) juge 
désormais que (e risque, en Algérie, est minime. Si 
bien que les Français y reviennent, et tentent de 
regagner les parts de marché perdues au profit 
d'autres partenaires. Ainsi Annaba a-t-elle accueilli, 
en Jum 1997, le Salon des technologies et du savoir- 
faire canadien, avec la participation d'une quaran- 
taine de sociétés cToutre-Atl antique travaillant dans 
le domaine de l'agroalimemaire, de la pêche, de 
l'électronique, de la santé, du bâtiment, de l'embal- 
lage et du papier-carton, et de plus de 350 chefs 
d’entreprises algériennes, publiques et privées. Les 
Espagnols ne sont pas en reste : également en juin 
dernier, la société Fertiberia, spécialisée dans 
{'ammoniac, a signé avec rentra prise Asmidal des 
contrats prévoyant la réfection d'une unité de pro- 
duction à Annaba et la réalisation d'une autre à 
Skîkda, à 50 kilomètres. 

Un secteur privé investissant dans le développe- 
ment local commence à émerger, témoigne 
MLMourad Hamami -dont la famille, dit-il fière- 
ment «a été une des rares à avoir pu résister à la 
dépossession de ses terres pendant T occupation 
française ». Ce propriétaire fonder vient de monter 
-en partenariat avec une entreprise allemande - 
une verrerie à Sldi Salem, une des trois zones d'acti- 
vité commerciale (ZAC). L'usine com pte 
120 employés, dont deux ingénieurs et quatre tech- 
niciens supérieurs. M. Hamami a, par ailleurs, 
ouvert à El Hadjarun complexe hôtelier qu'l! appelle 
El Moungas - du nom de la ferme familiale, dans la 
région tTAnnaba : il héberge les étrangers de pas- 
sage et les cadres en mission. 

Equivalent d'un quatre-étoîles, El Moungas 
emploie 30 personnes et offre toute une gamme 
d'installations correspondant au profil de sa clien- 
tèle : fax. lignes téléphoniques, salle de conférences, 
restaurant; fibre service, cafétéria, discothèque. Le 
prix des chambres ou des suites oscille entre 2 500 
et 1 800 dinars. Une navette est mise gracieusement 
A la disposition des clients pour leurs déplacements 
entre l'hôtel et le centre- ville, l'aéroport ou les 
plages. Avisé, le propriétaire ajoute qu'une clientèle 
familiale y trouvera aussi toutes les commodités 
utiles à son séjour. Cette réalisation, dont la mwe en 
œuvre a duré neuf ans, a coûté 15 milliards de 
dinars. Un «pian bleu» a d'ailleurs ôté lancé, 
en 1995, pour promouvoir le tourisme balnéaire. 
Ainsi, CW été, des dizaines de müliere d'estivants y 
ont séjourné, en provenance des régions voisines, 
du resta du pays et de l'émigration- Car la wilaya 
(f Annaba -600000 habitants, dont 87% dans la 
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grande agglomération - ne compte que 155 hôtels 
classés disposant de 9 355 chambres, et 15 autres 
hôtels non classés : c'est peu, beaucoup trop peu 
pour accueillir des estivants en nombre croissant, 
surtout depuis 1992, avec (e déchaînement de (a vio- 
lence dans une partie de l'Algérie. Nombre de 
familles habitant le bord de mer -qui commence au 
centre-ville - en tirent profit en prenant des loca- 
taires à domicile pour l'été. 

Dès la tombée de la nuit, des familles déballent 
leur pique-nique et dînent sur la plage, dans une 
ambiance détendue. Les amoureux en quête d'un 
corn discret se donnent plutôt rendez-vous à 
Ras El Hamra (cap de Garde), la pointe de la Cor- 
niche. La côte est parsemée de complexes touris- 
tiques : Chems El Hamra (Soleil rouge), un hôtel 
avec restaurant, cabaret et discothèque; 
RymEIDjamii (la Belle Gazelle), que les jeunes 
mariés choisissent souvent pour leur nuit de noces ; 
EIMoua, surplombant la plaine Ouest, avec ses 
suites nuptiales et ses salles de fêtes. Sans oublier le 
restaurant La Potinière, le dub fermé du cours de la 
Révolution, dont la clientèle est triée sur le volet A 
une dnquantaine de kilomètres du centre, sur la 
route de Skîkda, s'étend (a baie ChetaTbi (ex-Herbil- 
lon), la » plus belle du monde ». 


Ces attraits contribuent au succès, en juillet, des 
troisièmes Journées cinématographiques méditer- 
ranéennes (les deuxièmes remontaient à 1988). 
Quelque 300 invitations avaient été envoyées à des 
artistes, cinéastes, producteurs du monde entier. 

Tourisme et sidérurgie ne résument cependant 
pas l'activité de la région d 'Annaba. L'agriculture 
domine dans l'arrière-pays, intégré depuis 1984 è 
une outre wilaya : celle de Tarf. Longtemps délais- 
sée, aile connaît un certain regain. » Des paysans, 
particuliérement des jeun&s sortis des écoles agri- 
coles, commencent à s’y intéresser. L’Etat a compris 
qu'il faut les aider, il existe une volonté politique 
pour en faire des vérifiables producteurs », affirme 
M. Brahim Mérad, wali (préfet) d 1 Annaba. Ce repré- 
sentant de l'Etat, nommé ultérieurement dans un 
autre département reconnaît les a conséquences 
fâcheuses qu'ont eues, pour la région, en matière 
d'environnement la construction du complexe sidé- 
rurgique et de l'entreprise Asmidal. Le gigantisme 
(TElHadjer a entraîné un urbanisme anarchique, 
avec à la fois l'émergence de bidonvilles et un fort 
exode rural. On a autorisé des entreprises et des 
spéculateurs à construire n'importe où, n'importe 
comment Toute la plaine Ouest a été consommée, 
le béton a colonisé les terres agricoles. L 'Etat n'a pas 



QUAND ANNABA S'APPELAIT BÔ NE 
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suivi: il n'a pas viabilisé l'habitat, ni construit les 
mutes nécessaires. D'où des situations difficiles à 
gérer. » 

Ces propos du wali sont étayés par l'étude, déjà 
citée, d'Ali El Kenz sur le complexe d'EI Hgdjar. Le 
sociologue y considérait qu> en même temps qu'il 
prenait forme, cet ensemble industriel bouleversait 
tout la région, attirant à lui des milliers de travail- 
leurs qui désertaient leur campagne et le travail agri- 
cole. Il en faisait des prolétaires déracinés, rejetés 
par te système urbain dans l'enfer des bidonvilles, 
profondément traumatisés par leurs nouvelles 
conditions sociales d'existence». 

D'où l'objectif numéro un de l'Etat : supprimer les 
bidonvilles. Mais plus de 30 000 personnes y 
habitent Pour résorber cet habitat précaire, le gou- 
vernement a donc décidé, en 1994, un programme 
de 6 200 logements, plus les réseaux d’assainisse- 
ment et les routes indispensables. Pourtant iâ moi- 
tié seulement a été réalisée. La seconde tranche 
attend la dotation budgétaire. Par ailleurs, la wilaya 
a lancé l'opération « 1000 studios » pour ceux qui 
n'ont pas d'argent Le prix des studios de 60 m 3 , 
dont l’aménagement intérieur est b la charge des 
acquéreurs, est abordable, selon le préfet 

C'est â Annaba que le président Mohamed Bou- 
dât fut assassiné, le 29 juin 1992, à peine revenu de 
vingt-huit ans d'exil pour prendre la tète du Haut 
comité d'Etat (HCE). M. Boubakeur AchaTchia avait 
été un des premier à collecter ici des signatures pour 
le Rassemblement populaire national (RPN) que le 
dirigeant disparu voulait créer. « Je ne le connais- 
sais pas personnellement, raconte-t-il. Mais, à mes 
yeux, il symbolisait le patriotisme, l’intégrité, 
T espoir pour la jeunesse. C'est le seul qui avait su 
s'adresser aux jeunes dans une langue qu'ils 
comprenaient parfaitement II était désintéressé. » 

Pour « pérenniser la mémoire » de Mohamed 
Boudiaf, M. AchaTchia a monté un comité an 1393, 
puis rejoint en 1996, lors de sa création, la fondation 
Boudiaf présidée par la veuve du dirigeant assas- 
siné. Il est aussi de oeux qui ont contribué à ériger 
une stèle, surmontée du buste du défunt, à l’entrée 
de la maison de la culture d'Annaba, là où H a été 
tué. * Quand Boudiaf a voulu s'attaquer aux racines 
du mal il a été assassiné. Je souhaite que le pré- 
sident Zeroual et toutes les institutions en place 
suivent la voie tracée par Mohamed Boudiaf pour 
construire une Algérie républicaine et démocra- 
tique ». souligne M. Boubakeur AchaTchia. Et d'ajou- 
ter : r Avec cet assassinat Annaba est entrée dans 
l'histoire et les Annabis ont un devoir particulier, 
celui de perpétuer fs testament de Boudiaf. Son der- 
nier message au peuple algérien a été délivré à 
Annaba. Il pariait alors de l'Algérie avant tout. Sa 
devise était qu'il fallait servir l'Algérie et non se 
servir. » 

NADJIA BOUZEGHRANE. 



Illusions perdues 
et espoirs des femmes 


Entre l’Algérie et ses femmes, le malentendu n'a Jamais cessé. EDes avaient pourtant 
été, dans les années 50 et 60, aux avant-postes de la lotte de libération. 

Mds la relative liberté des «sonos », célébrées pour avoir « combattu comme 
des hommes », ne dura guère. En 3972, le couvercle retombait déjà : le Code 
de la famine menaçait d’officialiser la tutelle masculine. B faillit ose ample 
mobilisation féminin e pour taire reculer provisoirement le Conseil de la révolution. 
Depuis le début des années 80, les tenants de la société patriarcale ont reçu le renfort 
massif des mouvements islamistes. L’affrontement est devenu sanglant Malika raconte. 
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Par 

BAYA 

GACEM1* 


4 . JLVANT, il y avait ma 
mire. Après, il y aura mes filles. Moi, je 
ne suis qu'une transition vite passée. 
Les femmes de ma génération croyaient 
avoir ouvert la voie à celles qui allaient 
suivre. Nous nous sommes trompées. 
En trois générations, trois visions du 
monde se sont succédé » 


Malika n'est m blasée ni déçue. Elle 


se die seulement, « un peu prise de 
court ». surtout depuis que sa fille aînée 
s'est plongée, voici trois ans, dans la 
prière. « Je sais que je ne peux pas 
mettre cela uniquement sur le compte 
d'une crise mystique par laquelle 
passent souvent les adolescents, avoue- 
t-elle. Je sais qu'il y a autre chose. » Un 
jour, sa fille lui a lancé : « Tu crois être 


une authentique Algérienne alors que 
tu n'es que la mauvaise copie d’une 


tu n es que la mauvaise copie a une 
Européenne. * Depuis, elle essaie de 
comprendre. Four elle, les femmes 
devaient suivie son propre parcours, 
c'est-à-dire les études, puis le travail, 
préalable à une émancipation totale. Il 
n'était surtout pas question de porter le 
voile, ce * symbole de la répression 
patriarcale », comme elle le qualifie. 
Personne n'y pensait d’ailleurs. 


* Jounialisie. Alger. 


En voyant ses filles évoluer, Malika 
se rend compte que la réalité ne corres- 
pond pas à ses rêves. * J'avais sous- 
estimé les pesanteurs culturelles», 
admet-elle, avant de souligner l’an des 
effets pervers de la crise économique 
sur la société et surtout sur les femmes : 
« N’ayant plus rien à obtenir de l’Etat, 
la population se retourne contre lui et, 
lui reprochant ses choix, elle se referme 
sur le seul bien qu’elle est sûre de pos- 
séder encore : ses valeurs ances- 
trales. » 

Cheveux courts, vive et l'allure spor- 
tive, Malika travaille dans une entre- 
prise publique. Elle affirme n’avoir pas, 
en règle générale, souffert de discrimi- 
nation sexiste dans sa vie profession- 
nelle, mais reconnaît que son statut de 
cadre, son apparence énergique et son 
absence de timidité l’ont bien aidée.- 
Née quelques années avant l’indépen- 
dance dune ntl miiimi défavorisé, elle 
estime, à quarante-quatre ans, avoir eu 
plutôt de la chance et avoir bien rempli 
sa vie. De son père, ouvrier dans une 
usine, ne sachant ni lire ni écrire, ce qui 
ne l’empêchait pas d'être un syndica- 
liste actif, elle a gardé des convictions 
et un parier franc. 

Divorcée, mère de deux filles âgées 
de dix-sept et quatorze ans, intelligente 
et à l’écoute des aunes, elle se fait 
cependant un reproche majeur: de 
n'avoir pas anticipé une évolution qui 
s'est opérée sous ses yeux. « Ma mère, 
analphabète, avait tout misé sur 


l’école. Pour elle, le satin des femmes 
devait venir de l’éducation et., de Bou- 
mediène. » Bas de doute à l'époque sur 
le sens de l’ histoire, qui allait vers une 
libération totale des femmes. 

A 1* indépendance. Malika avait dix 
ans. Dans sa petite ville côtière de l’Est 
algérien. Sldkda, ses parents lui 
disaient, en regardant partir les bateaux 
remplis de pieds-soirs : « C’est vous, 
nos enfants, qui les remplacerez. Notre 
pays nous appartient maintenant. Et 
nos filles travailleront avec leurs frères 
pour le construire. » 

Les choses n’ont bien sûr pas tou- 
jours été aussi faciles, mais Malika ne 
garde pas, l' ense mble, de mauvais 
souvenirs de toutes ces années-là, bien 
au contraire. Ingénieur en informa tique, 
elle a bénéficié d’une bourse, comme 
tous les bacheliers de l'époque. La 
révolution a gr a ir e a été pour elle une 
autre école de volontariat et de dévoue- 
ment. «Les universitaires devaient 
aider les paysans analphabètes. On 
était sincère _ Oui. le volontariat dans 
Us campagnes permettait aux étu- 
diants, filles et garçons, réunis autour 
de la même cause, de connaître une fra- 
ternité qu’ils ne pouvaient connaître 
ailleurs. » Et les patents ne trouvaient 
rien à redire à cette promiscuité entre 
filles et ga rço ns . «Le plus étonnant a 
été l'attitude de nos mères. Très tradi- 
tionnelles, elles ont- procédé sans le 
savoir, et très vite, à un bouleversement 
total de leurs mentalités. Elles ont 


accepté pour leurs filles des choses 
qu’elles ne se seraient pas permises 
pour elles-mêmes. Même si à la mai- 
son, certains tabous demeuraient très 
forts. » 

La znère de Malika avait une idée 
bien précise de ce que devait être la 
femme du futur : sans voile, instruite et 
travailleuse. L’enseignement généralisé 
permettrait d'animer l’Algérie au vais- 
seau Europe. Cette école allait aider les 
filles à sortir du carcan familial, à se 
débarrasser du poids de traditions, à 
s’émanciper pour devenir des adultes 
responsables et maîtresses de leur soit 
« Aujourd’hui, lorsque j’entends cer- 
tains affirmer que c’est l’école qui a 
engendré l’intégrisme, j’avoue que je 
suis un peu perplexe. » 

Pourtant, des signes inquiétants 
étaient déjà là. Les batailles— nom- 
breuses et âpces- autour de l'élabora- 
tion d’un code de la famille eu étaient 
les plus visibles. Mais qui, en ces 
années d'après l’indépendance, aurait 
pensé à s'alarmer; alors que l'on conti- 
nuait de proclamer de grands idéaux 
révolutionnaires et des principes d’éga- 
lité et de progrès ? Malika, comme la 
plupart de ses amies, suivait les débats 
épisodiques autour du statut de la 
femme d’une oreüle distraite. Bout elle,, 
les pressions des traditionalistes 
n'étaient rien d'autre que n des 
incursions sans importance dans une 
histoire qui suivait imperturbablement 
son cours ». 


La première alerte sérieuse est venue 
en 1972. Cette armée-là, un code de la 
famille a été présenté au Conseil de la 
révolution, la seule instance dirigeante 
à cette époque. Il renforçait et codifiait 
les courûmes d’une société jarofbndé- 
m«ir patriarcale; officialisait la tutelle 
de l’homme sur la femme, considérée 
comme mineure du berceau au tom- 
beau. Le contrat de mariage, par 
exemple, ne pouvait être conclu 


qu'entre l’époux et le tuteur de 
l'épouse, c’est-à-dire le père de la jeune 
fille, ou bien l'un de ses oncles, ou son 
frère (peu impacte qu’il soit plus jeune 
qu’elle), ou encore, en l'absence d’un 
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S Bient masculin, un juge. En cas de 
ivorce, la femme se voyait dépossédée 


divorce, la femme se voyait dépossédée 
de tout, de son domicile d'abord, de la 
tutelle parentale ensuite, même dans le 
cas où les enfants lui étaient confiés». H 
s’en est fallu de peu que ce texte, très 
rétrograde, soit adopté. Une levée de 
boucliers réussit à faire avorter ce pro- 
jet qui menaçait d’entériner légalement 
la situation tragique dans laquelle beau- 
coup de femmes se trouvaient d^à 
plongées, de fait. 

Regroupées autour des moudjahi- 
dates (combattantes de la guerre de 
libération, dont l’aura était encore 
mfa£teO ~ét.-&e' l' Union nationale des 
femmes algériennes .(TJNFA, liée, au 
FL,ÏST rçLais , largfupent o influencée à 
l'époque 'parante' militantes commu- 
nistes), universitaires, salariées et syn- 
dicalistes se mbtntisèreat en effet éner- 
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« LE MONDE DIPLOMATIQUE » SUR CÉDÉROM (1987-1997) 
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Le Monde diploma tique , en collaboration avec la 
société canadienne CEDROM-SN3, propose dès la 
mi-octobre son nouveau cédérom. Avec plus de 
3 400 documents supplémentaires (dossiers, 
articles, recensions, cartes...), cette nouvelle édition 
comporte désonnais tous les textes du mensuel de 
janvier 1987 jusqu’à août 1997. 
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Durant ces onze années, le monde a profondément 
changé. Le Monde diplomatique a suivi, mois après 
mois : 


■ les mutations sociales, politiques et culturelles et 
le mouvement des idées qui les accompagne ; 

■ l’avènement des technologies nouvelles et leurs 
répercussions, à commencer par les nouveaux 
réseaux de la communication, tel Internet 

Avec l'intégrale de ses numéros depuis onze ans. Le 
Monde diplomatique offre à ses lecteurs, à un pnx 
exceptionnellement bas, un moyen de mieux 
comprendre le siècle qui s’achève, comme celui qui 
commencera bientflt. 
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■ les bouleversements stratégiques intervenus dans 
le monde depuis la fin de l'Union soviétique et la 
disparition du « camp socialiste » ; 
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■- l’ensemble des conflits régionaux, du 
Proche-Orient à l'ex-Yougoslavie, de l’Afrique des 
Grands Lacs à l’Afghanistan, du Cambodge à 
l'Afrique australe ; 


■ les nouveaux affrontements économiques, de la 
création de l'Organisation mondiale du commerce 



Un puissant logiciel de recherche permet de 
retrouver, à l'aide de 15 clés de recherche différentes 
(texte intégral, mot-clé, auteur; etc.), r information 
désirée. La présence de plus de 200 cartes et de 
nombreux tableaux et chronologies en fait un 
instrument indispensable, notamment pour les 
enseignants et les étudiants. Possibilité de copier, de 
coïta, d’annoter, d’exporter ou d’imprimer les textes 
d'origine. Utilisation conviviale. Configuration 
minimale requise: PC (Windows 3.1), Mac 
(Système 7). 4 Mo de mémoire vive. Ce cédérom 
fonctionne indifféremment sur PC et Mae. 
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giquement. Elles organisèrent de 
nombreuses manifestations, en parti- 
culier devant le palais dn gouverne- 
ment, avec un slogan : « Pour une 
citoyenneté entière » et un argument : 
lè rappel à Irais anciens compagnons 
de combat qu’elles avaient porté les 
armes comme eux, qu'elles s’étaient 
sacrifiées, c o m m e eux. Mats la plupart 
des moudjahidins répondirent que les 
femmes seraient aussi bien à la maison, 
avec une pension, pour élever les 
enfant*, maintenant que le pays était 
libéré. 

En l’absence de Parlement fl ne fut 
cependant pas trop difficile de faire 
reculer le Conseil de la révolution. 
Celui-ci puisait sa légitimité dans la 
guerre de libération et n'avait pas inté- 
rêt à s’aliéner les représentantes d’une 
partie de la population féminine, ses 
héroïnes surtout. Q continua donc, 
comme par le passé, à rendre régulière- 
ment hommage au courage de ses 


« sœurs » qui avaient combattu 
« comme des hommes », les armes à la 
main (ce qui ne l’empêchait pas de 
n’avoir intégré aucune femme eu son 
. sein—). S'il résista un certain temps aux 
coups de boutoir des traditionalistes, le 
Conseil de la révolution se montra 
moins ferme an fil des ans, 'surtout 
quand fl eut besoin d’eux pour faire 
passer certains projets (en particulier la 
réforme agraire en 1974). 

Lorsque les premières manifestations 
d’islamistes ont éclaté, en 1975. Malflca 
était étudiante et elle n’y a pas prêté 
attention. • Ils ne pouvaient, pas nous 
faire peur, Us attaUnt à contre-sens de 
l'histoire. » Sa mère, une femme pieuse 
pourtant, était, pour sa part, plus 
inquiète et plus sévère. Elle, qui ne 
savait même pas lire et avait toujours 
été confinée à la maison, voyait d’on 
mauvais œil ces jeunes gens agressifs 
qu’elle accusait de vouloir • nous 
ramener à l’âge de pierre ». 


Un dossier « secondaire » 


C E n’est qu’au début des années 80 
que la pression est devenue vrai- 
ment très forte et qu’il a bien fallu 
ouvrir les yeux. En mars 1980, Malflca 
s’en souvient, les islamistes ont orga- 
nisé la première marche de leur histoire, 
et réussi à rassembler 5 000 partisans 
devant F université d’Alger. Presque 
aussitôt après sont nées dans les univer- 
sités les premières associations fémi- 
nistes, profitant de l’ouverture politique 
amorcée par le président Chadli Bend- 
jedid. Mais ces mouvements n’ont pas 
réussi à s'implanter en dehors des 
grandes villes, en dépit de leurs efforts. 
L'analphabétisme— qui fait un retour 
en force dans le pays depuis une dizaine 
d’années et touche plus de 40 % de la 
population — y est assurément pour 
quelque chose. 

Le véritable choc allait venir quatre 
ans plus tard, en 1984, avec l'adoption 
du code de. la famille . « Toutes les 
clauses les plus injustes, celles qu’on 
avait réussi à repousser en 1972 comme 
la polygamie, la question du demi-héri- 
tage pour les femmes, et surtout la sou- 
mission totale dé la femme à son 
tuteur,., tout cela se voyait légalisé Et 
ça l'était en contradiction totale avec la 
Constitution, qui eUe, est très égali- 
taire. » De ce qn’efle a vécu comme ta 
traumatisme, Malflca s’efforce cepen- 
dant de tirer un aspect positif : * Ça 
nous a obligées à perdre nos illusions et 
à reprendre nos esprits. On a compris 
que la lutte devrait se faire en profon- 
deur et qu’il ne faudrait plus compter 
sur le pouvoir, quel qu’il soit, pour 


apporter des changements. C’était de 
la base, et des femmes elles-mêmes, 
qu "il fallait espérer quelque chose. » 

Malflca s’était promis que ses filles, 
Lamia et Nadia, seraient plus libres 
qu’elle ne l’avait été et qu’elles auraient 
tous les droits dont elle-même -pour- 
tant privilégiée - avait été frustrée. Le 
droit d’avoir m>e vie privée, surtonL 
Que ses filles n'aient plus à lutter contre 
la famill e à la maison, et contre la 
société à l’extérieur, c’était son vœu le 
pins profond, et il lui paraissait évident 
que ses enfants non seulement partage- 
raient cette aspiration, mais lui en 
seraient reconnaissantes. 


Alors, quand Lamia, sa fille aîné* 
- qui vent devenir architecte - loi ren- 
voie à la figure ses idées « décadentes 
et anti-musulmanes ». Malflca n’eu 
revient pas et elle se sent profondément 
déstabilisée. La mère et la fille ont 
l'impression de ne pas parier le même 
langage. « Maman croit que, pour être 
moderne, il faut lui ressembler, s’irrite 
de son côté la jeune fille. Se demande- 
t-elle seulement pourquoi elle refuse, 
elle, de ressembler à sa propre mère ? 
S’est-elle seulement demandé ce qu 'est 
la modernité ? » 

Sans trop y croire, Malika suit les 
quelques initiatives prises de temps à 
antre, ici et là, en faveur des femmes. A 
l’initiative d’une journaliste. Mina Zer- 
rouk. et de son association « Femmes 
en communication », a été lancée, en 
février dernier une pétition prudem- 
ment intitulée : « Un million de signa- 
tures pour le droit des femmes dans la 
famille. » En dépit de l'appel publié 
avec insistance, tons les jours dans dif- 
férents journaux, on est loin du million 
espéré. _ ■ 

Cette initiative n'a pas manqué de 
déclencher une surenchère immédiate 
de la section femmes du Mouvement de 
la société pour la paix (MSP) de 
M. Mahfbud Nahnah— Ce parti, qui se 
définit comme islamiste modéré et qui 
compte 17 % de femmes au sein de son 
conseil de direction, a menacé de lancer 
une pétition destinée à recueillir trois 
millions de signatures, « pour que les 
femmes algériennes retrouvent leur 
dignité de musulmanes »... Maintenant 
que le MSP participe au gouvernement, 
qu'il est présent en nomb re imp ortant 
an Parlement et que les différents élus 
islamistes forment presque le tiers de 
l’Assemblée, il est clair qu’il ne faut 
pas s’attendre à de grands bouleverse- 


ments dans le code de la famille. La 
balance penchant nettement en faveur 
des conservateurs - parmi lesquels il 
faut compter des courants qui ne se 
réclament pas forcément de l’isla- 
misme-, aucun gouvernement ne se 
risquerait à ouvrir un front supplémen- 
taire. avec la crise violente qui secoue 
déjà le pays. H s'y risquerait d'autant 
moins sur la question des droits des 
femmes que ce dossier reste, malgré 
tout, perçu comme secondaire. 

Depuis que la violence a fait irrup- 
tion dans le paysage politique algérien, 
toute autre préoccupation se voit relé- 
guée à l’arrière-plan. D'ailleurs, parmi 
la dizaine de partis politiques présents 
an Parlement, seul le Front des forces 
socialistes (FFS) et le Rassemblement 
pour la culture et la démocratie (RCD) 
demandent l'abrogation totale dn code 
de la famille. 

Si tout reste à faire sur le plan juri- 
dique pour les femmes, certaines avan- 
cées ont lieu sur le terrain, même si 
elles passent inaperçues à l'extérieur du 
pays. Des espaces de liberté sont 
conquis, de façon probablement irré- 


Si l'Algérie , malgré tout, 
tient bon depuis plus de cinq 
ans, au milieu de l'horreur 
de la guerre chnle, c'est 
d'abord grâce à ses femmes. 
Qui continuent à travailler. 
Qui veillent sur leur famille. 
Qui maintiennent le dialogue 
entre les générations. 

Qui se battent à leur manière. 
Depuis 1992, la photographe 
Nadia Benckaüal témoigne 
de cette résistance. 
Titulaire du lîw d'Or du 
Festival de Perpignan 1994 , 
eÜe fait partie 
de l'agence internationale 
Contact Press Images. 


versible. C’est ainsi que le travail des 
femmes, à l’extérieur ou à domicile, est 
encré dans les mœurs et qu'il n’est plus 
perçu comme exceptionnel ou margi- 
nal. Détail significatif : les cafés et les 
commerces tenus par des- femmes 
(jeunes et moins jeunes) se multi- 
plient - un phénomène impensable il y 
a encore cinq ans. 


Entre « bidjab » et « modernité » 


Nos précédents articles : 


Eclaircie économique pour le pouvoir, par Akrem Bilyas (mai 1997}. 

Dossier « L'Algérie et les droits humains ■ (mars 1996). 

Avoir vingt ans en Algérie, per Meriam Vergés { novembre 19 95}. 

Persistant» impasse militaire an Algérie, par Bruno Calllias de Salies (mare 1995). 
Document : ta plate-forme de Rome (mare 1995). 

Pacte pour l'Algérie, par Ignacio Ramonet (février 1995). 

Voyage au bout des peurs algériennes, par Lyes SI Zoublr (mai 1994). 

Satna dans le vertige de» peurs et des frustrations, par Florence Beaugé {mars 
1993). 

Economie de guerre en Algérie, par Larbi Talha (août 1992). 

L'Algérie au risque des impatiences. -par Maun'ce Lemoine (juillet 1991). 

Le gardien, par Rachld Mrmouni (juin 1990). 

De )a démocratie en Algérie, par Lahoueri Addi (octobre 1989). 

L'Algérie sous le choc, par Ignacio Ramonet (novembre 1988). 

Les défie de la crise, par Abdelkader Djeghloul (novembre 1986). 

Vent de réforme en Algérie, par Ignacio Ramonet l octobre 1986).- 


L A détérioration grandissante de la 
situation économique pousse de 
plus en plus de femmes sur le marché 
de l’emploi. La proportion de travail- 
leuses est ainsi passée d’environ 8 % 
en 1987 à près de 14 % à présent Plutôt 
que de se plaindre de la dureté de leurs 
journées, la quasi-totalité d’entre elles 
soulignent le poids grandissant acquis 
au sein de leurs ramilles, qu’elles 
soient mariées ou non. * On a notre 
mot à dire maintenant, pour toutes les 
décisions importantes, puisque bien 
souvent c'est nous qui rapportons de 
l'argent à nos frères, à nos pères, ou à 
nos maris. Eux traînent dans les rues à 
discuter, nous, on s’active. On se sent 
beaucoup moins vulnérables. » U 
convient donc, plus que jamais, de ne 
pas se fier aux apparences. Contraire- 
ment à il y a vingt ans, beaucoup de 
celles qui travaillent n'ont plus honte 
de porter le voile. La plupart le font 
parce que le hidjab cache leur misère, 
et parce qu'il leur permet de passer 
inaperçues dans les rues, donc d’être 
moins importunées. Elles ne s’en 
déclarent pas moins * modernes » pour 
autant 

« H faudrait savoir une bonne fois 
pour toutes ce qu'est la modernité », 
lance Lamia, qui a, pour l’instant, 
renoncé à porter le voile, au grand sou- 
lagement de sa mère. *■ Si j’ai fait ce 
choix il ne faut surtout pas croire que 


j’ai abandonné ma recherche 
d’authenticité, précise la jeune fille, 
s’interrogeant fout haut sur les multi- 
ples contradictions qui la tenaillent, 
comme toutes les adolescentes de son 
âge. C’est tout simplement que je ne 
suis pas sûre que le voile soit la bonne 
réponse. En fait, je n’ai pas envie qu 'il 
manque une dimension à ma personna- 
lité... » 

Si elle avait eu l'âge requis le 5 juin 
dernier, Lamia aurait voté aux Sec- 
tions législatives. EUe ne sait pas très 
bien pour qui, mais en tout cas, sou- 
ligne-t-elle, c je n’aurais voté ni pour 
le MSP ni pour Ennahdha, les deux 
partis islamistes ». Pourquoi ? Tout 
simplement parce qu’elle se méfie de 
tous les hommes politiques, «r même 
s'ils se réclament de l’islam ». dit-elle. 
« L'islam, c’est une culture, ce n'est 
pas une politique, ajoute-t-elle avec 
véhémence. Si être moderne, c'est 
avoir une place dans la société, rien ne 
m'en empêche. Je suis convaincue, 
contrairement à ma mère, que ma per- 
sonnalité reste à trouver. Elle croit que 
je cherche à la contredire à tout prix 
mais ce n'est pas vrai. Je cherche ma 
voie, et je sais que je la trouverai, 
quelque part entre la sienne et celle de 
ces femmes qui appliquent à la lettre 
ce que disent les dirigeants islamistes. 
Eux ne font que de la politique. » 

BAYA GACEM1. 
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. -• ÿaoeat fortement. VOar les femmes qui 
3^2 ®ont encore les moyens d’être suivies 
. .- -- durant leur grossesse et d’accoucher en. 

- . ‘^r. r : nriljeu hospitalier, les risques de compli- 

cation sont effectivement en dümnntkm. 
Itoodant ce temps, on ne comptabilise 
pas le nombre croissam d’accouche- 
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ments extra-hospitali ers et la mortalité 
maternelle et infantile qui les 
accompagne. 

E nfin , à défaut de données statis- 
tiques, en élabore des infihnwwnfa de 
mesure à fart contenu idéologique, Tnaïc 
dépourvus de toute pertinence scienti- 
fique. Le tout récent rapport de la 
Banque mondiale intitulé « L’ Etat dans 
un monde en mutation » est un mrvwin 
du genre (10). Toute b sa paéoccupaîicai, 
non pas de réhabiliter l’Etat, «rnimc 
l’ont prétendu quelques commentateurs 
presses, mais de justifier son cantonne- 
ment dans ses seules fonctions réga- 
Kenaes de maintien de la loi et de T cadre 
pour la sécurité prioritaire des capitanx 
étrangère, la Banque s’essouffle, à grand 
renfort de graphiques, à tenter de donner 
une légitimité statistique à ses p ositions 
ulrra-Hbérales. 

On y mesure de très subjectifs indices 
de corruption et de crédibilité des Rrera. 
On y apprend sur des figures artificielle- 
ment fabriquées que les pays qui suivent 
la bonne politique économique, celle, 
bien sûr, préconisée par la Banque mon- 
dîak», ont une croissance plus rapide que 
les autres et d’autant plus rapide qu’ils la 
suivent sans écart. Ou encore comment 
devenir un Etat efficace en sautant 
petits bonds de la zone L celle de l’I 
le moins capable qui veut tout faire avec 
pOT de moyens, à la zone 3, celle du plus 
capable concentré sur un petit nombre de 
tâches essentielles, après avoir aban- 
donné, est zone 2, la phqxsrt de ses activi- 
tés à la communauté du business. 

On y trouve même un petit guide du 
propagandiste libéral : « Six objections 
aux privatisations et comment y 
», et le pays modèle à suivre, 
je niaTlfinr élève de la 
classe africaine des «tqustés structu- 
rels » est sans conteste l'Ouganda— qtri a 
succédé au Ghana, dans le rôle de «mira- 
culé » —, féürilé par ses maîtres pour son 
aptitude à « réaliser des réformes de 
grande envergure » en «comprimant 
très fo rte ment les effectifs de la jonction 
publique » eteny « stimulant la compé- 
tition», en « sous-traitant les services 
sociaux à des organisations non gouver- 
nementales » et en « s’ouvrant à la 
concurrence extérieure». Car «la parti- 
cipation à l’économie mondiale est une 


protection supplémentaire contre 
l’action arbitraire de l’Etat ; elle limite 
ses droits régaliens en matière d'imposi- 
tion des capitaux et expose les politiques 
monétaires et budgétaires aux regards 
attentifs des marchés financiers (U)». 
On aura compris que l’intérêt des 
peuples n’était pas la première préoc- 
cupation des experts des institutions 
financières wifgrwarift»Mii»»« 

Reste b trouver les motifs de cette 
« exubérance rationnelle » suscitée par 
une « Afrique en marche [vers] la pros- 
périté et le bien-être » découverte par les 
vice-présidents de la Banque mondiale, 


quand les propres statistiques fournies 
par leur organisme et confirmées par 
d’autres -en particulier le Rapport mon- 
dial sur le développement humain 1997 
du Programme des Nations unies pour kr 
développement (FNUD) (12) - révèlent 
une tout antre réalité. Sur les 50 pays les 
plus pauvres du monde, classés selon 
l’indice de pauvreté humain*» du FNUD, 
33 sont situés en Afrique subsaharienne. 
«45% de sa population, soit 266 mil- 
lions d’habitants sur 590 millions, 
souffrent de pauvreté. (...) L’acuité de 
cette pauvreté y est plus prononcée que 
partout ailleurs (13). » 


Disneyland de la mondialisation 


E T la situation ne fait que s'aggra- 
ver: la proportion des pauvres a 
augmenté et les personnes vivant avec 
moins de 1 dollar par jour sont passées 
de 179 millions en 1987 b 218 millions 
en 1993, soit 85 % de la population en 
Zambie, 72% b Madagascar; 65 % en 
Angola, 61 % au Niger, 50 % en 
Ouganda (14). c Entre 1981 et 2989, on a 
enregistré en Afrique subsaharienne 
une baisse cumulée de 21% du PNB 
réel par habitant Ce recul a touché à la 
fois les pays ayant entrepris des ajuste- 
ments structurels et les autres (._). Les 
reculs les plus graves ont été observés 
au Gabon (53 %), au Nigeria (50 %), en 
Côte-d’Ivoire (42 %) (.-). Même dans 
les années 90, près de 32% des per- 
sonnes vivant dans la région ne 
devraient pas atteindre l’âge de qua- 
rante ans (15). » On y compte un méde- 
cin pour 18 000 habitante (contre un 
pour 350 dans les pays industrialisés), 
les deux tiers des 23 millions de séropo- 
sitifs, et le virus y progresse plus rapide- 
ment que partout ailleurs, moins d’une 
personne sur deux y dispose d’eau 
potable, une sur deux n’a pas accès aux 
services de santé, la production alimen- 
taire par habitant a régressé depuis 1980, 
la population illettrée est passée de 
125,9 miHions en 1980 b 140,5 minions 
en 1995, etc. fondant ce temps, les iné- 
galités dans le monde ne cessent de 
s’accroître. «En 1994, le rapport de 
revenu entre les 20% les pim riches et 
les 20% les plus pauvres était de 78 


de infernal^ dette 
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les institutions financières mt e nmtio - 
nales. Mis à part l’Afrique du Sud (vu le 

poids de son économie) et Je Soudan 
(qui a rompu tout contact avec ces insti- 
tutions), les gouvernements du sons- 
continent sont littéralement sous la 
coupe du FMI, de la Banque mo n d iale, 
et dhi Qub de Paris, qui laisse aux deux 
Premiers le soin de mettre an point les 
politiques que les gouvernements 
doivent appliquer. 

Depuis près de quinze ans, des plans 
d 'ajustement structurel sont imposés b 
la plupart des pays d’Afrique subsaba- 
riemje. Assortis d’un moyen de chau- 
tage efficace : la ligne de crédit est sus- 
pendue si les autorités refusent le plan, 
dont les effets sociaux et économiques 



sont souvent désastreux: abaissement 
du rôle redistributeur del’Etat, baisse de 
la production nationale dans les secteurs 
agricole et semi-industriel, dégradation 
des conditions de vie de la majorité de la 
population. 

Ainsi par exemple, en Zambie, entre 
1990 et 1993, le gouvernement a 
dépensé 37 millions de dollars pour 
renseignement primaire, tandis qu’il 
remboursait 13 milliard de dollars en 
service de la dette (8). Autrement (fit, 
pour 1 dollar investi dans l’enseigne- 
ment primaire, le gouvernement en paie 
35 an club des pays riches. En 1995, le 
gouvernement dépensait six fois moins 
pour T éducation primaire par hHhîtanf 
que dix ans auparavant et 30% de 
moins pour la budget de la 
santé. Conséquence: 80% 
des coûts de l’école primaire 
étaient pris en charge par les 
familles elles-mêmes et la 
mortalité infantil e augmen- 
tait de 20 % au. cours de la 
période. 

Depuis 1994, le Club de 
Paris négocie des réductions 
de dette, an cas par cas. avec 
Les pays africains désignés 
comme bons élèves par le 
FMI, et proclame son inten- 
tion de réduire jusqu’ à 67 % 
le stock de la dette bilatérale 
êh-n pays les pins endettés. 
En réalité, les conditions 
d’accès sont tellement dra- 
coniennes que la réduction 
promise se réduit à très peu 
de choses. Le premier pays 
(l’Ouganda) b bénéficier des 
largesses du Oub de Raris 
n'a obtenn que 3 % de 
réduction de sa dette exté- 
rieure, et l’ensemble des 
annulations et allégements 
accordés en 1995 b tous les 
pays de l’Afrique subsaha- 
rienne représente moins de 
1 % du stock de leur 
dette <?). 

En 1996, la Banque mon- 
diale, le FMI et le Oub de 
Paris ont jais une nouvelle 
initiative, visant b rendre 
«soutenable» le paiement 
du service de la dette des 
plus pauvres et des plus 
endettés dont le total repré- 
sente plus de 200 milliards 
de dollars. Les premières 


réductions sont attend ue s pour 1998, 
mais la plupart n’interviendront 
qu’après l’an 2000. Banque mondiale et 
FMI se déclarent prêts à réunir un maxi- 
mum de 7 milliards de dollars pour 
financer l’ ensemble de l’initiative, soit 
« à peu près autant que la construction 
du parc d’attraction Eurodisney en 
France (10) », et trente fois moins que 
les 200 milliards de dollars volatilisés 
sur les places boursières asiatiques au 
cours du seul mois d’août 1997. 

La dette extérieure de l'Afrique sub- 
saharienne où vivent plus de 10 % des 
habitante de la planète représente moins 
ck» 1 % des dettes libellées en dollars 
dans le monde. Vu son coût social, refu- 
ser de l’ annuler équivaut à un refus de 
porter assistance b personne en danger 
de ment. Rjut éviter qu’une teTTe annula- 
tion donne un ballon d’oxygène à des 
régimes corrompus, il faut également 
geler les avoirs que détiennent les gou- 
vernants «fri «tins et leur entourage afin 
de permettre aux organisations démo- 
cratiques de chaque pays, avec l’aide 
des pouvons judiciaire et législatif, de 
procéda à im audit. S’il apparaît que ces 
avoirs ont été mal acquis. Os devraient 
êtes rétrocédés et financer un fonds de 
développement social sous contrôle 
public. Ces deux propositions que relaie 
1e Comité pour l'annulation de la dette 
du tiers-monde sont des conditions 
préalables nécessaires b un renouvean 
économique et démocratique en 
Afrique. 

ÉRIC TOUSSAINT. 


(!) Daniel Comann c et Eric Ttamsamt, La dme ; 
etf nouvel esclavage de l 'Afrique, dossier CADTM/ 
GRBSEA xr 15. Bruxelles, 1995. p. 9L 

(Z) Jacques Aliberc. «La dette extérieure de 
l'Afrique », Marchés tropicaux et médaerranéens, 
29 mer* 1996, Paris. 

(3) Jacques AÜbett, op. cil. 

(4) Di rnmmae et £, Toussaint, op. cil, p. 90. 

(5) Le progrès des nations, rapport Unicef, 
Genàve 1997 et Alternatives économiques, te 146, 
mats 1997. 

(19 Cela a pris plusieurs formes. Des pays du 
Nord ont racheté rnix banques privées certaines de 
lents avances (en adHMm une patrie du budget de 
la coopération extérieure). Les banques ont bénéfi- 
cié de réductions d'impôts pour des créance* 
qu'elles déclaraient nos recouvrables (même à au 
bout dn c o mpte les débiteurs ont fini par payer). 

(7) FNUD, Rapport mondial sur le développe- 
ment humain, Éadons Economie». Paris. 1994, 
p. 68. 

(ff) fl Yfurn truemarkmaL MultÜateruI Debt dut 
Human Costa. Washington, ftvricf 1996, p. U. 

(9} Banque mondiale. Global Develo p me nt 
Finance. Washington. 1997. vol. 1. p. 203. 
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contre un. nettement plus qu’en 1960 ; 
30 contre un (16). » 

Les anciens planificateurs socialistes 
cultivaient 1e mensonge statistique. Tan- 
dis que les unités de production, années 
de la g é ni a l**- pensée dn camarade Sta- 
line. dépassaient allègrement en quel- 
ques mens les objectifs assignés pour un 
quinquennat, la pénurie s’installait par- 
tout. H restait au petit père des peuples à 
expliquer l’échec par... « le vertige du 
succès » (17). C'était le temps des 
« hauteurs béantes » (18), Voici venu 
celui de l’économie virtuelle, l’ouver- 
ture du gigantesque Disneyland de la 
globalisation. Visitez sa croissance 
enchantée, son monde merveilleux du 
développement, ses dragons émergents 
faiseurs de « miracles ». ses petits nains, 
pays dociles de la bonne « gouver- 
nance » guidés par les Blanche-Neige 
de Bretton Woods. Feuilletez le magni- 
fique guide du développement mondial, 
fruit du travail de centaines de spécia- 
listes b 100 000 dollars par an, ses jolis 
graphiques couleur pastel expliquant 
aux eaffems b l’aide de petits cubes com- 
ment un pays peut grandir plus vite et 
plus fort eu consommant la bonne poli- 
tique économique dn catalogue. 

Toute cette mascarade tente vaine- 
ment de camoufler l’échec patent des 
politiques d’ajustement structurel impo- 
sées depuis quinze ans aux pays du 
sons-continent africain dans le seul inté- 
rêt des membres du club dn G7 et les 
rayages opérés par le modèle écono- 
mique de la mondiaü8aüop capitaliste. 
Plus l’écart grandit entre riches et 
pauvres, pins la pauvreté s’étend dans 
les populations d'Afrique subsaha- 
rienne, plus il faut e nt rete ni r l’illusion. 
Celte du progrès, du développement et 
d’un prochain « miracle », image 
fétiche de néo-libéraux qu’on aurait cru 
plus attachés aux comportements ration- 
nels et qui ne semblent plus compter que 
sur ces interventions divines bienveil- 
lantes, à l’égard desquelles les Eglises 
elles-mêmes gantent pourtant la plus 
grande méfiance. 

En janvier 1949, dans le point 4 de 
son « discours sur l'état de l’Union », le 
président américain Harry Tram an 
ouvrait r ère du «développement». 
Désormais, fi n'y aurait plus de Ber- 


bères, de Thaïs, d’Achantis ou de Gua- 
ranis, mais des « sous-développés », 
« eu voie de développement » grâce b 
l’aide apportée par les pays « dévelop- 
pés », demi les Etats-Unis prenaient tout 
naturellemen t la tête d'un classement 
effectué b l’aide d’un nouvel indica- 
teur : 1e produit national brut (PNB). 

L’impérialisme avait trouvé une idéo- 
logie nouvelle pour légitimer l’expan- 
sion du capitalisme, un temps menacé 
au Sud par la revendication d’un nouvel 
ordre économique international (NOET) 
et le « tiers-mondisme », avant que 
celui-ci, devenu une « bête à 
abattre » (19). ne laisse bientôt la place 
aux lois universelles dn marché. Désor- 
mais, elles seraient seules chargées de 
régler les rapports entre forts et faibles, 
riches et pauvres. Nord et Sud. Aux 
bons docteurs libéraux 1e soin d’ admi- 
nistrer aux laissés-pour-compte le traite- 
ment de choc, l’ajustement structurel, 
relevant de l’ingérence humanitaire. Le 
25 septembre 1972. devant le conseil 
des gouverneurs de la Banque mondiale, 
son président, M. Robert McNamara, 
appelait b « se lancer à l’assaut de la 
pauvreté » et des « conditions de dénue- 
ment qui défient la dignité humaine ». 
Vmgt-cinq ans après, au vu des résul- 
tats. il serait temps pour les pays 
d’Afrique subsaharienne de remettre en 
question un modèle de croissance occi- 
dental voué -à couvrir l'injustice de la 
cape délabrée dn développement; (20). 
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COMMENT SURVIVRE SANS LA « COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE» 


Somaliland, le pays qui n’existe pas 


I 


«NSTALLÉE dans les frontières de Pandenne colonie britannique, 
la République du Somaliland, pour avoir quitté la Somalie et proclamé 
son indépendance en 1591, se trouve privée de tonte reconnaissance et de 
toute aide. Pauvre et isolée, elle s’emploie à marier pacifiquement démo- 
cratie et traditions culturelles avec on succès que l’on ne rencontre 
guère dans les pays d’Afrique bénéficiaires de l'assistance internatio- 
nale. Une expérience originale sinon un modèle pour le confinent 


Par notre envoyé spécial GÉRARD PRUNIER * 


Après en avoir fait pendant plusieurs 
années le symbole de l'activisme chari- 
table, les médias ont cessé de s'intéres- 
ser à La Somalie, seul Etat au monde 
dont le siège à l'ONU soit vacant. En 
mars 1995, la fin de l’intervention des 
Nations unies f Onusom) a marqué 
l'entrée de cet ex-pays dans une de ces 
« zones grises » dont parie l’écrivain et 
essayiste Jean-Christophe Rufin (L). La 
Somalie n’est pas abolie mais , sur ses 
quelque 637 000 km 2 , elle n'existe que 
de manière indéterminée. 

Ce qui fut la République de Somalie 
peut être divisé en quatre zones. Au 
nord-est, autour de sa « capitale » Bos- 
saso, le pays majertine connaît une paix 
presque complète depuis La fin de la 
guerre contre l’ancien dictateur Syaad 
Barré, en janvier 1991. Plus au sud, de 
Galkayo à Belet Weyn, une région char- 
nière peuplée de Marehans et de nom- 
breux sous-clans hawiyés, moyenne- 
ment troublée, sert d'interface, 
notamm ent sur le p lan commercial, 
entre le Nord-Est en paix et le Sud en 
guerre. Car c'est au sud, du Bénadir 
(région de Mogadiscio) jusqu'à 2a fron- 
tière kenyane, que la guerre civile 
continue depuis six ans. 

Six ou sept seigneurs de la guerre 
principaux s'y affrontent au gré 
d'alliances fluctuantes mais toujours 
ordonnées par la grande division 
binaire entre les deux principaux rivaux 
hawiyés, MM. Ali Mafadi Mohamed et 
Hussein Farah Aïdid. Ce dernier a suc- 
cédé à son père, le général Mohamed 
Farah Aïdid, « tombeur* de l’armée 
américaine & Mogadiscio en 1993. tué 
au combat contre les forces de M. Ali 
Mahdi en août 1996. Les seigneurs de la 
guerre ne sont nullement des chefs cla- 
niques traditionnels, mais des parvenus 
qui ont émergé au premier plan poli- 
tico-militaire pendant la guette contre 
la dictature (1981-1991). Us rassemblent 
des groupes d'hommes jeunes, pauvres 
et récemment urbanisés, appartenant à 
plusieurs fractions de clans et ne 
connaissant d'autre métier que la 
guerre. 

C'est contre ce « système » que s’est 
déterminée la quatrième partie de l’ex- 
Somalie, la République du Somaliland. 
A l'origine de ce phénomène, ce que 
l'on pourrait appeler le « différentiel de 
colonisation » entre l'ancien British 
Somaliland, au nord, et sa contrepartie 
au sud, la Somalia Italiana. 

Dans le Nont les Britanniques, qui 
n’avaient occupé le pays que pour 
contrôler le détroit stratégique du Bab- 
el-Mandeb et accessoirement pour trou- 
ver un approvisionnement alimentaire à 


bas prix pour la garnison rocheuse et 
désolée d'Aden. se souciaient fort peu 
de « leur » Somalie. Ds laissèrent donc 
les indigènes libres de vivre selon leurs 
coutumes et surtout selon le droit 
nomade typiquement somali du xeer. 

H en allait tout autrement de ITtalie. 
humiliée par la manière cavalière dont 
les grandes puissances la traitaient 
avant 1914, humiliation renforcée par le 
« syndrome de Caparetto » (lieu de la 
désastreuse rupture du front italien face 
à l’offensive austro-allemande en octo- 
bre 1917) et par les traités de paix de 
1919-1920. Pour cette Italie qui allait 
tenter de panser les plaies de son natio- 
nalisme blessé en rejetant dans les bras 
du fascisme, les colonies étaient une 
grande compensation (2). 

Le traitement de la Somalie fut brn- 
taL La colonie devait se plier à la 
volonté du vainqueur et subir son droit, 
ses usages et ses pré f érences écono- 
miques. Un droit romain artificiel fut 
imposé, les pratiques sociales nomades, 
notamment dans la résolution des 
conflits, furent abolies, le xeer somali 
devint symbole d’indocilité. Des 
affrontements militaires se poursui- 
virent entre rebelles somalis et troupes 
italiennes jusqu'à la fin des années 20. 

Par ailleurs, les Britanniques, plutôt 
que de promouvoir une scolarisation de 
masse, très aléatoire en milieu nomade, 
créèrent quelques rares écoles de bonne 
qualité, dont les meilleurs élèves 


allèrent en Grande-Bretagne étudier à 
l’université, D en sortit une petite élite, 
bien formée, à partir des années 40. 
Dans le Sud au contraire, les Italiens 
poursuivirent une politique de scolari- 
sation générale mais de bas niveau, 
aboutissant à la constitution d'un 
groupe importa n t de demi-intellectuels 
partiellement prolétarisés et au nationa- 
lisme exacerbé. Ainsi, malgré l'enthou- 
siasme de l’indépendance, l*«c unité» 
de juin 1960 fut un peu le mariage de la 
carpe et du lapis (3). 

Cette différence de structures et de 
fonctionnement mina peu à peu r unifi- 
cation. Tous les cadres techniques ou 
presque vinrent du Nord tandis que les 
postes politiques-clés passaient aux 
mains des sudistes, renforçant les ten- 
sions. Or il n’existait même pas de 
langue a dminis trative co mmun e, les 
uns parlant anglais et les autres italien 
tandis que le somali, que tons connais- 
saient. n’était pas encore nue langue 
écrite (4). 

Le désenchantemen t des nordistes se 
transforma en colère à partir de 1978. 
Vaincu dans saguenfc contre l'Ethiopie, 
le président Syaad Basé (5) entreprit de 
faire porter le fardeau économique de la 
défaire par les populations de l’ex- 
Somaliiand. Trois ans plus tard, en 
198L les nordistes créaient, à Londres, 
le Somali National Movement (SNM), 
le premier des mouvements de gtérilla 
somaliens. 

La guerre atteignit une violence 
extrême au nord, en 1988, avec la des- 
truction totale de la capitale. Hargeisa, 
au prix de 50 000 morts. Puis elle 
s’étendit peu à peu à l’ensemble du ter- 
ritoire, où d’autres mouvements oppo- 
sés à la dictature s’organisèrent en 
1989. la cfante du régime en 

1991. Mais, alors qu’au sud les organi- 
sations cnmhattnrrtt>t, qui correspon- 
daient toutes à des clans ou à des frac- 
tions de clan, s’entre-déchiraient pour 
la conquête d'un pouvoir effondré, an 
nord, le SNM s’engageait dans une voie 
radicalement différente, de réconcilia- 
tion nationale, jusqu’à la sécession. 


Après b guerre, le pardon 


ORS du shir (conseil) de Berbère en 


février 1991, les clans issaks (80 % 
des 2J millions d’habitants de J’ex- 
cokmie britanni que) décidèrent de par- 
donner aux autres clans (Gaddaboursis. 
Dolbahantes, Waisangclis) bien que 
ceux-ci aient combattu pendant la 
guerre aux côtés de l'année sadiste. Les 
prisonniers de guerre furent échangés et 
il n'y eut pas de représailles. Quatre 
mois plus tard, lors d’un deuxième 
grand shir réuni cette fois à Bnrao. la 
population fit pression sur la direction 
du SNM pour abroger l’acte d’union de 
juin 1960 et proclamer l’indépendance. 
Certains cadres SNM. doni le président 
Abd-er-Rahman Tour (qui deviendra le 
premier président du Somaliland indé- 
pendant) étaient d’anciens membres du 
gouvernement de Mogadiscio et ne 
croyaient pas à la viabilité de la séces- 
sion (6). 


tante au sud. «Lu communauté inter- 
nationale nous demande de nous réunir 
avec les gens du Sud, disait un politi- 
cien somalilandais, mais avec les- 
quels ? Ils sont absolument incapables 
de s’entendre de manière durable (7). » 


* Chercheur au CNRS. Rnis, auteur notamment 
(en collaboration avec Bernard Lotasi de 
L'Ouganda camse mp o mm. Kanbala. Rnis. 1994. 


L’indépendance est simplement 
venue d’un très profond sentiment de 
rejet des sudistes et de toute la politique 
« Somalie » depuis I960. Dû aux injus- 
tices de la paix et aux violences de la 
guerre, ce rejet s'est encore amplifié 
depuis 1991 devant l’anarchie persis- 


M al gré ses efforts méritoires au 
début de 1991, le Somaliland a aussi 
connu la guerre des clans. Les Issaks, 
quasiment hégémoniques, se sont frag- 
mentés pour se disputer les maigres 
restes de l’économie monétarisée, 
essentiellement les rentes portuaires, 
routières et a ér oportuaires (8). H y eut 
deux guerres claniques, en 1992 puis de 
nouveau en 1994-1995. Mais les choses 
n'ont pas évolué comme au sud. Grâce 
à la survivance des structures du xeer 
permettant le règlement des conflits, 
des « conférences de paix à la soxna- 
lienne » se réunirent et aboutirent à des 
formes de règlement adaptées à la 
culture nationale ; de vastes assemblées 
régionales parvenant à imposer le paie- 
ment du jâax du sang (mag) qui seul 
permet de désamorcer une guerre cla- 
nique en combinant compensations 
matérielles et rétablissement symbo- 
lique de l'honneur. 
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Un tel processus peut être long C^e 
deux à six mois) et assez pénible pour un 
observateur étranger. Mais ü est ad ap té à 
la réalité sociale et culmreSe du pays, ce 
qui n’était certainement pas le cas des 


« conférences de paix » à r occi d entale 
que l’ONU s'obstina à bricoler périodi- 


quement à AdÆs-Abeba, en 1993-1994, 
et qui n’aboutirent jamais 2 quoi que ce 
sait 

L’idée même d’Etat est complètement 
étrangère à la culture Somalie, qui n’ en a 
i-nmni mifim» forme avant la période 
coloniale. Quant à la société nomade, 
elle est par essence anarchique car 
jamais un surplus économique suffisant 
n’a été développé pour pe rmettre à des 
groupes humains d une renié un tant soit 
peu importante de se sédentarisez; condi- 
tion favorable à tonte forme d’Etat (9). 
Les grands shir successifs de Burao 
(1991), Boraxna (1993) et Hargeisa 
(1996-1997) sont appelés par les Somali- 
landais « con fé rences nationales » pour 
les distinguer des slûr locaux qui ont 
servi à régler les conflirs claniques. Dans 
chacune de ces trois «conférences 
nationales ». ce qui s’est joué, au-delà de 
tel ou tel *nj«»n de politique politicienne 
(et ü y en avait !), c'était la forme même 
de l’Etat, les modalités de son cxistence. 

Au ifntfermirn de* la troisième confé- 
rence nationale (octobre 199 6- mars 


lion ou la guerre civile. Te résultat est 
paradoxal : an Etat sans doute plus légi- 
time et mieux enraciné socialement que 
les trois quarts de ses homologues ai 
Afrique, fonctionnant avec des moyens 
financiers infimes et ne bénéficiant 
d’aucune forme d’aide extérieure (10) 
parvient à vivotia et à maintenir une paix 
fragile en dépit de L'indifférence quasi 
trttnp»- de la communauté internationale. 
« Dieu nous préserve de la communauté 
internationale, expliquait en mai dentier 
un marchand scsnalflandaîs. L orsqu ’ils 
sont vernis, c’éuut pour nous offrir la 

guerre civile qu’ils s ou t en aient au sud. » 

Le Somaliland, étant resté à l’écart de 
l’ intervention de T Onusom, vit 

effectivement débarquer, à la mï-1993, 
M. Léonard Kapimgu, représentant 
adjoint des Nations unies à Mogadiscio, 
porteur d’une carte géographique sur- 
prenante. fVinvmg; au bon vieux temps 
du congrès de Berlin, les étrangers 
avaient décidé d'une partition territo- 
riale. L’ONU «offrait» an président 
Mohamed I brahim Egal, récemment ébn, 
P administration du pays issak, en « attri- 
buant» les légions peuplées d’autres 
clans à diverses mAineg claniques sans 
existence snr le terrain mais dont les 
représentants exilés à Nairobi ou à 
Londres étaient parvenus à convaincre 
T organisation mondiale de leur repré- 



1997), non seulement l’Etat n’est plus 
contesté par personne (même à son 
fonctionnement fart toujours l’objet de 
vifs débats) timms il y a maintenant deux 
assemblées élues, l’une de d é légu és 
« amples » et l'autre d’« anciens » choi- 
sis ne» par les électeurs mais par les 
conseils des clans. Cette seconde 
Chambre, cuuttairement à la première, 
ne peut être dissoute par le président et 
chaque représentant d’un dan ou d’un 
sous-dan ne peut être re mp l a cé en cas 
de décès, d’incapacité ou de rappel que 
par un autre représentant du même clan 
gu du même sous-dan. Ces mesures 
sont formalisées dans nne Constitution' 
approuvée en février 1997 par les deux 
tiers des représen t a nts. 


Les Somalis sont certes anarchiques, 
mais fls sont aussi des tdtra-démocrâtes, 
l’un étant d’aflleuis la conséquence de 
l'autre. Pendant les dix années de guerre, 
le SNM a eu cinq prési dent s. Tous ont 
été démocratiquement élus par des 
Congrès, tous ont été pendant leur man- 
dat les véritables chefs du mouvement et 
mus ont quitté leurs fonctions en vie et 
fibres, une performance dans les mouve- 
ments de guérilla en Afrique. 


sentativité. Le résultat de certe étonnante 
idée ne pouvait être qjn’mi" renouveau 
des affrontements claniques. 
M. Kapungn frit poliment remis dans 
son avion et prié d’ aller exercer ailleurs 
ses talents diplomatiques. L’épisode 
n’en laissa pas moins à Hargeisa nne 
solide méfiance vis-à-vis des « bonnes 
intentions » internationales. 

Le Somafiland est pauvre et isolé. 
Mais, an moment où l’Afrique se 
cherche à tâtons entre les vieux tyrans 
qui tombent et les jeunes démocraties 
qui trébuchent, il offre mie expérience 
originale d' ap profondissement démo- 
cratique réalisée en harmonie avec des 
traditions culturelles vieilles de pln- 
sieurn siècles dont on a patiemment tenté 
de préserver les atouts et d’élaguer les 


Cette patiente construction d’un Etat 
hybride oocidentaTo-nornade a conduit 
peu à peu à un approfondissement 
démocratique, non pas. comme c’est le 
cas ailleurs sur le continent, pour foire 
plaisir aux haillons de fonds étrangers 
(il n'y en a pes). mais pour répondre à 
ane véritable nécessi té fonctionnelle : le 
choix étant entre une réelle démocratisa- 


tique, les propos d’un opposant radical à 
l'actuel président Mohamed Ibrahim 
Egal, réélues mars 1997. 

Après avoir longuement expliqué 
pourquoi le président Egal ne méritait 
pas son poste et comment fl l’avait 
acquis en achetant les voix des g rands 
électeurs, ce politicien conclut qu’il 
serait focale de le renverser car sa cor- 
ruption était de notoriété publique. 
« Mais, ajoute-t-il, ce sentit unefatiede 
le faire et nous ne le ferons pas. Nos ins- 
titutions sont bien trop jeunes et trop 
fragiles pour supporter le choc d’un 
coup d’Etat ou d'une insurrection. Dans 
quatre ans, Ü y aura d’autres élections. 
D’ici là, nous ferons beaucoup de Air- » 
Ce qu’aükors an appellerait des tée- 
nians électorales. 


(I I Jesn-Chrinophe Rrôa, L’Empire «t la Sou. 
vnau Barbara. J.-C Laaèa. Rris, I99L Lire éga- 
l e m ent. RéBppe Lcymarie. «La Smaiw nation 
éclatée ». Le M, onde Æplamaâqut, jan vi er 1993, ex 
« L'inconcevable aveuglement de l'ONU « Soma- 
lie ». Le Mende Ophjmtuiqm. novembre 1993. 


(2) En 1935, Rome ira jusqu'à au* 

Anglais de lui rétrocéder le Jnhalapd (qa i faisan 
alan partie du Kenya), genre de ledécoopMc de* 
ïr t mxjtr ts c- okaàa ler qni sonbtett pfanfit appartenir 
à l'époque. don déjà révolue, du partage de 
l'Afrique. Pais, en 1935, 2 y «a l'invasion de 

l'Ethiopie. 


(3) Après avoir occ u pé la Somalie - es 

1941. les B ri—nque» avaient fini par en rendre le 
eootrôie en 1948 à me a d c unwrati on 
déléguée par l’ONU, rA mcm aanooe Rdudani 
tatou m Se m ai t » (AFtSX qui géra le pays 
jusqu’en 1960 en lAlisas le pin» souvent les vietR 
cadres cotouinu de l'éçoqpe maarinricnnc. Ce 
mut tes noRfiges qai vunat vrSoatKrement se 
j oin d re an Sud, quatre jours après que les Britan- 
niques leur eurent accordé l’indépendance. 


(6) A re s p irati o n de son mandat. M- Abd-cr-, 
Ratamta Tbar dsvafr rTafOemx r ej oind r e la- mfgoe 
arafistode M HassdnBnfc ASfidet sedécfamreâ 
ravem ftme hypothétique réradficadon. 

<7} D y a « cinq .ou âx «aoenS drâ 

tignéa entre les factions satines depuis 1992- 

c cssx venx ra adcurégidedeD^oôfa.dBrONÜ.da 
Kenya et de r&Dàÿne. Ancatn n'a duré pfer» de 
qmàqoe» wati w. " i’. 

(S) La seulB-rlcfaeM o - iium IwiuBm esuépsésen- 
tée par le bétail (ovins et duurie a ttye ss CTiiMfa» - 
owstf exportés vers l’Arabie saouefifo etl« paÿj dn 
Golfe), qni a rapporté pins de lSüinffix*» 6e-àol- 
1«* en Iv96- La seule forme de ponctkm da profil 
abbadonéan nrvean 

Wtflèk r te «jw w,nrnym >■, 

(9) Sauf évidemment sur U efite, où des «tés- 


B ü MM gU lUi «’étadrart: organisée-s.-dn 


(4) a ne le deviendra qu'en 1971. soit rang ans 
après l’nmftrarian tira deux ta-c el oai e* 


fît Syaad Barré appartenait an dan surfis» des 
Marehans et détestait les dans àsaksdn Nord. 


XIV’iB XDP tiède soo* fause de mkab-wtanstt. 
Malices vfDratxte çosraopolhes ex raatfÿiea, ver- 
ote vera le grand brgfe, n’aaejnxMâs «Uè couDdla 

<x Icflr Mufti [iu(L •* . p' 

DO) U promue de «éteWBrationèapcfede 

Berbera. annoncé 1 gnmd bran par^t&Son enrû- 
pétm^ n en abtofanneatjaa vinUe snr le terrain 
apte un in de « développement ». 
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COURSE FOLLE À LA PRODUCTIVITÉ AGRICOLE 

L’asphyxie des économies paysannes du Sud 


U fait de la révolution des transports et de la libéralisation des 
échanges, la concurrence des agricultures les plus hautement capitali- 
sées entraîne le blocage du développement et k marasme des 
paysannes les moins perfo r man t es des pays en vole de développement : 
moindre productivité, baisse tendancielle des prix et donc des revenus, 
sous-équipement, dégradation de l’écosystème cultivé, endettement, 
migrations massives vers les villes, etc. Cette crise agraire étendue 
explique, pour partie, les difficultés de beaucoup de ces pays. 

—■ ■ ■ ■■ ■ ■ ■ . ■ Par MARCEL MAZOYER et LAURENCE ROUDART * 


Amorcé dès la première moitié du 
siècle, s'accélérant à partir des 
années 50, un immense bouleversement 
a transformé l'agriculture de 
l'ensemble des pays développés. H a 
reposé sur le développement des 
moyens de production issus de la 
seconde révolution industrielle: la 
motorisation (moteurs à explosion ou 
électriques, tracteurs et engins auto- 
moteurs de plus eu plu s puissants), la 
grande mécanisation (machines 
complexes et performantes) et l'essor 
de la chimie agricole (engrais minémnT 
et produits de traitement). 11 s’est égale- 
ment appuyé sur la sélection de variétés 
de plantes et de races d’animaux 
domestiques à haut rendement tout à la 
fois adaptées à ces moyens de produc- 
tion et capables de les rentabilisa; ainsi 
que sur la spécialisation des exploita- 
tions et des régions, permise par les 
nouveaux moyens d’échange eux aussi 
d'origine industrielle. 

En céréaKcnltnre, par exemple, les 
meilleurs rendements à l'hectare ont 
presque décuplé grâce anx engrais et à 
la sélection ; la superficie cultivable par 
un homme seul a été multipliée par pins 
de dix grâce à la motomécanisation. De 
ce fait, la production maximale de grain 
d'un travailleur agricole a pu centupler, 
et la productivité nette du travail (1) être 
multipliée par cinquante. Ces énormes 
progrès ont eu pour conséquences une 

importante diminution de. la part des 

ruraux dans la population active qu'une 
forte baisse tendancielle des prix réels 
des denrées agricoles - an premier rang, 
desquelles les céréales. Anx Etats-Unis, 
le prix réel du blé a quasiment été divisé 
par quatre, en tendance, depuis le début 
du siècle, alors que celui du mais, tout 
comme* celui du riz, l’était par deux en 
croquante ans. 

Or, malgré les milliards de francs 
dépensés pour le promouvoir, ce 
modèle agricole n’a pénétré que dans 
quelques secteurs limités des pays en 
développement : plus des trois quarts 
des agriculteurs d’ Afrique et plus de la 
moitié de ceux d’Amérique latine et 
d’Asie commuent de travailler avec des 
outils manuels (machette, houe, bêcbe, 
faucille...), seuls 15 % à 30 % d’entre 
eux disposant de la traction animale 
(araire ou charrue, charrette—). 

En cette fin de XX- siècle, les agri- 
culteurs les mieux équipés des pays 
développés et de quelques secteurs 
réduits de l’agriculture du Sud peuvent 
atteindr e un nivean de productivité 
nette de l'ordre de 5 000 quintaux 
d’ équivalent-céréale par travailleur ; au 
même moment, dans les pays en déve- 
loppement, la masse des cultivateurs 
manuels produit toujours de l'ordre de 
10 quintaux. Multiplié par cinquante en 
on peu moins d'un siècle, un rapport de 
1 contre 500 ! 

* fasagaaras-cbetcheots à l'Institat na&> 


Cette formidable avancée d'une cer- 
taine forme d’agriculture « moderne » 
n’avait, en elle-même, a ucun e raison de 
nuire au développement des autres, et. 
elle ne saurait donc être incriminée à ce 
titre. Mais la révolution des transports a 
progressivement désenclavé et mis en 
concurrence toutes Les agricultures dn 
monde, de sorte que les «noine produc- 
tives se sont trouvées confrontées, l’une 
après l'aune, aux bas prix des céréales 
et des autres douées de base provenant 
des pays les mieux équipés. Avec le 
temps, et faute d’ être suffisamment pro- 
tégées, elles ont été soumises à la forte 
baisse tendancielle des prix agricoles 
réels (2). 

Cette baisse n’a pas seulement 
concerné les céréales, elle a aussi tou- 
ché les cultures tropicales d’exporta- 
tion, concurrencées soit par des cultures 
motorisées et mécanisées des pays 
développés (betterave contre canne à 
sucre, soja contre arachide et autres 
oléo-protéagineux tropicaux, coton du 
sud des Etats-Unis...), sent par des pro- 
duits industriels de remplacement 
(caoutchouc synthétique contre hévéa- 
culture, textiles synthétiques contre 
coton—) (3). Le prix réel dn sacre, par 
exemple, en tendance a été divisé par 
trois en un siècle, le prix dn caoutchouc 
l'étant par près de dix. Pour certaines 
cultures tropicales d’exportation 
(banane, ananas...), de nouveaux 
moyens de production ont été mis au 
point et adoptés par une minorité de 
grandes exploitations capitalistes on 
étariqiww et d’exploitations de paysans 
aisés ; là encore, du fait des gains de 
productivité, les prix agricoles réels ont 
baissé. 

Ainsi, à raison de 100 F le quintal de 
grain, un céréalicriltenr bien équipé 
d’Europe, produisant à lui seul 
8 000 quintaux par an (100 hec- 
tares x 80 quintaux à l'hectare), obtient 
un produit brut de 800000 F. Après 



LE MAIS AU TEMPS DES AZTÈQUES 
(Codex Flamba, Aidfos générales de h nation, Mexico) 


déd uction de la valeur des amortisse- 
ments et des biens et services utilisés, il 
lui reste entre 400 000 F et 500 000 F, 
une somme qu’il doit partager avec son 
propriétaire s'il est fermier; avec son 
banquier s’il est endetté, et avec le fisc 
s’il estr soumis à l’impôt Moyennant 
quoi, il lm reste entre 100 000 F et 
250 000 F par an pour rémunérer son 
p ropre travail et pour investie. 

Payé à la même aune (100F le quin- 
tal), un cultivateur manuel andin, sou- 
danais oa indien, produisant 10 quin- 
taux nets de grain, recevrait 1 000 F s’il 
vendait tonte sa production. Mais il doit 
garder an moins 7 quintaux pour se 
nourrir, lm et sa famille : son revenu 
monétaire ne peut guère dépasser 300 F 
par an. A condition qu'il ne paie ni fer- 
mage, ni intérêt d’emprunt, ni impôt. 
Dans ces conditions, il lui faudrait une 
vie de travail (trente-trois ans) pour 
acquérir une paire de boeufs et un petit 
matériel de culture attelée coûtant 
10 000 F, à supposer qu’il puisse consa- 
crer tout son reverra monétaire à cet 
achat ; il lui faudrait trois cents années 
pour acheter un tracteur à 100000 F, 
et., trois nulle ans pour acquérir un 
équipement complet de motomécanisa- 
tion, d'une valeur de 1 million de 
francs, comparable à celui d’un agri- 
culteur européen ou américain. 


Exode vers les bidonvilles 


L 'UNIFICATION dn marché et la 
baisse tendancielle des prix agri- 
coles réels ne risquent donc pas de 
canduixe les agriculteurs manuels sur le 
chemin des investissements productifs 
et des gains de productivité. De moins 
en moins capables d’investir dans un 
mfrtériel performant, ou même d'acheter 
semences sélectionnées, engrais et 
autres produits de traitemen t , ces pay- 
sans appauvris ont été contraints, pour 
renouveler au minimum l’outillage 
indispensable, à de lourds sacrifices : 
vente de bétail, réduction de leurs 
maigres achats... Et Us ont dû étendre le 
plus possible les cultures destinées à la 
vente; dès lors, la superficie qu’ils 
peuvent cultiver avec leur faible outil- 
lage faant, s trict e ment limitée, il leur a 
fallu réduire celle des cultures vivrières. 
Autrement dit, le blocage du développe- 
ment et la baisse tendancielle des prix 
agricoles se combinent pour entraîner la 
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paysannerie faiblement équipée dans 
une crise qui se manifeste par la décapi- 
talisation (réduction du cheptel vif, 
outillage de plus en plus rédui t ...), la 
sous-consommation et la sous-alimenta- 
tion. 

Mal outillés, mal nourris, mal soi- 
gnés, ces paysans ont une capacité de 
travail réduite. Us doivent donc concen- 
trer leurs efforts sur les tâches les plus 
immédiatement nécessaires à la survie 
(prépara le terrain, semer, récolter... X 
négligeant les travaux d’entretien, à 
moyen et à long terme, de V écosystème 
cultivé : ici, les aménagements hydrau- 
liques mal entretenus se dégradent ; là, 
pour réduire la difficulté du défriche- 
ment, les paysans s'attaquent à des 
friches de plus en plus jeunes, ce qui 
accélère le déboisement et la dégrada- 
tion de la fertilité ; ailleurs, la réduction 
du cheptel vif «ntraftw une diminution 
de la fumure des terres de culture. 

La dégradation de l’écosystème 
cultivé et l’ affaiblissement de îa face 
de travail conduisent aussi les paysans à 
simplifia leurs systèmes de culture, au 
détriment de la diversité et de la qualité 
des denrées végétales autoconsommées. 
Ajouté à la quasi-disparition des pro- 
duits animaux, cet enchaînement de 
causes et d’effets accroît les carences 
alimentaires en protéines, en minér aux 
et en vitamines. 

Exploitant un milieu de phis en plus 
dégradé, ces paysans affaiblis sont, un 
jour ou l’autre, obligés de s’endetter 
pour pouvoir subsista durant les mois 
de soudure précédant la récolte sui- 
vante. Le plus souvent, après rembour- 
sement, Q leur reste à peine de quoi 
man ger pendant quelques mois. Ils sont 
alors contraints d'emprunter à nouveau, 
encore plus tôt, encore pins lourdement 
Lents possibilités de remboursement se 
réduisent et il arrive un moment où ils 
ne trouvent plus prêteur. Us doivent 
alors envoya les membres encore 
valides de leurs familles à la recherche 
de revenus extérieurs. Si ces revenus ne 
suffisent pas, 2 ne reste qu’une issue, 
l'exode vers les bidonvilles - à moins de 
pouvoir se replia sur des cultures illé- 
gales (pavot à opium, coca, chanvre 
indien, etc.). Et à condition de ne pas 
être condamné à la famine sur place par 


quelque accident climatique (inonda- 
tion, sécheresse), biologique (maladie 
des plantes, des animaux ou des 
hommes, invasion de prédateurs), 
économique ( mévente des produits , 
fluctuation à la baisse) on politique 
(guerre civile, passage de troupes). 

Dans les pays développés, les 
dizaines de miïlians de paysans exclus 
de l’agriculture depuis le début du siècle 
ont été, sauf dans les périodes de crise 
des années 30 et depuis 1975, progres- 
sivement absorbés par l’ industrie et les 
services, sans pour «itanr amoindrir la 
capacité de production de l’agriculture, 
toujours plus performante. Dans la plu- 
part des pays en développement, en 
revanche, cet exode massif n’a pas été 
entièrement compensé par les gains de 
productivité agricole, et les investisse- 
ments venus dn monde entier n’ont pas 
suffi - et De suffiront pas, tant s’en faut - 
à absorber le Sot ininterrompu de ruraux 
à la recherche d’un nouveau moyen 
d’existence. 

Ces migrations ont entraîné, au cours 
des dernières décennies, un accroisse- 
ment démesuré des villes d’Amérique 
latine, d’Asie et d’Afrique, alors même 
que celles-ci ne disposaient ni des 
infrastructures nécessaires pour accueil- 
lir les nouveaux venus ni des activités 
industrielles et de service capables de 
les employa. Dès lare, l’immense majo- 
rité est vouée soit au chômage, soit aux 
emplois précaires et sous-rémunérés des 
entreprises du secteur dit informel, soit 
encore aux petits métiers produits par le 
foisonnement et par la subdivision à 
l’ infini des activités de service. Sans 
paria de la prostitution, de la délin- 
quance et de la mendicité. 

Dans ce contexte, le salaire journalier 
d’un manœuvre occasionnel est à peine 
supérieur au prix de sa nourriture quoti- 
dienne ; le salaire annuel d’un employé 
non qualifié avoisine la valeur d’une 
dizaine de quintaux de céréales (une 
centaine de francs par mois), soit de 
quoi nourrir très chichement une famille 
de quatre à cinq personnes ; le salaire 
annuel d’un employé peu qualifié 
couvre les besoins alimentaires d’une 
famille g»n« qu’un minimum d’autres 
besoins essentiels. 

C’est pourquoi le salaire de base payé 
par use firme, nationale ou étrangère, 
fût-elle la plus moderne du monde, est 
sans rapport avec la productivité du tra- 


vail dans cette entreprise : il est aligné 
sur le prix de marché de la main- 
d'œuvre locale et s’établit à moins de 
1 dollar par jour, soit trente à quarante 
fois moins que dans les pays dévelop- 
pés. 

Enfin, le très bas prix de la main- 
d'œuvre peu q ualifi ée réduit fortement 
les coûts de production et les prix des 
biens et services produits et consommés 
localement, entraînant à la baisse les 
salaires des autres catégories 
d’employés. C’est ainsi que, à qualifica- 
tion et à travail égaux, l’expert ou 
l’interprète originaire d’un pays en 
développement, employé dans son pays 
par une firme ou par une organisation 
internationale, est payé jusqu’à dix fois 
moins que son homologue d’un pays 
développé. 

En fin de compte, Q faut des dizaines 
d’années de travail d’un paysan ou d’un 
salarié d’un pays en développement 
pour acheta le produit d’une année de 
travail dans un pays développé ; inver- 
sement, quelques jours de travail d’un 
salarié ou d’un agriculteur d’un pays 
développé suffisent pour acheta le pro- 
duit d’une année de travail dans un pays 
en développement 

Or. mis à part les rares pays dévelop- 
pés déjà industrialisés au début du 
XX* siècle et une poignée de nations en 
voie de développement pourvues d’acti- 
vités agricoles relativement perfor- 
mantes ou de rentes commerciales ou 
pétrolières importantes, la très grande 
majorité des pays du monde n’ont 
hérité, en tout et pour tout, que d’un sec- 
teur agricole très faiblement équipé, 
incapable de financer une modernisation 
coûteuse importée des pays développés. 

Intégrés à un système international 
d’échanges qui les a mis en concurrence 
avec des pays disposant d’une agri- 
culture beaucoup plus productive, ces 
pays dits en voie de développe ment sont 
en fait devenus des «pays agricoles 
appauvris», peu ou pas industrialisés, 
produisant peu. disposant de très faibles 
recettes publiques et de très faibles 
recettes en devises ; des pays. endettés 
n’ayant pas les moyens d’accumuler du 
capital pour amorcer un réel développe- 
ment, ni même les moyens de moderni- 
sa suffisamment leurs infrastructures 
pour attira les capitaux extérieurs ; des 
pays en crise depuis longtemps où la 
faim et les massacres ne sont pas rares, 
où l’impuissance et l’effritement de 
l’Etat sont de plus en plus manifestes. 

Dans ces conditions, la libéralisation 
des échanges empêche toute politique 
économique et agricole nationale per- 
mettant de sortir de la pauvreté. Four 
donna à ces pays appauvris une chance 
d’accumuler quelque capital et de se 
développes; il est nécessaire de rompre 
avec un système dans lequel les faix 
agricoles rendent à s’uniformisa et à 
baissa en termes réels, réduisant leurs 
revenus à la mesure de l’indigence de 
leur héritage agraire. Il faudrait promou- 
voir un modèle plus équitable, dans 
lequel les prix seraient au contraire dif- 
férenciés et relevés de manière à 
compensa les formidables handicaps 
d'équipement et de productivité dont 
souffre le Sud (4). 

(1) La productivité neæ du travail est égale à la 
valeur de la production annuelle d’un travailleur, 
moins la valeur des aroomssemems du matériel et 
ceDe des biens et services utilisés pour assurer cette 
production. 

(2) Lire Karen I^hman, « Libre commerce ou 
sécurité alimentaire ». L* Monda diplomatique. 
novembre 1996. 

(3; Lire Jean-Louis Gombeaud. «La grande 
crise du commerce des produits tropicaux ». Le 
Monde diplomatique, mare 1994. 

14J Lire Bernard Cassen. « Contre le désen et la 
jachère, un monde rural solidaire». Le Mende 
diplomatique, mais 1995. 


-Du studio au 6 pièces- 


Livrables immédiatement 
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DERRIÈRE LA FAÇADE DES RÉFORMES 


Grande pauvreté à la chinoise 


A 

JL Avec le renforcement do pouvoir de son secrétaire général, 
M Jîang Zeming, le XV e Congrès du Fard communiste chinois s'est sur- 
tout soldé par une nouvelle avancée delà « réforme ». Les précautions de 
langage n'ont pas trompé le directeur général du Fonds monétaire inter- 
national, M. Michel Camdessus, qui a jugé * encourageant » le fait que les 
dirigeants de Pékin « mettent le doigt sur ce qui sera le principal défi des 
prochaines années : la transformation des sociétés d'Etat en sociétés effi- 
caces ». Des privatisa dons qui ne peuvent qu’accroître les inégalités: 
entre individus et groupes sociaux, mais aussi entre provinces. A preuve le 
cas du Guizhou, typique de cette Chine pauvre oubliée par le Congrès. 

■■■im.h » — lin Par notre envoyé spécial GUHHEM FABRE * 



Vu de Guiyang, la capitale provinciale, 
on serai! bien en mal de déceler les multi- 
ples handicaps qui frappent la province du 
Guizhou, enclavée entre le Skrhuan. le 
Y nnrnn et le Guaogxi. Les innomb ra b les 
chantiers de construction, les grands 
magnqtm regorgeant de marchandises, 
l'animation des marchés et de la vie noc- 
turne témoigneraient plutôt d'une péné- 
tration en douceur du mode de vie des 
riches régions côtières. 

Mais les campagnes offrent un tout 
autre aspect Sous la mer de nuages, qui 
enserrent la province F hiver, des collines 
vertigineuses se succèdent au milieu de 
cours d'eau aux méandres erratiques. 
Accrochés aux flancs des vallées ou dis- 
persés dans les montagnes à plusieurs 
heures de marche, les villages des peuples 
miaos et dongs. Majoritaires dams cer- 
taines préfectures, ces «minorités», 
comme celle de Kadi, vivaient auparavant 
dans une économie d'autosubsistance peu 
à peu déséquilibrée par la densification du 
peuplement et F application mécanique 
des directives du gouvernement central. 

Historiquement, (a région a été créée 
sous h dynastie des Ming en 1414, mais 
c'est avec le boom démographique du 
XVnr siècle que la colonisation des 
Hans, les Chinois de souche, a été privilé- 
giée h des fins essentielleinent militaires, 
non sans susciter des révoltes, notamment 
dans la seconde moitié du XIX e siècle. La 
Chine de Mao Zedoug n’a pas rompu 
avec cette orientation : te gouvernement 
central a privilégié, dans le Guizhou. tes 
investissements du complexe militaro- 
industriel sans retombée réelle sur 
l'économie locale, dans 1e cadre du repli 
programmé des installations stratégiques 
vers les régions de l’ouest Le quadrillage 
administratif, des sous-préfectures 
jusqu'aux cantons et aux bourgs, a facilité 
la mise en œuvre de ■politiques écolo- 
giquement dévastatrices pour une agri- 
culture qui occupe encore tes trois quarts 
de la population active et représente 38 % 
du produit intérieur brut de la province. 

Pis ; la priorité accordée à la production 
céréalière et l'absurde généralisation des 
petits hauts -fourneaux à l’époque du 
Grand Bond en avant (1958-19601 ont 
détruit irrémédiablement l'essentiel des 
forêts primaires et de [a faune, accélérant 
l’érosion des sols et la diminution des res- 
sources en eau. L "ère des réfonnes et de la 
décentralisation, amorcée au début des 
années 80, s'est traduite ici par un 
décupiement en moyenne des effectifs de 
l'administration locale, sans rapport avec 
l'accroissement de ses tâches. 

C'est dans ce contexte historique, 
culturel et institutionnel que s'inscrit le 
problème de la pauvreté au Guizhou. 
Malgré un taux de croissance moyen de 
plus de 9 Cr depuis quinze ans, te revaut 
par tète de la province est tombé de 50 % 
de la moyenne nationale à près du tiers. 

* Responsable du DESS commerce et 
«chance*. université du Havre. 


Sur ses 35 millions d'habitants, S millions 
vivent dans une grande pauvreté et la 
sous-alimentation, avec des revenus 
annuels officiellement inférieurs à 
530 yuans par tête (350 F). 

Rien là d'une exception : avec la cor- 
ruption, un des effets pervers tes plus 
graves des réformes, c’est l'écart crois- 
sant des revenus entre les « gagnants » 
des provinces côtières et des grandes 
vütes, et tes «perdants » des campagnes 
du centre et de l’ouest du pays. Il est 
certes inévitable qu’un développement 
économique d’une telle rapidité - 9 % de 
croissance en 1996- s'accompagne de 
disparités sociales à l'échelle d'on pays 
continent Les écarts de revenus attei- 
gnaient dès 1994 une moyenne de 1 à 9 
sur l'ensemble dn territoire, sût des pro- 
portions égales à celles des Etats-Unis (1;. 

La province du Guizhou constitue 
l’exemple le plus parlant de cet écart, 
avec 1e revenu par tête te plus bas du pays, 
ti,S fois inférieur à celui de In municipa- 
lité de Shanghaï. Oc peut, bien sûr, se 
contenter d’énumérer tes handicaps, bien 
réels, de la province pour expliquer ce 
« phénomène du Guizhûu », comme l'a 
qualifié l’économiste Hu Angang, dans 
un article qui a attiré l’attention de RSrin 
et alimenté te débat local (2j. Cette suc- 
cession sans fin de collines de karst de 
plus de 1 000 mètres d'altitude,' paradis 


des poutres et des visionnaires, repré- 
sente un enfer pour tes constructeurs de 
routes et d’infrastojctüres. L’absence de 
cours d'eau propîce au trans port de mar- 
chandises et de débouché sur la mex, 
comme au sud le Guangxi, on sur des 
pays limitrophes, comme à L’ouest te 
Yunnan, réduit les possibilités 
d’échanges. Enfin, l’importance des 
minorités (environ un tiers des habitants) 
ne facilite pas tes tâches d’éducation et de 
formation technique, uniquement conçues 
en tenues de sinisation. La langue 
chinoise est loin d'être maîtrisée à mesure 
qu’on s'éloigne des axes de commmnca- 
tïon, et les communautés locales sont 
structurées autour des cultures tradxtian- 

tiflVe 

Mais, tout bien pesé, la question de la 
pauvreté reste essentiellement politique. 
La péourte de capital, due à une spéciali- 
sation de ta province dans les secteurs pri- 
maires à faible valeur ajoutée (comme 
r agriculture, tes minée ou Hans l’industrie 
lourde), ne peut être compensée que par 
on apport extérieur qui ne fait pas partie 
des priorités du gou v ernement orânraL 
Après l'extension de la politique d’ouver- 
ture vers te nrad et l'ensemble des régions 
côtières, Pékin entend avant tout dévelop- 
per les provinces centrales, en se confor- 
mant au viol adage: « Quand le centre 
est stable, l’univers le devient » 


Une compassion très médiatisée 


L E but essentiel des autorités est de 
garantir la stabilité sociale de cette 
région ai subventionnant: ses déficits et en 
luttant contre la grande pauvreté. Depuis 
1995, te Guizhou bénéficie d’une alloca- 
tion prioritaire de fonds dans te cadre de 
programmes d’aide, pourvus la même 
amtee de crédits de 12 minions de dollars 
de la Banque mondiale. Les dirigeants ont 
multiplié tes tournées d’inspection pour 
manifester leur compassion — très média- 
tisée - à l’égard des masses déshéritées. 

Du coup, tes cadres locaux, relayés par 
la propagande, se targuent, dans la lutte 
contre la grande pauvreté, de résultats 
grossièrement falsifiés. Dans un canton 
d’altitude non loin de Guiyang, l’admi- 
nistration affiche un revenu annuel de 
1 000 yuans (650 F) par tête, alors que 
les paysans - dont certains vivent dans 
(tes baraques de paille plus que som- 
maires - déclarent gagner la même 
somme par famille, soit cinq fois moins. 

Cette pauvreté absolue, avec son cor- 
tège de problèmes sanitaires, s'explique 
par une conjonction de facteurs assez 
représentatifs des problèmes de la pro- 
vince. Les arbres ont pratiquement dis- 
paru à la fin des années 60, comme dans 
de nombreux villages du Guizhou, dont 
la couverture forestière (12,6 du terri- 
toire) se situe au dernier rang des neuf 
provinces du Sud. La croissance démo- 
graphique. plus rapide que dans le reste 



2 

in 


(V 

■a 

0b 


« 

S. 

O 

(fl 

S 

DS 

S 

J 


S 

<a 

Jt 

S 

U 

ï 


ai 

s 

m 

Qf 

jS» 


3 

Cf 

B 


1- 

M 


«1 

3 


3 

S 


C 



■ Revue de presse Wmatorie, toaster» théiaatlqiwg, e at re d e as tafc fiti— 
Cataire Europe est tme publication ntaueffe européenne unique. Tons les dnuc BMis, 
32 pages par et pour ceux qui font factrallté cnftnneüe : profastoanris de rart 
et de ta méeBatfaw calrarefle, foue tta nt »- „ 

Recevez un numéro graftnft:caaj»taVaMtt*iaf^ 

CgWfi, 30 ; me Ihnfi llwiafipir, 79 Q 10 Pufa-TMéphrutiffil S 3 I 3 U» 


du pays, a accéléré la dégradation de 
l'environnement et de la qualirê des sols, 
tout en dimin uant ta surface cultivable 
par tête, inférieure de moitié à celle des 
provinces côtières. La nourriture quoti- 
dienne se réduit à une marmite de 
légumes avec un peu de riz et de la 
graisse de porc. Four les hommes 
a du ltes, tes stratégies de survie passent 
par ta recherche difficile d’un travail en 
ville ou par des expédients, comme le 
colportage d'oiseaux capturés sur place, 
qui feront tes délices des collectionneurs 
citadins. 

Ailleurs, le long des voies de commu- 
nication, tes villages peuvent bénéficier 
de la proximité des bourgs pour écouler 
une partie de leur production. Mais 
l'émigration vers les chantiers du 
Guangdong ou des provinces côtières 
mobilise souvent les trois quarts des 
hommes adultes, laissant les femmes 
vaquer aux travaux des champs. Les 
1000 à 2 000 yuans par an (650 à 
1 300 F) que rapportent ces ouvriers sous 
contrai -quand ils ne sont pas escro- 
qués- représentent un complément 
important pour ces familles en difficulté. 
Quant aux jeunes Otes, elles se voient 
parfois proposer des offres de travail 
alléchantes par des rabatteurs profession- 
nels. qui les vendent ensuite d a n s 
d’autres provinces, où elles doivent au 
mieux se marier, au pis se prostituer. 

Dans les villages plus éloignés des dis- 
tricts pauvres peuplés de minorités, 
F environnement a été préservé, ce qui 
constitue un atout de taille pour tes 
communautés locales, à ta fois en 
matière d’habitat, de combustible et de 
ressources en eau. Mais, là encore, ta 
moyenne des familles vit sur un budget 
annuel de 500 yuans (325 F). Un tiers 
d'entre elles survivent avec 100 yuans 
<65 F). Et tes 10 % de mâtages « aisés » 
peuvent espérer un revenu de 
1 000 yuans par an. 

Pour comprendre 1e fossé entre tes 
déclarations officielles et la réalité, il faut 
revenir sur le tôle de la bureaucratie 
locale. Les trois quarts des sous-préfec- 
rnres du Guizhou restant déficitaires, 
l'administration est essentiellement sou- 
cieuse de maximiser ses revenus fiscaux 
pour assura - les salaires des fonction- 
naires. Le moyen couramment choisi 
consiste à encourager ta culture lucrative 
du tabac, qui représente 45 % des impôts 
locaux, en exerçant toutes sortes de pres- 
sions sur les foyers récalcitrants (3). 
Mais les brandies locales de la Corpora- 
tion générale du tabac, monopole d'Etat. 
sous-évaJ tient fréquemment les prix â la 
production, qui peuvent varier, en fonc- 
tion de la qualité, de 1 à 6. Les mixités 
locales touchent une taxe de 31 % sur ces 
ventes, qui s’ajoure h celle sur les 
alcools, perçue dans uns les foyers, et à 


ra fle sur les plantes médianates. 

L’économie rurale reste donc large- 
ment monopolistique et administrée, 
contrairement au modèle qui prévaut 
dans les autres provinces depuis la décol- 
lectivisation des campagnes dans les 
ar m ées 80. Ces ressources ne couvrant 
toujours pas leurs dépenses, tes autorités 
locales détournent à leur profit là moitié 
des fonds alloués pour la 
réduction de la pauvreté, er attribuent le 
reste des crédits aux foyers relative ment 
aisés qui peuvent garantir leur rembour- 
sement (4). Cette situation s'est générali- 
sée «fans toute la Chine, à en croire te 
gouverneur de ta Banque de développe- 
ment agricole. (5). 

Le quadrillage administratif et poli- 
tique se traduit par la redondance des 
fonctionnaires du parti et du gouverne- 
ment. l’entretien des « élus » des assem- 
blées locales et des conférences consulta- 
tives jusqu'au niveau des bourgs et des 
cantons, tes subventions aux partis satel- 
lites, aux syndicats, aux organisations de 
femmes et de jeunesse^. Le coût de ce 
quadrillage peut être sup porté dans 
d’autres ré g i o ns, et nataimpeot sur la 
côte, par la reconversion managériale et 
relativement fonctionnelle de l'Etat 
local, qui se transforme en Etat entrepro- 


dans r encadrement local : des bureaux 
déserts ou soigneusement cadenassés, 
dcsfoi^cmnairesmircsivahtes ou pares- 
sant au soleil— Un responsable explique 
quV un tiers des cadres fiât de l’absen- 
téisme. un tiers de la présence, le dernier 
tiers seulement étant actif ». Là mône 
situation semble régner au niveau du 
gouvernement provincial, dont 
rïifcppTwfantj hppi oi a tes appareil s rin parti, 
de l’Assemblée et de la Conférence 
consultative, 58 offices est 485 bureaux 
régionaux (S)- Fait rarissime en Chine à 
ce niveau trifc u chique, ta femme du pre- 
mier secrétaire du parti a été condamnée 
à mon et exécutée; il y a quelques 
années, dans le cadre d’une série 
d'affaires de détournements de fonds. 

La corr up tion et F inflation administra- 
tives peuvent Être envisagées soit comme 
les principales causes du retard écono- 
mique du Guizhou, soit comme ses 
symptômes institutionnels les ph» évi- 
dents. Si F cm s'en tient à ta. première 
idée, elles seraient l'héritage de ten- 
dances séculaires qui ne pourraient 
s’inverser qu’en accordant une. autono- 
mie réelle à des régions de mino rités 
autonomes uniquement sur te papier. 
Dans te second cas de figure, elles ne 
seraient que le reflet de F impuissance 
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aeuria] (6). Tel n’est pas le cas au Guiz- 
hou, spédLalisé dans des activités à faible 
valeur ajoutée, et manquant d'opportuni- 
tés et de débouchés du fut de son ertda- 
vemeiiL Le contexte de pénurie accentue 
alors les tendances p arcm c ut prédatrices 
de l'appareiL dont l'hypertrophie appa- 
raît ici dans toute sa violence. 

De cette «politique du ventre» qui 
règne dans l'ensemble de ta province, du 
sommet à la base de l'appareil, un bon 
exemple est fourni par la sous-préfecture 
de Changshun. décrite avec une ironie 
incisive par San Baoïuo (7). Cette vüle. 
au sud de Guiyang, compte 
220 000 habitants, dont 60 % vivent au- 
dessous du seuil de pauvreté et 35 % 
da n s ta pauvreté absolue- Or te nombre 
des cadres locaux atteint tes 5 000- Les 
salaires et tes primes des fonctionnaires 
dévorent 85 % cTun budga à moitié défi- 
citaire, subventionné par le gouverne- 
ment centra] es par tes fonds région aux 
de latte contre la pauvreté. Le reste des 
fonds se répartit sur l'ensemble des 
offices locaux (éducati o n, santé, voirie, 
planification des naissances, forêts, 
police, agriculture.,.). Encore faut-il 
soustraite tes frais de réception et de ban- 
quets de radmimstrafian, qui englou- 
tisseai fréquemment 20 9b de cette enve- 
loppe. Dans ces conditions, toute 
politique de développement local est 
condamnée d’avance. Le principal souci 
de l’administration est d’assurer sa paye 
en proclamant que «fa garantie du 
salttire des cadres est une condition, de la 
stabilité générale». 

Un simple coup d’ail sur l'ambiance 
des bourgs suffit à souligner 2a dynar 
nuque de recherche de rente qui prévaut 


d’une économie locale monopolistique, 
qui, avec te poids démesuré de son sec- 
teur pobfic, n’est pas encore entrée dans 
F ère des réformes, près de deux, décèit- 
nies après leur lancement 
Mais cette impuissance renvoie à 
l’absence de pofitiqne effective du gou- 
vernement central «farre tes damantes, 
dédstis de l'infrastructure et de l'éduca- 
tion. Eu définitive, le « phénomène dn 
Guizhou » pose avec acuité Fun des 
enjeux dé cisifs de l’après-Oeng Xtape 
prôg, que te peuvoir ne pccnaiégler par 
une faite en avant dans ta ttMBancc 'ft 
l'extravasion économique sous peine 
de nouveaux désordres ; celai de ta 
répartition sociale et spatiale des rêvants 
de l'expansion, et donc de ta. .càpKaté- 
redistributive d'un Etat 
érodé par ta corruption 
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UN MODÈLE DE CROISSANCE EN ÉCHEC 

Typhon financier sur les tigres d’Asie 


que le Fonds monétaire international (FMI) ait mobilisé 
17 milliar ds de dollars pour venir au secours de la Thaïlande plongée 
dans mie bmtale crise sociale «t économique, les conséquences finan- 
cières du krach des Bourses asiatiques semblent loin d’être maîtrisées. 
A l’heure où les docteurs en certitude présentent tes pays de l’Asean 
comme un modèle pour l’Afrique, les «nonnes sommes dilapidées en 
quelques semaines de crise et la fuite des investisseurs laissant une 
lourde facture témoignent de la volatilité des capitaux privés, plus inté- 
ressés par la spéculation que par le développement 


Depuis une trentaine d'années, l’Asie 
du Snd-Esr est Tune des légions écono- 
miques les pins prospères de la planète. 
Et, de la Banque' mondiale an Fonds 
monétaire international en passant par le 
département d’Etat américain, on 
vénère ses performances. 

Dans le bestiaire de l’économie mon- 
diale, on a assimilé ces pays à des préda- 
teurs, tigres on dragons. Mais, avec le 
déclenchement de la tempête écono- 
mique et financière la plus sérieuse de 
Histoire récente de l’Asie, les tigres ont 
perdu leurs griffes. Et le retentissement 
de la crise s’étend & tout le continent, 
Japon compris. 

Au départ, il n’y avait rien en de très 
miraculeux dans le «miracle écono- 
mique » que chacun célébrait Les capi- 
talistes nationaux et étrangers installés 
dans ces pays n’avaient cessé 
d’accroître leurs parts de marché en sti- 
mulant les exportations, grâce à la fois à 
une main-d’œuvre abondante et bon 
marché (parce que surexploitée), à 
r intervention systématique de l’Etat, à 
la généralisation des subventions 
publiques, au mépris des institutions 
démocratiques, à une corruption poli- 
tique n’épargnant pas les pins hauts 
niveaux de l’Etat et à la liquidation de 
toute résistance syndicale. L’Indonésie, 
régie depuis pins de trente ans par une 
dictature installée au pouvoir en 1965 


. Par FREDERIC F. CLAJRMONT * 

grâce an massacre de 500 000 militants 
de gauche, alla simplement plus loin 
que d'antres. 

Avec l’essor des entreprises transna- 
tionales, les économies de ces pays 
devinrent de plus en pins imbriquées 
dans l’ordre mondial. Entre 1960 et 
1996, ce monde a connu l’une des 
périodes de croissance les plus explo- 
sives de l’ histoire. Non sans disparités 
entre les pays : Hongkong et Singapour 
ont des revenus par tête supérieurs à 
celui dn Canada ; l’enrichissement de la 
Chine continue avec vigueur là oh 
d’autres pays industrialisés montrent 
des signes de fatigue. 

Le contraste est particulièrement net 
quand on compare la balance extérieure 
des nations les plus développées du 
Nord et celle de certains pays d'Asie du 
Sud-Est déjà cités, qui, tous, accumulent 
des excédents exceptionnels. Une fois 
encore, le cas de la Chine est remar- 
quable. Ses réserves de devises, supé- 
rieures à 220 milliards de dollars si l’on 
y ajoute celles de Hongkong, sont les 
plus importantes du monde. L’augmen- 
tation de la part des exportations de 
biens et de services dans la production 
est particulièrement nette dans le cas de 
Hongkong et de Singapour : supérieures 
de 39 %, dans le premier cas, et de 
79 %, dans le second, à leurs produits 
nationaux bruts respectifs. 


l’flhjsioii d’une prospérité prolongée 




.. 'TM». ’ ** 

C UITE montée «n; puissance de la 
machine exportatrice est cepen- 
dant très dépendante des trois grands 
marchés mondiaux ; Japon, Etats-Unis 
eT Union européenne. Mais le ralen- 
ti sseCTeuLdçJ’ économie européenne et 
1? ré rfsTgne eggi çartains Etals dn Nord à 
la pénétration de ‘leurs marchés natio- 
naux par des productions asiatiques 
renden t pins difficile la. perpétuation 
des performances exportatrices de 
l'Asie du Sud-Est. L’impossibilité 
d’une prolongation indéfinie 'de 
l'euphorie boursière mondiale ne peut 
qu’assombrir un peu plus les perspec- 
tives financières de pays déjà déstabi- 
lisés par la bourrasque qui vient 
d’éclater. 

Quand la Thaïlande dévalua sa mon- 
naie, le baht, le 2 juillet dernier, il 
n’était pas évident que cette décision 
provoquerait autant d’effets, et aussi 
considérables. Les tumultes qui 
secouèrent la Bourse thaïlandaise se 
propagèrent très vite à tous les autres 
marché s financiers régionaux. Pourquoi 
la Thaïlande ? Depuis quelques mois, 
les opérateurs financiers avaient décidé 
de cibler ce pays, à la fois alertés par la 
dégradation de sa balance des paie- 
ments et conscients de l’ incompétence 
notoire de sa classe politique. Dans 
l’espoir de mettre un terme à l’effon- 

* Economiste. 


drêment monétaire et aux assauts de la 
spéculation, les banques centrales sacri- 
fièrent des milliards de dollars en pore 
perte. Aux Philippines, les taux d'inté- 
rêt atteignirent 39 % avant que les auto- 
rités ne se résignent à laissa' flotter la 
monnaie. Un peu à la manière de ce qui 
s’était passé au Japon à la fin des 
années 80, le marché de l'immobilier 
s'effondra. Après avoir bien profité du 
boom asiatique, les capitaux étrangers 
cherchèrent aussitôt d’antres refuges. 


En dépit de Ions indicateurs écono- 
miques flatteurs (croissance, exporta- 
tions, épargne et réserves de devises), 
les pays d’Asie du Sud-Est étaient fra- 
giles à cause du déséquilibre de leurs 
comptes courants, particulièrement 
depuis le début des années 90. Les plus 
exposés étaient la Thaïlande (- 8.2 % 
du PNB) et la Malaisie (- 7,5 %). Or ni 
l’un ni l'autre ne manifestait le moindre 
signe de redressement ; leur endette- 
ment public et privé ne cessait de 
croître, Ibutefois, l'illusion d'une pros- 
périté prolongée était nourrie par le 
simple fait que... la prospérité se pro- 
longeait. 

La crise actuelle ne se manifeste pas 
partout de la même manière. Les capi- 
taux étrangers ne se sont pas, par 
exemple, détournés de la Chine. Et les 
cas de Hongkong et de la Thaïlande 
sont assez distincts. La situation finan- 
cière de Hongkong reste saine : pas de 
dette extérieure, et des réserves de 
devises pléthoriques gérées par une 
an ton té monétaire connue pour sa 
rigueur. En revanche, la Thaïlande est 
fragilisée par son implosion politique et 
par l'épuisement du niveau de ses 
réserves. A Hongkong, la production 
industrielle ne représente que 16 % du 
PNB, la plupart des activités de ce sec- 
teur ayant déjà été transférées dans les 
régions côtières de Chine. L'économie 
est très largement dominée par les ser- 
vices financiers, même si, à Hongkong 
comme en Thaïlande, la spéculation 
immobilière a atteint une ampleur 
considérable. 

Pékin s’est bien gardé de mettre en 
cause le comportement des investis- 
seurs étrangers comme M. George 
Soros et les fonds de pension améri- 
cains — dénoncés avec quelque viru- 
lence par le premier ministre maJaisien. 
M. Mahathir Mohamad -, car ils 
détiennent en Chine des actifs considé- 
rables. Pékin s'est contenté de prévenir 
que toute tentative de déstabiliser le 
dollar de Hongkong se heurterait à une 
riposte immédiate. Bar ailleurs. Je yuan 
chinois est une monnaie non conver- 
tible. On le voit, la Chine disposait 
d’arguments que ni la Thaïlande ni les 
autres Etats d'Asie du Sud-Est ne pou- 
vaient opposer à la spéculation. 

L'implosion financière qui vient de 
se produire n’est séparable ni de la 
situation générale de surproduction ni 
d’on ende ttemen t mondial qm atteint 
32 000 mflliards de dollars. Les écono- 
mies de l'Association des nations de 
l'Asie dn Sud-Est (Asean), dominées 
par le capital financier; fonctionnent un 
peu comme le prolongement des deux 
cents grosses sociétés qui dominent la 
planète (1). Les principales décisions en 
matière d'investissement et de produc- 


tion les concernant sont donc prises par 
les conseils d'administration des entre- 
prises multinationales. Déréglementés, 
les flots de capitaux internationaux ont 
déstabilisé les institutions monétaires 
des pays de l’ Asean, quand elles ne les 
ont pas détruites. 

La puissance de ce complexe trans- 
national se manif este en particulier à 
travers la présence des sociétés japo- 
naises, elles-mêmes presque entière- 
ment sous le contrôle de quinze ou vingt 
conglomérats indus tri alo-bancaires. Les 
investissements japonais à l’étranger, 
qui se tournaient précédemment en 
priorité vers le secteur primaire (agri- 
culture et matières premières), se sont 
récemment surtout intéressés à l'indus- 
trie et à l’ immobilier. Les sous-traitants 
en Asie du Sud-Est des conglomérats 
japonais produisent à présent toute une 
gamme de biens manufacturés et 
emploient près d’un million de salariés. 
Les géants de l' automobile nippone, par 
exemple, contrôlent la quasi-totalité de 


cette industrie. Le célèbre Proton malai- 
sie n est tributaire de composants impor- 
tés du Japon. Près de 6 % du produit 
national brut de la Malaisie dépend des 
seules activités de la société Matsushita. 
La situation de surproduction est mani- 
feste dans l’électronique, en particulier 
dans le secteur des semi-conducteurs, à 
la fois frappé par une demande ané- 
mique et par des prix qui ne cessent de 
baisser : ris ont déjà chuté de 80 % 
l'année dernière, et ce n'est pas fini. 

Cet effondrement des prix a eu un 
impact délétère sur l'ensemble du sec- 
teur. D'autant qu'il est survenu au 
moment où les capacités de production 
se multipliaient de manière specta- 
culaire. Pbur se faire une idée assez pré- 
cise de l’impact du choc créé par la 
coïncidence d’une chute des cours et 
d'une poussée de la production, il suffit 
de savoir que le quart des exportations 
de Hongkong, de Taïwan et de la Thaï- 
lande et la moitié de celles de Singapour 
sont liées à l'électronique. 


Des contradictions explosives 


L 'INDUSTRIE sud-coréenne a beau 
être l’une des pins puissantes du 
monde, elle est en train de connaître - et 
les banques sud-coréennes avec elle - 
l’une des crises cycliques les plus 
sévères de son histoire. Trois des prin- 
cipaux conglomérats {chœbols) se sont 
déjà effondrés. La survie du groupe 
automobile Kia n'est plus assurée. Or, 
dans les trois dernières décennies, les 
liens étroits entre ces chœbols et la 
caste politique au pouvoir leur avaient 
permis d’obtenir des dizaines de mil- 
liards de dollars en dons publics ou en 
prêts avantageux, parfois non rembour- 
sables. n fallait en effet transformer au 
plus vite la nation en un atelier de taille 
mondiale (2). 

Et c’est à présent l’heure de vérité. 
Les chœbols, tout comme près de 75 % 
des industries exportatrices sud- 
coréennes, croulent sous les dettes. Huit 
des principales banques sont atteintes 
du syndrome japonais : les prêts à haut 
risque, susceptibles de n'être jamais 
remboursés, représentent près de 40 % 
de leurs engagements financiers. Et, 
leur situation de trésorerie étant déjà 
précaire, on voit assez mal comment 
elles pourraient intervenir pour soula- 
ger l'endettement des chœbols. Or le 
pouvoir politique, affaibli et soupçonné 
de corruption, ne peut guère concevoir 
un plan de sauvetage qui exigerait des 
sommes supérieures aux 17 milliards de 
dollars récemment annoncés en Thaï- 
lande. Pour presque tous les pays 
d’Asie du Sud-Est, le remboursement 


UNE EXPANSION LIÉE AUX EXPORTATIONS 


PftODUrr NATIONAL BRUT (PNB) 
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Chine — - — — • M 

Corée du Sud — ■ — - — — — — M 

Hongkong - — ... W 

Indonésie 5*2 

Matoise 5,9 
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des intérêts de la dette, publique et pri- 
vée, absorbera chaque année des 
dizaines de milliards de dollars. Au 
moins jusqu’au début du siècle pro- 
chain. 

, La recherche de marchés du travail 
toujours plus «compétitifs», c’est-à- 
dire moins chers, explique pour une 
bonne part la situation actuelle. Les 
mouvements d'investissements ne se 
font plus seulement entre pays indus- 
trialisés et pays du Sud, mais de plus en 
plus souvent d'un pays du Sud à l'autre. 
La Malaisie est ainsi jugée «non 
compétitive », et Philips s’apprête à 
quitter le pays - y supprimant 
1 500 emplois - en raison de ses coûts 
du travail trop élevés, surtout pour qui 
les compare à ceux de la Chine. 

La Chine attire. Une fois achevées les 
privatisations massives qui sont en 
cours, la nécessité de se faire une place 
sur les marchés mondiaux deviendra 
encore plus pressante. Et la mise 
actuelle risque d’accélérer le rythme 
des restructurations et des concentra- 
tions, devenues un objectif stratégique 
majeur en Asie du Sud-Est et en Chine. 
Mais, en ajoutant le choc des restructu- 
rations et des délocalisations à celui des 
dévaluations compétitives et de la 
chasse aux marchés étrangers, la 
réponse à la crise risque d'aggraver la 
situation à laquelle elle prétend remé- 
dier. Désormais, l'ensemble de la 
région est confrontée au risque d'une 
déflation majeure. Même en admettant 
que les principales entreprises thaïlan- 
daises retrouvent un rythme de crois- 
sance annuel de 6 %, cela ne leur per- 
mettrait pas de rembourser leurs dettes. 
Celle du pays atteint 100 milliards de 
dollars, dont une partie importante doit 
être remboursée l'année prochaine. 

Les salariés de la région seront cer- 
tainement appelés à faire de nouveaux 
sacrifices. Mais le mouvement ouvrier a 
déjà montré sa puissance, en Corée du 
Sud et ailleurs. Assurément, un réveil 
du militantisme syndical aurait de pro- 
fondes implications politiques. Il ren- 
drait encore plus explosives les contra- 
dictions d’un mode de développement 
présenté comme exemplaire... l'année 
dernière. 


ri) Lire * Ces 200 sociétés qui contrôlent le 
monde *. L e Menât diplamutique, avril 1997. 

(2) Cf. Laurent Carroué. • Les travailleurs 
coréens à l'assaut du dragon •. Le Monde diplo- 
matique. février 1997. 
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L/IGNÉ le 9 septembre 1997, un accord entre la Russie et la Tché- 
tchénie permettra an pétrole azerbaïdjanais de se déverser sur le mar- 
ché mondial via le port rosse de Novorossiisk. D’antres oléoducs sont 
envisagés, aboutissant l’on à un port géorgien, l’antre à un port turc. 
Les immenses convoitises liées aux hydrocarbures ont contribué à un 
calme relatif dans ce Caucase en proie à de nombreux conflits. Mais l’or 
noir fournira-t-il la base d’une stabilité régionale durable ? Four les 
pays riverains de la Caspienne et de la mer Noire, mais aussi pour la 
Russie et les Etats-Unis, l’enjeu est considérable. 


Par V1CKEN CHETER1AN 


Des côtes de la mer Noirs à la fron- 
tière chinoise, use zone grise a émergé 
au cœur de l’Asie. Les fragiles Etats de la 
Tran.scauc.nsie et de l’Asie centrale font 
l’objet d’cine féroce compétition. Une 
multitude d’hommes d'affaires, de diplo- 
mates, de conseillers et, surtout, de 
magnats du pétrole sont attirés par les 
possibilités de gloire et de richesse 
rapides. Objets des convoitises, le pétrole 
de la mer Caspienne, le gaz du Turk- 
ménistan, le coton de l'Ouzbékistan, l’or 
du Kirghizstan-. Les parts de marché et 
les zones d'influence mal définies, ainsi 
que les alliances changeantes, ajoutent à 
l' incertitude. Et les »n Atias de qualifier la 
confrontation entre intérêts occidentaux 
grandissants et traditionnels intérêts 
russes de « Grand jeu »- par référence à 
la rivalité qui, au XK* siècle, opposa 
l’Empire britannique et la Russie tsariste 
pour la domination de l'Asie c entr ale. 


mer les rapports de force, en faveur de 
certains Etats et an détriment d’antres. 


L'émergence de la Transcaucasie est 
d r une importance géopolitique capi- 
tale (1). Pour les compagnies occiden- 
tales, elle représente un pont qui relie la 
mer Caspienne, l’Asie centrale et les 
mers ouvertes, permettant du même coup 
de contourner l'Iran et la Russie. Pour 
Moscou, confrontée aux pressions 
expansionnistes de l’Organisation du 
traité- de r Atlantiq ue nord (OTAN), la 
région constitue à la fois une des portes 
du Proche-Orient et une protection 
contre la propagation de l'influence occi- 
dentale ou turque vers ses frontières 
méridionales. Quant à la Turquie et à 
l’Iran, tous deux veulent mettre à profit la 
chance historique qui s'offre d’étendre 
leur propre emprise. 


Les compagnies pétrolières améri- 
caines se sont intéressées à la mer Cas- 
pienne bien avant que le départ em ent 
d’Etat soit à même d’articuler une poli- 
tique cohérente dans cette région. Après 
T effondrement de l’Umoa soviétique, 
Washington avait misé sur l'e xp ortation 
du * modèle une » afin de bloquer la 
possible expansion de l'influence ira- 
nienne. Mais il est vite a pp ar u évident 
que la puissance russe ne refluerait pas si 
rapidement, d'autant qu’ Ankara se mon- 
trait incapable de présenter la moindre 
solution aux problèmes des nouvelles 
Républiques indépendantes. Avec la 
négociation de contrats pétroliers, Wash- 
ington a pu manifester un intérêt direct 
pour la région. 

Le gouvernement américain y voit une 
source supplémentaire d'énergie, an cas 
oh le pétrole dn golfe Basique serait 
m*nacL II entend ég^femmt détacher 
-sur le plan tant économique que poli- 
tique — les anciennes Républiques sovié- 
tiques de la Russie afin de rendre impos- 
sible la formation d'une union dmgfe 
par Moscou. Dans un article publié au 
printemps, l'ancien ministre de la 
défense Caspar Weinberger écrivait: 
* Si Moscou réussit [à dominer la Cas- 
pienne], cette victoire pourrait être plus 
importante que, pour l'Ouest, l'élargis- 
sement de l'OTAN (2). » Autre priorité 
américaine : stopper l'expansion de 
l'influence irgnîmn^-. 


Les sommes immens es investies «fans 
le pétiole de la Caspienne et son trans- 
port créeront-elles les conditions maté- 
rielles de la stabilité et de la coopération 
régionales ? Les Etats enclavés ont 
besoin de leurs voisins pour acheminer 
leurs matières premières jusqu'aux mers 
ouvertes. Les revenus des hydrocarbures 
pourraient contribuer à transformer les 
économies locales et, en premier fieu, à 
reconstruire les zones ravagées par les 
récents conflits. Or c’est l’inverse qui se 
produit : une polarisation s’affirme, mais 
autour des lignes de fracture des der- 
nières années, au cours desquelles les 
enjeux économiques sont venus confir- 


* Journaliste, Genève. 


Pour contrebalancer le lobby pro- 
annénien & Washington, un group e de 
pression pro-azéri s’organise à son tour; 
avec plusieurs anciens hauts respon- 
sables de l'administration qui travaâfent 

ctttii îltnnémenf co mme COQSeflfelS poli- 
tiques et « consultants » auprès de 
compagnies pétrolières américaines 
actives en Azerbaïdjan (3). Néanmoins, 
une disposition dn ïreedom Support Act 
de 1992, qui interdit toute aide améri- 
caine directe au gouvernement azerbaïd- 
janais en raison de son blocus contre 
l’ Arménie, reste toujours en v igueur 
Résultat: la politique américaine res- 
semble h un patchwork entre les priorités 
traditionnelles de politique intérieure qui 
poussent les membres du Congrès à 
courtiser les électeurs amériono-armé- 
mens (après Israël, l’ Arménie reçoit le 
plus fort montant per capiia d’aide amé- 
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FACE-À-FACE AMÉRICANO-RUSSE 



« Grand jeu » 



LE TRACÉ DES OLÉODUCS. UN ENJEU GÉOPOLITIQUE 


CÊCKMUN 


ri rame) et les impératifs de politique 
extérieure, avec rengagement croissant 
de Washington dans le pétrole ‘tT Azer- 
baïdjan. 

L’intérêt de l’Union européenne (UE) 
pour la région s’est, lm aussi, accru : 
entre 1993 et 1995, le tiers de son aide 
humani taire est allé aux trois Répu- 
bliques transcancasiennes. L’Uman est 
active par l'intermédiaire du projet Tra- 
seca, qui vise à établir des liens mari- 
times et ferroviaires entre les côtes géor- 
giennes de la mer Noire et l'Asie 
rantralg- Ce qui fait riéfimy à F Europe, 
comme souvent, c'est une vision poli- 
tique cohérente. L’Allemagne est surtout 
préoccupée par la Géorgie en raison du 
rôle joué par le président Edouard Che- 
vardnadze, alors ministre soviétique des 
affaires étrangères, lois de l’imificatian 
allemande. La France se sem pins proche 
d'Erevan, en raison de son importante 
communauté arménienne. Et le 
Royaume-Uni donne la priorité à l’Azer- 
baïdjan, oh la British Fetrofeum est très 
engagée. Curieusement d'aillears, les 
intérêt actuels des pays e urop éens res- 
semblent à ce qu’ils étaient dans les 
années 1 918-1920, Iras de l'éphémère 
indépendance des trois Etats transcauca- 
sens. 


twme, un tracé reliant la Caspie nn e au 
port turc de Ceyhan, pour des raisons 
écologiques (Ere page suivante « Eldo- 
rado ou mirage ? ») et surtout straté- 
giques. 

Dans l’affaire tchétchène, le pétrole a 
joué un rôle décisif : fl a provoqué à la 
fois le débat et la fin des hostilités. 
En décembre 1994, l'armée russe a 
mtamé sa marc he SUT Grozny «fin de 
démontrer qu’elle contrôlait bien les 
seuls oléoducs opérat i onnels permettant 
d’ exporter la production de la mer Cas- 
pienne, et de renforcer «»««« la position 
de Moscou dans lés! iô^xâanbris en 
cours sur les contrats pétroliers. De 
mfimei .au mois d’août 1996, Moscou a 
dû mettre fin à ce « conflit de basse inten- 
sité » pour que le tracé Baltcu-Novoros- 
siisk ne soit pas excita du « Grand jeu ». 
Cependant, rhnmttiation subie eu Tché- 
tchénie, r absence grandissante de pou- 
voir au Daghestan et I* accroissement dés 
intér êt* o çodentaux m Azerbaïdjan ont 

sérimsanmr fimîlé I'<» mprire rie Moscou 

sur le Caucase. Les d i rigeant s russes iéa- 
E sent que, en. perdant de l'influence en 
Tbanscaucasie, us risquent de rencontrer 
une opposition en Tchétchénie, voire 
dans d'autres «Républiques auto- 
nomes » du nord du Caucase. 


Malgré leur importante présence 
économique, les Etats européens ne 
jouent aucun rôle dans les décisions stra- 
tégiques relatives anx questions énergé- 
tiques. Cest Washington qui a exclu 
l’Iran de la liste des tracés d’oléoducs 
«possibles», bien que cette solution 
apparaisse com m e une des plus courtes 
et des plus sûres. La Maison Blanche 
entérine l'exportation dn pétrole en pro- 
venance de Bakou via le port russe de 
Novorossiisk- cet o l é o duc devrait fonc- 
tionner avant la fin de l’année. Mais die 
préconise aussi un tracé alternatif via le 
port géorgien de-Soupsa, réalisable d’ici 
la fin 1998. Elfe appuie enfin, à pins long 


L’énergie fait figure de colonne verté- 
brale des projets d’intégration renforcée 
dont — au-delà de la finnt n nwnn»lié des 
Etats indépendants (CED- on rêve à 
Moscou. Non seulement la Russie est le 
principal pays producteur de pétrole et 
de gaz, mais les exportations pétrolières 
en provenance du Kazakhstan ou du 
Turkménistan vers l’Ukraine ou la Géor- 
gie traversera son Territoire. Kiev doit 
imp o r ter 90% de son pétrole et 80% de 
son gaz, pr i ncipalem ent de Russie (4). 
Des exportations directes de la région de 
la mer Caspienne vers F Ukraine ou 
d’autres me mb re s de la CEI diminue- 
raient leur dépendance. 


Dilemme à Ankara 


L E secteur de l’énergie tient une 
place prédominante dans l'écono- 
mie de la Russie et la formation de son 
élite. Gazprom — le géant du gaz natu- 
rel — est la plus riche compagnie du 
pays et la plus importante source de 
devises fortes pour l’Etat. D’où 
l’inquiétude de Moscou devant les 
investissements occidentaux massifs 
dans l’exploration et l’exploitation du 
pétrole en mer Caspienne : ceux-ci 
pourraient avoir pour conséquence 
l’é m e rg ence, dans quelques années, de 
rivaux redoutables pour la Russie le 
long de ses frontières méridionales. 
Voilà qui éclaire les débats en cours au 
Kremlin : faut-il préserver les coû- 
teuses bases militaires en Géorgie et en 
Arménie alors que, partout, l’armée 
russe manque cruellement de fonds ? 

La réponse est sans doute dans la 
modification, obtenue par Moscou en 
mai 1997, du traité sur l es for ces 
conventionnelles en Europe (FCE) : la 
Russie a réussi, par ce biais, à « légali- 
ser * la présence de forces années addi- 
tionnelles dans le Caucase (tout comme 
dans la région de Saint-Pétersbourg) , 
signe qu’elle est décidée & ne pas éva- 
cuer la Transcaucasie. Mais comment 
fera-t-elle pour y conserver une 
influence déclinante? Si elle est es 
mesure de créer des obstacles pour les 


projets occidentaux et pour les Etats 
transcaucasiens, elle est incapable de 
proposer un système économique et 
politique sous sa direction. 


Malgré ses atouts, la Turquie n'est pas 
parvenue jzisqu’id à Jouer un rôfe majeur 
tfany fe région de la mer C a sp ienn e 
Ankara a tout d’ abord, donné la priorité à 
l'Azerbaïdjan, République turcophone la 
plus proche et parte d’entrée de l'Asie 
centrale, mais sans résultats ran gîhW 
pourtant, la Turquie s’est rangée du côté 
de Bakou dans fe conflit du Haut-Kara- 
bakh, ne lut ménageant son soutien ni sur 
le plan diplomatique m sur celui du 
matériel de guerre et des instructeurs 
utilitaires. Les relations entre les deux 
ca pi ta le s se sont tentâtes a p rè s fe coup 
d’Etat contre le président pro-turc 
Aboulfaz Ettdribey et son remplacement 
par l’ ex-membre du Rahtburo du "Parti 
communiste soviétique, M. Gueïdar 
Alfev. en juin 1993. Lors d’une réce n t e 
virile à Ankara, ce dentier expliqua à ses 
mnedocuteuxs h quel point fl était insatis- 
fait de leur faible rade économique, 
accusant même certains d’entre eux 
d’avoir été derriè re la tentative de-coup 
d’Etat avortée perpétrée contre loi 
en mai 1995 (5). 


Malgré quelques efforts récents, la 
Turquie a accordé peu d'attention à la 



Géorgie, doral’nnportance, avec les pro- 
jets d’oléoducs, ne saurait pourtant 
échapper à personne. Elle a' également 

raté p lrydprm; occasions (f mnffimff ses 

relations avec Ifeevan. Pourtant, !’ Armé- 
nie, devenue indépendante, était prêle à 

entretenir des relations normales avec sa 
voisine sans poser en préalable la 
jeocamaKsaBcepar cdfeci de sa respon- 
sabilité dans le gâiocâfe'des! Arméniens 
au cours de la ptenrièterguecrémoBcHate. 
Mais la Tarquie a toujours refusé de 
nouer des tiêmî diplomatiques et thème 
économiques. A rexenmfe de Bakou, 
<titeamp®rèua^l©cu»àÆrevanetlma 
(fanmutf. dt /< jeürex sesntroupes du. 
Khmtxikh » A’ Ankara fe 

suivant : comment jouérutirôle géopoli-' 
tique en Tkanscancarie et aurdeUL. cn 
concurrence àvcc la Russie; aires que ses 
intérêts économiques • se -développent 
non avec les Républiques- 
de l’ex-URSS mais avjsc *. la Russie cfle- 
mëmc ? En 151959 les* échanges cammer- 
danx d’Ankapo avec Moscou -fd’tme 
valeur de 3£mifliaxd& de_ doll ars - 
rcpr é $c nt aieat en effet 6 % de ses 
édutagês totaux, et des entreprises 
targ ues avaient « amts d’une valeur 

de plus de 10 mflüards-de dollars avec la 
Russie (6 )l . . _ • 


L’Iran a négocié d'une, façon prag- 
matique et nôn Kfeologrqae avec ses voi- 
sins du Nord. Principal partenaire 
commercial de l’Arménie et de l’ Azer- 
baïdjan, la République islamique a 
réussi, de la sorte, à briser 1e mnr derrière 
fes Mentaient de 

Eu outre, fe Ihdanémstan a signé an 
accord aux termes duquel fl fournira du 
gaz naturel au nord-est deTIran, qui, en 
échange, exportera 8 milliards de mètres 
cubes de gaz en Ttarquie. Les 287 k Ho- 
mètrcs-d’rdéoduc entre fe Tbdanértistan 
et F Iran coûteront 160 millions de dol- 
lars à ce dernier, et devrakat être pc&ts 
fin 1997. De suréroft, l’Iran a -construit 
des figues de chemin de fer qui re&enî, 
par le TUdnnénfatm, son lésean à tonte 
l'Asie centrale -fes derniers tronçons 
ont été officiellement inaugurés en 
mars 1996 (7). 

Si fes {cessions amé ri caines sur TSaS- 
ran ont. poussé l’Iran à rechercher 
F alliance de la Russie; la République 
iriamiq nft constitue, g én gr a pfijqnwrvi^ 
la aefflone solation de rechange à la 
Russie potar désenclaver lés Etats rive- 
rains de la C aspi e nn e ; Mais tocac lagéo- 
pofitique ré gio nale pourraît Çtre^ boule- 
versée à lin dialogue s’engageait entre 
Washington et Téhéran, côrmné lKsag- 


J5S.. 


(t)U»NnrDol*y,«< 
fita dn le Gu«e i, U Monde ’ë 
juillet 1995. 

(21 bOBnooontd Bgndd Tribune, Zurich. 10- 

unéB9r:. .. • • . . 

(3) Qc SEQuove paras ce* rotm i iraVÎ M.ZH- 
gafenr anam nr ntninriair rtir i» iliilrrrr Tniri 
qa e a lmui de. ifaiÿ t - wniw ile. 


MM. J 


Kèad Cbcoey.Bna* Soav- 


i déftrae. e*.-»ssi*i*nt pour 
iet qxaàau téœrà6 mâxnk « e^sxtétam 
dSBut ds w é ri d ent Bwh) et M. Uoyd Benuten (ex- 
minhue de» finmnr s dé jittleu C Satan), \fair 
bOtmeHond Btrtdd TrSmnt, Znrfcfa, 7 jnffld 1997. 


(4) Jane’r JnteSgtnee Rfrafw, Lonfiêa,' jm- 
rierI997. 


ff) HntiA DaB? /fo«. Aako. 8 uni 1997: 
Stvodma, Moscou. 12 mi 1997. 

(6> Sofas Bobdâen. « MaaTt BaknOanwcd 
TranaoRasn &ücy : Has it Mkd ? », fSdtü» Eoa 
-fotgnd, Ww Mn gm n . voL JT. n* U hiver 1997. ' 

CD ftr Eaattm écono m e Review, 

10 sw 3 1997 . baemaAonal Herald Tr é n wt, ! 

28 JdSec 1997. 
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AUTOUR DE LA CASPTT.NNF 

en Transcaucasie 


gèrent plusieurs hommes politiques 
amèricams influents (8). Or Washington 
ne s’est pas opposé à un contrat de 
1,6 milliard de aoQaxs entre le Turiané- 
tdstan et la Turquie pour la construction 
d’on oléoduc de 3 200 kilomètres pas- 
sant par l'Iran. MPest-oe pas là un signe 
de bannes intentions à rendrait du nou- 
veau président iranien, M Mohamad 

RTint-aral ? 

H y a quelques années, les médias 
octideotaux qualifiaient les habitants du 
Ca u case de * sauvages » elles nouvelles 
Républiques d '«Etats ratés». Depuis 
deux ans, fls présentent an contraire 
F Azerbaïdjan comme un «nouveau 
Koweït », applaudissent à la stabilisation 
de la Géorgie et aux réformes écono- 
miques de l’Annénie. Les projets pétro- 


« 


L ORS de ses récentes visites à Mos- 
cou et à Washington - ses premières 
comme président de F Azerbaïdjan -, 
M. QaeSàax AEev a mis en avant deux 
sujets : le pétrole de la Caspienne ex le 
conflit du Ham-Karabakh. Avec les 
compagnies américaines, il a signé, aux 
Etats-Unis, pour 10 milKartfa de dollars 
de contais. En Russie, M. Afiev a,dis- 
ané— sans parvenir Ann accord— avec 1e 
général Igor SergœSev, le ministre de la 
défense, du statut de la station russe de 
radars de détection avancée située à 
GabaDa- fl s’agit, avec 400 experts, de la 
rfcmiôre présence militaire russe en Azer- 
baïdjan. Le président Aüev a reproché à 
Moscou de fournir des armes à F Arménie 
« de ne pas avoâr livré à Bakou les dissi- 
dents azerbaïdjanais, àTinstar de Fanden 
président Ayaz MoutaKbov. 

La « diplomatie pétrolière » du pré- 
sident Ahêv frfi a valu de remarquables 
succès : die M a permis d’accroître 
F influence de son pays eu échange des 
contrats passés avec lés principales puis- 
sances intéressées. Jusqu’en 1994, date 
du premier accord signé à Bakou, F Azer- 
baïdjan était ignoré tant de l’Europe que 
des Etats-Unis. Désormais, fl peut se fixer 
des objectifs ambitieux : faire des pétro- 
dollars la base de son indépendance 
économique ; prendre ses di s ta n c es avec 
Moscou.; enfin capter suffisamment- 
l'intérêt dn inonde pair être en mesure de 
récupérer le Hant-Karabakh, par la négo- 
ciation ou par les armes. 

Atteindra-t-il ses buts ? Jusqu'à Fam- 
vée de M. GueSdar AJïev h la présidence, 
l'instabilité régnait dans le pays, avec de 
constants chang e ments de pouvoir En 
combinant «main de fer» et promesses 
de prospérité. M. Aliev pounait réussir à 
stabiliser F Azerbaïdjan. Mais il faudra 
girandr ft que la production atteigne son 
m axi mum - sent dix à quinze ans - porç 
que les revenus pétroliers fassent sentir 
leurs effets. Parviendra-t-on à contenir 
jusque-là l’attente populaire d’un « ave- 
nir Tpefftenr' » alors qu’un tiers de . la 
main-d’œuvre n'a pas de travail et que le 
salaire mensuel moyen plafonne à 
30 d o lb ffs ? Sans oublier l’âge du pré- 
sident : soixante-quatorze ans — la plupart 


bers, à commença: par les oléoducs, 
apparaissent comme des Eldorados, qui 
transfigureront le paysage régional. 
Cependant, quatre Eiâty caucasiens auto- 
proclamés n’ont, malgré uoe indépen- 
dance de facto, pas été reconnus inter- 
nationalement. Or il est difficile 
d’imaginer que le Haut-Karabakh, 
l’Abkhazie, l’Ossétie du Sud et la Tché- 
tchénie renonceront à une indépendance 
si durement acquise. Ou, à l'inverse, que 
F Azerbaïdjan, la Géorgie ou la Rassie 
soient prêts à reconnaître la perte de ces 
territoires (9). Dans cette situation de 
« m guerre ni paix », là pression écono- 
mique s’intégre à la logique des conflits. 
Et la question du pétiole se présente 
donc aussi, voire surtout, sous un angle 
politique. 


ces 


des diplomates en poste à Bakou estiment 
que la bute pair sa succession pounait 
être mouvementée... 

Erevan, à l’inverse de Bakou, est le 
grand perdant des changements géopoli- 
tiques. Des pressions internati anales de 
plus eu plus fortes s’exercait sur l'Armé- 
nie pour qu’elle reconnaisse l’intégrité 
territoriale de FAzerba&fjan - autrement 
dit qu’elle renonce au Hant-Karabakh. 
Ou plus exactement qn'eUe ent érina» je 
compromis proposé par les diplomates 
représentant les Etats-Unis, laErance et la 
Russie, qui sont & la tête du groupe de 
Minsk de l’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe (OSCE), en 
charge de la médiation dans ce conflit 
Leur suggestion: le Hant-Karabakh 
demeurerait au sein de F Azerbaïdjan, 
maïs conserverait son système écono- 
mique et s es propres forées de police ; 
quart au corridor de latchroe, qui relie le 
Hant-Karabakh à F Armé- 
nie, fl. resterait sous contrôle 
international. « L’Azerbeud- 
jan dit qu’il est prêt à don- 
ner au Karabakh la plus 
grande autonomie possible, 
confiait au printemps der- 
nier le conseiller présiden- 
tiel arménien Jirayr Libari- 
dtan. Nous avons demandé 
à nos interlocuteurs de 
mettre sur papier ce qu’ils 
voulaient dire par là, mais, 
un an plus tard, nous 
n’avons toujours pas reçu 
de réponse: » 

H est vrai que la dyna- 
mique de la politique inté- 
rieure arménienne ne va 
guère dans le sens des 
concessions. Après l’élec- 
tion de septembre 1996, la 
victoire du président Levon 
Tbr-Ftetrossian a été contes- 
tée par l'opposition, au 
point de déclencher des 
émeutes réprimées par 
rarmée. ftour recouvrer sa 
légitimité dans son propre 
pays, M. Ter-Pfetrossian a 
nommé le président du 


Karabakh, M. Robert Kocharian, au 
poste de premier ministre d'Arménie. La 
question du Haut-Karabakh est une des 
rares raisons d’être du Mouvement natio- 
nal arménien, actuellement au pouvoir; et 
deux institutions qui garantissent la sur- 
vie du régime -les politiciens du Haut- 
Karabakh et l'année - accepteraient diffi- 
cflement le compromis proposé par les 
Occide ntaux . Et le ministre arménien de 
la défense, M. Vazgen Saritissian, a 
déclaré : « Aucun Etat ne réussira à 
subordonner les intérêts du Haui-Kara- 
bakh aux profits pétroliers ( 10 ). » 
ïbur la Géorgie aussi, l'enjeu géopoli- 
tique de l'or noir est considérable. Cotes, 
le transit du pétiole sur son territoire ne 
hn apportera pas de substantiels reve- 
nus (II), mais Tbilissi espère qu’il mettra 
F Occident en confiance et accélérera 
F arrivée d’investissements étrangers. 
L’intérêt économique, espère-t-on, pour- 
rait ailler de pair avec l’intérêt politique 
qui contrebalancerait la traditionnelle 
hégémonie russe. Le président Edouard 
Chevardnadze subit la pression de 
l'opposition nationaliste et des groupes 
de réfugiés qui le poussent à reprendre 
l’Abkhazie par des moyens diploma- 
tiques, voire par la force. Selon M. Giocrgj 
Gogsadze, analyste à Tbilissi, « ici les 
partis politiques ne sont pas fondés sur 
des intérêts socio-économiques. La ques- 
tion nationale est donc le seul moyen de 
renforcer sa popularité ». 

* En dépit des négociations, les diri- 
geants géorgiens continuent de nous 
menacer d'une autre invasion », affirme 
M. Sag/S Shamba, ministre abkhaze des 
affaires étrangères. M. Vladislav Ard- 
zinba, le présidem autoproclamé de 
F Abkhazie, a proposé d'appliquer un 
accord inspiré de celui intervenu entre la 
Russie et ht Tchétchénie : reporter la dis- 
cussion sur la question du statut légal de 


l'Abkhazie pour plusieurs années, pen- 
dant lesquelles les relations économiques 
encre les deux parties se nonnaHseroct. 
Mais Tbilissi a refusé l’idée. 

En attendant, depuis un an, un groupe 
de guérilla appelé «Légion blanche» 
multiplie les attaques contre des cibles 
abkhazes et contre les farces russes de 
maintien de la paix. Selon les officiels de 
Tbilissi, ce groupe serait constitué de 
réfugiés géorgiens d’Abkhazie. Du côté 
abkhaze, en revanche, on accuse les ser- 
vices secrets géorgiens d'être derrière ce 
groupe armé. En Géorgie, F exigence a 
grandi, cet été, d’un remplacement des 
forces de Moscou par des «casques 
bleus v des Nations unies. Mais un tel 
retrait risque de provoquer un affronte- 
ment entre forces géorgiennes et 
abkhazes. 

A l’occasion d'un voyage surprise, le 
14 août 1997, le ministre russe des 
affaires étrangères, M. Evgueni Prima- 
kov, s’est rendu à Tbilissi avec le diri- 
geant abkhaze, M. Vladislav Aitfcdnba. 
Sans entrer dans le vif des questions du 
statut politique de F Abkhazie et du retour 
des réfugiés, MM. Oievaxdnadze et Airi- 
zinba se sont engagés à rechercher des 
solutions pacifiques au conflit. Reste à 
savoir s’il s’agit d’une nouvelle page 
dans l’histoire des relations entre la Géor- 
gie et l’Abkhazie, ou simplement d'un 
geste spectaculaire de M. Primakov pour 
signifier le rôle que la Russie continue à 
jouer dans la région. 

Depuis la fin de la guerre de Tchétché- 
nie, le Caucase vit une chance unique de 
calme relatif, où la diplomatie a pris le 
pas sur la violence comme moyen de 
régler les différends. Toutefois, tourner la 
page des conflits ethmco-cenitoriaux ne 
signifie pas pour amant ouvrir celle d'une 
ère de stabilité durable. L'amélioration 



TRAVAILLEURS DU PÉTROLE. BAKOU 
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Eldorado ou mirage ? 


relative des conditions de vie en Armé- 
nie, en Azerbaïdjan et en Géorgie ne 
résulte pas, jusqu’ici, de l’amvée massive 
d'investissements étrangers, mois de 
1* impart positif de la fin des guerres. Le 
pétrole n’est d’ailleurs pas perçu par les 
dirigeants transcaucasiens comme fonde- 
ment de la prospérité régionale: pour 
eux, c’est d’aboid une arme. C’est que, 
dans leur esprit, la sécurité dépend non 
d’un système régional solide, mais des 
garanties étrangères... 

Jamais les puissances étrangères n’ont 
en autant de responsabilités dans le règle- 
ment des conflits caucasiens. Les média- 
teurs internationaux ont beaucoup insisté 
sur le principe de l’intégrité territoriale 
des Biate, s'aliénant les régions sépara- 
tistes du Haut-Karabakh, de l’Abkhazie 
et de la Tchétchénie, qui insistent sur un 
autre principe : l'autodétermination des 
groupes nationaux. Comme Joseph Sta- 
line l’avait jadis compris, les « demi- 
solutions v représentent la meilleure 
manière de maintenir la tension et de 
faire exploser le Caucase au moment cri- 
tique. L'apparition des nouveaux Etats 
indé pendants s’est produite au détriment 
d’autres groupes minoritaires, comme les 
Ossètes ou les Lesghines. Mais on ima- 
gine mal les grandes puissances, dont 
F intérêt pour le Caucase se concentre sur 
le pétiole, accorder suffisamment d’atten- 
tion à ces «détails» que sont les 
minorités. 

Autre aspect préoccupant : F augmen- 
tation des forces utilitaires dans la région. 
Cette annfe, un scandale a éclaté à Mos- 
cou : entre 1992 er 1996, la Russie aurait 
fourni pour 1 milliard de dollars d'armes 
à l'Arménie. Réfutant cette affirmation, 
Erevan a fait observer que l’Azerbaïdjan 
achetait des chars et de Fartfllerie à 
l’Ukraine et à la Dnquie. Fbur sa part, la 
Géorgie attend avec impatience que les 
Etats-Unis rebâtissent son armée. L'Iran 
a fermement rejeté l'idée de l'envoi des 
« troupes étrangères » au Haut-Karabakh 
en cas d’accord de paix... 

En cette période d’après-coaflit, le 
Caucase a les allures d’une étonnante 
mosaïque d’alliances, où chacun 
recherche le patronage d'une ou plusieurs 
puissances étrangères. Nouveaux arri- 
vants, les Etats-Unis tentent de s’y assu- 
rer une place de taille, réduisant d'autant 
la présence russe er les amhitions ira- 
niennes. La Russie, jalouse de ces déve- 
loppements dans ces zones nouvellement 
étrangères, reste sous le choc de sa 
défaite en Tchétchénie. Bref c'est entre 
la montée en puissance américaine et la 
résistance russe que se jouera la pro- 
chaine étape de F histoire caucasienne. 

VICKEN CHETER1AN. 


(B) Zbigniew BnezinskL B rem Scowcroft ci 
Richard Murphy, « DifTerentiMcd Cootainroem ». 
Fonzign Affeôrs, New York, mai- juin 1997. 

(9l Lin: « Réactions en chaîne dans je Caucase », 
le Monde diplomatique, octobre 1996. 

llQ) Armenpress. Erevan, 17 juiUet 1997. 

(Il) Les revenus des oléoducs val évalués, pour 
la Géorgie, à seulement S millions de dollars par 00 . 
Vbir Transition, Prague, M juin 1996. 
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M SAPARMOURAD NIAZOV, le président 
turkmène, prend un crayon et, devant 
a les journalistes occidentaux, raye un 
nom sur une carte pour écrire te sien à la placées- Je 
vais mettre mon propre nom dessus pour qu'il n'y 
ait pas d'erreur à savoir à qui elle appartient », 
blague-t-il (1). L'anecdote a de quoi alimenter les 
ambitions rivales des compagnies pétrolières an 
mer Caspienne. 

Selon M. Niazov, l'Azerbaïdjan a vendu è des 
firmes occidentales Je droit d'exploiter des champs 
pétrolifères appartenant-, au Turkménistan. Ash- 
kabad réclame ainsi deux des trois gisements 
-ceux cf Azéri et de Clrag (21- concernés par le 
contrat de 6 milliards de dollars conclu par Bakou 
avec un consortium occidental. Toutefois, le pré- 
sident turkmène ne se contante pas d'amuser la 
galerie : il a fait pression - avec succès - pour que 
Moscou annule le contrat signé par deux compa- 
gnies pétrolières russes avec J'Azerbaïdjan pour 
l'exploitation du champ pétrolifère de Kyapaz, dont 
le Turkménistan revendique la proprïété_l3). La 
controverse entre Turkmènes et Azerbaïdjanais 
n'est pas la seule. Le Kazakhstan a fait part de ses 
préoccupations après l'offre présentée par la Rus- 
sie, le 27 août, pour développer l'exploitation d une 
région de la Caspienne qu'il considère comme 
sienne (4). 

L'incertitude des contrats en cours tient égale- 
ment au statut de la mer Caspienne elle-même (5). 
La Russie, l'Iran et le Turkménistan se sont mis 
d'accord pour fixer la limite de leurs eaux territo- 
riales & 45 milles, avec des droits exclusifs d'exploi- 
tation, la zone centrale étant gérée en commun par 
les cinq Etats littoraux. Mais l'Azerbaïdjan et le 
Kazakhstan rejettent cette proposition, exigeant 
que l'ensemble de la Caspienne soit divise entre iss 
pays. 

Il faut dire que les quantités exactes de pétrole et 
de gaz recelées par cette mer sont inconnue, selon 
certaines sources, elles se situeraient entra 10 mil- 


liards at 40 milliards de barils de pétrole, soit entre 
1% et 4% des réserves mondiales -contre 65% 
dans le golfe Persique (6). En revanche, â en croire 
le secrétaire d'Etat adjoint américain Strobe Talbott, 
les réserves de la mer Caspienne se monteraient à 
« 200 milliards de barils » - d'où son affirmation à 
Radio Free Europe, le 22 juillet dernier, selon 
laquelle la région serait «■ stratégiquement vitale ». 
Les seuls gisements d'Azeri, de Gunesii et de Cirag 
représenteraient de 3 milliards à 5 milliards de 
barils. Celui de Tenguiz, au Kazakhstan, une entre- 
prise mixte (joint venture) entre ie gouvernement et 
la compagnie américaine Chevron, contiendrait 
pour sa part de 6 milliards à 9 milliards de barils. 
Des sources russes doutent qu'il y ait encore beau- 
coup de pétrole dans la mer Caspienne, faisant 
valoir que les chiffres actuels, datant des années 80, 
sont en fait exagérés (7>. Une autre différence avec 
le golfe Persique est le coût de production du baril 
de pétrole : 4 è 5 dollars contre moins de 1 dollar au 
Koweït 

Loin de toute mer ouverte 


P RINCIPAUX obstacles pour l'exportation du 
pétrole de ta mer Caspienne: les gisements 
pétrolifères sont situés loin de toute mer ouverte, et 
les systèmes d'oléoducs ne sont pas adaptés. Le 
contrat de 20 milliards de dollars conclu par Che- 
vron avec le Kazakhstan pour l'exploitation du 
champ pétrolifère de Tenguiz l'a bien montré. Les 
premières livraisons de pétrole |B0 000 barils par 
jour) suivront deux tracés : de Bakou au port russe 
de Novorossiisk, via les zones peuplées de Usq- 
hïnes de l'Azerbaïdjan et du Daghestan ainsi que 
Groznyï de Bakou au port géorgien de Soupsa, en 
passant également par des zones de conflits, tout 
d'abord an Azerbaïdjan, non loin de la ligne de feu 
avec le Karabakh, et ensuite dans l'ouest de la Géor- 
gie, près de l'Abkhazie et de l'Adjarie, deux régions 


qui échappent au contrôle de Tbilissi. Une fois par- 
venu à (a mer Noire, le pétrole doit être embarqué 
afin de franchir les détroits de Turquie, déjà saturés 
de bateaux et menacés de catastrophe écologique. 
Le problème sera encore plus aigu quand la produc- 
tion pétrolière azerbaïdjanaise atteindra son maxi- 
mum, soit 700 000 barils par jour. Sans oublier (es 
répercussions des conflits, qui pourraient rendre ce 
pétrole non compétitif... 

Si l’or noir de la mer Caspienne devenait trop coû- 
teux et trop incertain, les contrats d'investissements 
signés pourraient être retardés, voire oubliés. 
L'industrie pétrolière russe a besoin d'énormes 
investissements - évalués entre 50 et 70 milliards de 
dollars- pour stabiliser sa production au cours des 
prochaines décennies 18). Pour cela, Moscou devra, 
lorsqu'elle sera prête à ouvrir son industrie pétro- 
lière, trouver des investisseurs internationaux. Le 
retour possible de l'Irak sur le marché modifiera 
également les ressources pétrolières, mais aussi la 
destination des investissements occidentaux. 

Mais l'économie compte moins que la géopoli- 
tique dans la décision d'exploiter le pétrole du 
Kazakhstan et de l'Azerbaïdjan et de l’amener, par 
oléoduc et bateau, jusqu'à la Méditerranée, pour 
qu'il se déverse sur les marchés européens. D'ail- 
leurs, ta plupart des experts pensent que, au cours 
des deux prochaines décennies, la consommation 
européenne de pétrole sera stable et que les fournis- 
seurs traditionnels du Golfe et de l'Afrique du Nord 
suffiront. En revanche, l'Europe aura besoin de 
quantités supplémentaires de gaz naturel, qui pour- 
raient provenir de Russie, d'Iran ou du Turkménis- 
tan. Par ailleurs, l'Asie du Sud représentera un client 
de taille pour le pétrole de la mer Caspienne. L'incer- 
titude qui règne en Afghanistan bloque enfin un pro- 
jet d'oléoduc des autorités turkmènes avec les 
compagnies Unocal (Etats-Unis) et Delta (Arabie 
Saoudite), concernant un oléoduc qui relierait le 
Turkménistan au Pakistan par f Afghanistan. 


Des négociations sont en cours pour la construc- 
tion d'un oléoduc entre le Kazakhstan et la Chine, 
estimé à 3,5 milliards de dollars (9). Simultanément, 
on envisage une solution moins coûteuse permet- 
tant au Kazakhstan d'exporter son pétrole vers l’Asie 
orientale, via l'Iran (10). 

Des compagnies françaises ont aussi placé leurs 
pions sur la carte de (a Caspienne. Total a obtenu 
20% du champ pétrolifère off-shore d'Absheron, 
dont la propriété n'est pas contestée et dont le déve- 
loppement reviendra à 15 milliards de francs fran- 
çais. A la fin de l'année dernière, Total avait décro- 
ché 10 % du champ de Lenkoran-Shah Deniz, revenu 
pour 4 0 % è Eif Aquitaine (11). 

Outre le pétrole, le nom de ia mer Caspienne a 
également été associé au caviar. Depuis l'effondre- 
ment de l'URSS, le commerce de ce produit n'est 
plus contrôlé, et plusieurs groupes s'adonnent sans 
aucune restriction à la pêche à l'esturgeon. D'où une 
réduction de 80 % de la production offideil& Et cer- 
tains craignent que la pollution engendrée par une 
production pétrolière à plein régime ne condamne à 
mort l'industrie du caviar. 

V.C. 


U) Financial Times. Londres, 23 janvier 1997. 

(2) United Press International. Ashkabad. S juillet 1997. 

(3) Inside Central Asia, BBC M onj io rii ie. Londres. 28 iirillet- 
3 soûl 1997. 

H) Radio Free Europe/Radio Liberty News Line, Washington. 
28 août 1997. 

<5/ Lire » Quel statut pour la Caspienne ? ». lr Monde diplo- 
matique. juillet 1995. 

(6) John Robem. Caspian Pipelines. The Royal Institut* of 
International Affatrs. Londres. 1996. 

<T; A/n» Times. Moscou, août J996. 

1.8 J James Waison, « Fonrlgn Inveauaau in Rucsia : The Case 
of&eOi! Indusiry ». Ëurope-Ana Snuftes, Glasgow, vol. 48. n* 3. 
International nendd Tribune. Zurich, 10 juro 1991. 

(91 Business Week. Londres, 15 septembre 1997. 

UO) EuUaar. Téhéran. 3 septembre 1997. 

Ull Lu Tribun». Paris. 3 septembre 1997, 
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AILLES sont bien loin les formidables espérances suscitées par l'élec- 
tion du Père Aristide à la présidence d’Haïti en décembre 1990. No n seule- 
ment les trois années de dictature militaire consécutives au coup d’Stat de 
1991 ont littéralement « cassé » une économie déjà branlante, mais le retour 
à la démocratie, en octobre 1994, n'a aucunement amélioré la situation des 
populations. An lien de faire front commun, les forces de l’andeune coali- 
tion Lavalas sont engagées dans des combats fratricides pour un «pou- 
voir» dépourvu de toute substance. 


Par notre envoyé spécial BERNARD CASSEN 


* Le tableau est déprimant et fait peur. 
La nation est malade. Haiti est abattue et 
semble se résigner à mourir après avoir 
nourri tant d'espoir (1). » Ce constat, 
dressé par la Chambre de commerce et 
d'industrie d’Haïti, fait l’ unanimité à 
Port-au-Prince, en ce début d’automne 
1997. Même chez les politiques où l’on 
se soude prioritairement de tactique. 

De tactique et pas de stratégie. De la 
tactique de préservation, de conquête ou 
de reconquête d’un « pouvoir » politique 
pourtant vidé de toute substance, la stra- 
tégie restant l'apanage de "Washington, 
où se trouvent les véritables maîtres du 
jeu : le gouvernement des Etats-Unis et 
les in d 'ittirinp c financières în teniadoiMto 
- fonds monétaire international (FMI) et 
Banque mondiale- qui font cause 
commune avec IuL Une situation que 
l’on pounait qualifier de surréaliste si 
elle n'était aussi tragique : celle où le pot 
de terre, confronté à un pot de fier résolu- 
ment uéolibérai, multiplie les discours 
sans prise sur la réalité. Devant un peuple 
désespéré ! 

D’abord le pot de fer. C’est la OA, 
dans la capitale fédérale américaine, qui 
en septembre 1991, Ama implicitement 
k « feu vert » à son protégé et salarié. Je 
général Raoul Cèdres, pour son codp 
d'Etat contre le président Jean-Bertrand 
Aristide entré en fonctions sept mois 
auparavant. Avec le Père Aristide, pre- 
mier chef d'Etat haïtien élu démocra- 
tiquement, une ère nouvelle semblait 
s’être ouverte, irréductible aux schémas. 


éprouvés depuis des décennies, de domi- 
nation et de manipulation des «c élites » 
locales : l’ irruption, pour la première fois 
depuis l’ indépendance (1804), du peuple 
- en l’ occurrence des masses rurales et 
des habitants des bidonvilles - dans le 
jeu politique. Avec le mouvement Lavar 
las (le « torrent »), l’entrée du * pays en 
dehors » (2) dans le périmètre 
jusqu'alors intodit de la citoyenneté. Un 
outrage, un véritable traumatisme pour 
les nantis et leurs protecteurs américains, 
et un fâcheux exemple pour le sous- 
contiuenL 

Les « offici ers trai tants » de Washing- 
ton réagirent alors avec les réflexes 
acquis pendant une guerre froide qui 
venait pourtant de s’ achevée Comme, en 
d'autres temps, ils avaient agi au Guate- 
mala, à la baie des Cochons, à Saint- 
Domingue, an Chili, à la Grenade, etc. Us 
eurent terriblement peur, explique le 
sociologue Laënnec Hurbon, tout comme 
l'armée et la bourgeoisie, « qui semblent 
avoir compris le voie populaire en faveur 
d'Aristide comme une sorte de « fin des 
temps» ou de «fin de leur temps ». On’y 
aurait pas d'antre explication à l’intensité 
de la répression sans précédent qui s’est 
abattue sur le peuple pendant tes trois 
années du coup d’Etat (3> «La bour- 
geoisie payait les soldats pour qu’ils 
cassent l’épine dorsale du 16 décembre. 
Sa complicité et sa coopération ont été 
totales avec les forces de répression, à 
quelques exceptions près », témoigne le 
journaliste politique Jean Dominique, 
dans son bureau de Radio-Haïti Tnwr 



COMBATS FRATRICIDES SUR 


Haïti dans la 




HEBVÉ TÉLÉMAQUE . -« La Uidie Une » (1983) 


Avec l’arrivée ou pouvoir de M. Wil- 
liam CHnt nn, en janvier 1993, et alors 
que Je Pfcrc Aristide, exilé à Washington, 
rantTmia rT S Stn> unjyeiBC llcmcat reconnu 
comme le seul représentant légitime de 
son pays, la nouvelle administration 
démocrate se donna un double objectif : 
remp orter un succès de politique inté- 
rieure et internationale, en « rétablissant 
la démocratie en HcSti » —que ses pré- 
décesseurs républicains avaient contri- 
bué à détruire -, et, simultanément, veil- 
ler à ce que cette démocratie soit calibrée 
aux norme s traditionnelles, c’est-à-dire 
hors de toute participation authentique du 
« pays en dehors ». 11 s’agissait de faire 
rentrer le « torrent » populaire dans le lit 
dont fl n’aurait jamais dû sortie. 


Pour ce faire, la diplomatie améri- 
caine joua pendant plus de deux ans les 
bans offices entre la dictature militaire — 
ses alliés et complices des grandes 
familles haïtiennes - et un president 
isolé parce qu’exüé. La solution qu’elle 
s’évertuait à mettre en place à Port-au- 
Prince était une cohabitation respectant 
le formalis me démocratique, tout en 
préservant à la fins les intérêts de la 
haute bourgeoisie locale et la capacité 
dissuasive de l'appareil de répression, 
promis à une généreuse amnistie. Le 
sodé de cette cohabitation serait une 
politique économique et sociale clas- 
sique d’«c ajustement structurel », placée 
sous la tutelle directe d’un FMI jouant 
un rôle de cerbère : les futurs dirigeants 


devraient strictement se plia: à ses 
■« conditiwmalités » pour recevoir le 
moindre dollar des autres baifleurs de 
fonds nationaux et in t e rna ti on aux. 

Tel fui, en gros, le marché, à prendre 
pu à laisse r, proposé an Père Aristide 
pour prix de- son retour en Haïti avant 
que n’expire son mandat de cinq ans 
(février 1996). Un mandatqu’fl s’enga- 
geait, par ailleurs, à ne pas tenter de pro- 
longer des trois ans pendant lesquels la 
dictature militaire l’avait tenu ékngoé 
de son pays. 

Ces conditions léonines, le président 
n’avait, à ce stade, d’autre choix que de 
les accepter. Sa réinstallation au Priais 
le 19 septembre 1994, sons la 
protection des marines, ne signifiait 
done nullement le retour à la case départ 
du 30 septembre 199L M. Jean-Ber- 
trand Aristi de -H avait abandonné la 
prêtrise pour se marier- entendait 
cependant rectifier an maximum les 
fon ruB f du riflrtat en utilisant sa popula- 
rité et sa fine connaissance des 
«entredEes du monstre (4)» acquise 
p endant son exil forcé dans la capitale 
fédérale. 

C’est ainsi qu’il réussit à prendre en 
défaut la vigilance ■ des nombreux 
« conseillers » et autres « experts » 
américains - « ils ont SU la surprise de 
leur vie », comment» trn diplomate - en 
procédant au limogeage de tous les offi- 
ciers, prélude au démantèlement défini- 
tif de l'armée, consommé en avril 1995, 
alors que Washington avait seulement 
prévu une épuration, limitée à quelques 
têtes trop voyantes-. De même, tout en 
ayant signé un accord de « stand-by » 
avec le FMI en février 1995, le gouver- 


(I) Dédanttan de la chambre de commerce et 
d* industrie d'Htftx pobBée dan Le NouveŒsU 
(Pnrtan-Prince). 7 jclUet 1997. 

(Z) L' expression est utilisée depuis deux siècles 
par k* « élises » haBnmes pont désigarr lé ncsse 
- 99 ® - delà popolatmo. Lue Géant Bartbâctny, 
Le Pays tu dation, Ed^BnsBemlDeacfaaims.Pbré- 
«t-Procc. 1987. 

(3)LaBmK Rmtx», «iftffiï ezarc la jucoE ficiife 
et le nouvel «dre mondial» m le* Tremnàons 
démocrxuùpua, sous la ffimetion de Hur-' 

bon; Spos, Rhô, 1996. 

(4} La formule est de José Marti. « père de la 
patde » 
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A Jérémie, si loin 


L 


Par 

CHRISTOPHE 

WARGNY* 


lES 250 kilomètres qui séparent Port-au- 
Prince de Jérémie, chef-lieu de la Grande Anse 
-c'est le nom du département-, se font en une hui- 
taine d'heures de voiture-, quand les gués sont fran- 
chissables. Lss transports en commun sont Incer- 
tains. Un bateau chaque semaine, plus lent encore, 
du genre radeau da la Méduse : Le Neptune, prévu 
pour 300 passagers, coula en 1993, et 1 200 per- 
sonnes périrent noyées, Et le B septembre dernier, la 
Fierté-Gana vienne coula dans te détroit de Saint- 
Marc avec plusieurs centaines de personnes à bord. 
Reste l'avion. Treize personnes maximum atter- 
rissent tous les deux jours entre les nids de poules de 
la piste. Le prix, de toute façon, n'est pas adapté aux 
bourses haïtiennes. 

Trente mille Jérémiens, un demi-million d'habi- 
tants dans (a Grande Anse, une pression démo- 
graphique lancinante -sujet presque tabou-, des 
catastrophes météorogiques, les cyclones, qui 
enfoncent ou isolent un peu plus, depuis quatre 

* Ecrivain. de plusieurs ouvrages sur Haïti. 


décennies, la « cité des poètes ». La pire tornade fut 
pourtant politique. Et décisive dans ie décfm écono- 
mique de la vieille cité coloniale, dont les produits 
agricoles - café, cacao, bananes plantain, mangues, 
patates et ignames- s'exportaient bien au-delà de 
Port-au-Prince et faisaient la richesse d'une bour- 
geoisie mulâtre, soudeuse de profits rapides et plus 
habile à l'import-export qu'au développement d'une 
industrie locale de transformation. François Duva- 
lier (11, pour mieux contrôler la population, 
commença par interdire le commerce international, 
le réservant exclusivement à Port-au-Prince. Puis, en 
1964, il fit massacrer l'élite métisse : un commando 
macoute, venu par mer, extermina plusieurs dizaines 
de Jérémiens. Pour mieux intimider la bourgeoisie 
commerçante de me et promouvoir le « noirisme ». 
Jamais la région n'a retrouvé la relative prospérité 
d'alors. 

Les peintures des maisons à arcades sont un peu 
délavées. Soleil et pluie sont îc? prodigua s. Mais la 
ville, trop tranquille, assoupie même, apparaît pro- 
prette -il y a même quelques égouts, à ciel ouvert, 
mais cimentés- et s'anime en milieu de journée, 
quand s'ébrouent les bataillons d'écoliers en uni- 
forme. Le bord de mer sert de récaptade aux déjec- 
tions et accueille sous quelques tCHes brûlantes les 
plus démunis. Au bleu caraïbe se mêle la boue des 
rivières de la Vod roque et de la Grande Anse, pré- 



futuribles 


Revue mensuelle 
de prospective 

Octobre 1Q97. n° 224 


De Rio à Kyoto : les enjeux des négociations 
sur le climat, Olivier Godard 

L’effet de serre est-il politiquement gérabie, 

Philippe Raqueplo 

Partager le coût de l’enfant, Jonathan Bradshaw 
Mondialisation et in égalités, Jean-Paul Fitoussi 

Septembre 1997. n p 223 

Génétique : craintes et espoirs, Axel Knhn 
L’Europe en quête de sens, ÉricDacheux 

Universalisme moral et ségrégation économique, 

Richard Rorty 

FuturibUM - BS, ru» da Varerm* -75341 Paria caduc 07 - Fronça 
Tél : (33) 01 42 22 63 10 * Fax : (33) 01 42 22 05 54 • rwue«futu ribJas.com 
Prix du numéro France : 70FF (port indus! - Autre» paya : 75FF (port Énclus) 
Abonnement 1 an (Un”] France : 6dOF F - Autres pays : 690FF 


deux limons arrachés eux montagnes dénudées, 
agents destructeurs du plancton Cttoral. 

On ne se plaint pas trop id de la «situation élec- 
trique », étemel sujet de conversation des familles 
haïtiennes, car la ville est mieux lotie que les bour- 
gades environnantes. Sans perler des mornes, les col- 
lines, où l'électricité reste à l'état de revendication^, 
cinquantenaire. Les élèves s'agglutinent donc le soir 
sous les quelques réverbères, psalmodiant tes leçons 
en français couchées sur leurs cahiers d'écolier. 
Des heures durant ils nourrissant à voix haute une 
cacophonie de résumés d'histoire ou de biologie, 
appris par cceur dans une langue qu'ils comprennent 
mal et qu'ils ne maîtriseront jamais. Car l'école 
secondaire est en français, langue officielle, mais non 
utilisée dans la vie quotidienne et réservée aux livres 
et à une « élite » réduite. Le parier de tou*, c'est le 
créole. 

Jour ou nuit, la rue est d'abord aux piétons. Et par- 
fois aux gamins qui révent à Cantons en oourartt der- 
rière une boule de chiffons. Trente mille citadins» mais 
combien de voitures 7 Quelques cfizainss, la moitié 
appartenant aux organisations internationales. La rua 
est aussi certains soirs, 6 l'Eglise catholique. Deux 
longues files de pénîterns, femmes et enfante surtout 
descendent en procession de l'évêché vers la cathé- 
drale. MgrWiliy Romé! us ferme la marche, précédant 
une image de la Sainte Vierge. L'homélie com m e nc e 
avec une définition de l'Esprit 
saint, mais glisse vers une 
mise en garde aux «citoyens 
qui se laissent acheter et qui 
ne devront pas s'étonner 
d'être demain vendus ». 

Figure emblématique da la 
résistance au macoutisme, 
l'évêque da Jérémie est 
d'abord un pieux personnage. 
Messes et prières requièrent 
quatre heures de son emploi 
du temps quotidien, rappelle 
un de ses proches. L'homme 
est accueillant, mais réservé, 
voire timide, le regard péné- 
trant derrière de grosses 
lunettes. Rien à voir avec les 
transports d'affection, plus ou 
moins sincères, si habituais 
en Haïti. Avant le retour à la 
démocratie, il faisait face aux 
menaces et aux attentats, 
comme è autant d'inévitables 
et banales péripéties qui 
jalonnent toute existence. H 
est aujourd’hui sur tous las 
fronts, mats réaliste quant aux 
attentas réelles de ses 
ouaJDes: *(hfîi s'agisse de 
problèmes individuals ou col- 
lectifs. quand on ne peut 
payerfécolaga [frais de scola- 
rité] ou que las pluies tropi- 
cales arrachent les vaguas 



remparts du quartier, on vient ici Vôfr f évêque. Les 
gens n'ont personne d'aube à qui de m a n der* On oe 
peut que poser quelques rustines sur un corps social 
troué de toutes parts, lés gens savent qtfïï rfy a pas 
d'Etat» 

Mgr Roméfusrést l'acteur principal sur la scène 
locale-, et au-delà. Certaine ont proposé sa candida- 
ture au Nobel daia paix. Depuis 1977, le prélat a été de 
toutes les batailles contre les dictatures successives. 
PrenantaumotJean-Paui rietson « foksa chanjfà », 9 
il s'est progressivement isoli d'un épiscopat hàftien 
uftraconservatéur. Après te chute de M. Jean-Claude 
Duvalier, en 1986, il lance, la campagne « Rachô 
maniok « (arrachons le manioc), prélude au succès de 
Lavalas : « Prendre vos responsabilités, êtrs acteur du 
changement, arracher tes recèles de finjustice », mar- 
tèle l'homme qui pria. Toute son énergie, tous les 
moyens collectés auprès des amis européens 
débouchent sur des réalisations: création de la rado 
Têt ansamn, mftraîBée plus tard par les militaires, lan- 
cement d'un projet régional de développement 
construction de nombreuses écoles— Quand se 
déchaîna le coup d'Etat du général Cèdres, en sep- 
tembre 1991, P préside ta commission Justice et Paix 
qui enquêtera sur les tortures» les disparitions et les 
meurtres. Il s'en faudra de peu, en 1993 -seconde ten- 
tative- qu'il ne soitassassiné à la sortie de la cathé- £ 
drale de Port-au-Prince. 

En trois ans, 
pas de changement 

T ROIS ans après le retour du président Aristide et 
après plus d'un an et demi de mandat de son suc- 
cesseur René Préval, rien n'a vraiment changé Las 
revendications restent entières. On a bien nommé un - 
délégué départemental, mais II paraît consacrer son 
énergie è quémander d'improbables aides dans les 
labyrinthes de la bureaucratie port-au-princienne. Les • 
12 000 habitants tfAnse-dTtainatA, ta- bourgade la W? 
plus è l'ouest, eux. attendent l'eau. Depuis si long- 
temps. Les pirogues è voile font 20 kilomètres pour la 
quérir, tas poids lourds ne se hasardant plus sur (es 
fondrières boueuse» de la route côtière. L'Isolement 
est pire encore pour les villes du RttoraL Rejoindre 
Jérémie^ c'est traverser une chaîne de montagnes. La 
route, empierrée lors de l'occupation américaine 
(1915-1934), n'a jamais été entretenue: Là aurai, les 
tapKaps» les transporte en commun, ont renoncé. 

La sait-on. è Port-au-Prince où résident la majorité 
des agronomes 7 Quelqu'un croit-il qu'tel jour puisse 
exister un Etat un tarit soit pèu décentrali sé ?Dasfflfli- 


(1) Hb président de la Répo h l k pc m 1SS7 «pris «voit obfité le 
prtûdott Mÿcrô S « Mmfaiiopn a; Forçais Dcm&er établit tm 
iégmie(Ssaaad»2(%«pa^fiir JasimiiatB«xaDi(x»piacOG»^ 
ie prod«m»ptéjidc!X à via Son Sfe, Jeeo-Qaudc, lui succéda > *a 
mm, en 197L A la cnfcede fora moavaneaa papdlabcs. il dot 
s’exilera) 1986, 

(2} « B Jfm que la choon ehoigma », tnk <St laukBnï IL w»- 
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UN BATEAU QUI COUT P. 


du désespoir 


neœBot du premier ministre désigné par 
M. Aristide, M. Smarck Michel, refusa 
-sons la pression populaire, il est vrai 
-d'entreprendre lès privatisations exi- 
gées par les . Etats-Unis et démissionna 
en octobre 1995. Avec une équipe de 
gestion des affaires courantes; dirigée 
par M“ Claudette Werieigh, et deax 
mois avant l’élection présidentielle de 
décembre destinée à désigner le succes- 
seur de M. Aristide, il n'était plus ques- 
tion de procéder aux * réformes » struc- 
turelles. Néanmoins, avant de quitta- le 
Balais national, le président fit un ultime. 
pied de nez à Washington en reconnais- 
sant Cuba. ' 

Cest à partir de ce moment qu’appa- 
raissent les fortes ambiguïtés du 
comportement de M. Aristide. Des 
ambiguïtés qm ont dégénéré en crise 
ouverte, voire en affrontements, au sein 
du mouvement Laval as, et qui hypo- 
thèquent gravement la capacité de résis- 
tance d'Haïti à la normalisation voulue 
par Washington. L’implosion du pot de 
terre— « Aristide a vécu l'amputation de 
son mandat comme une spoliation, un 
drame personnel », explique Jean 
Dominique, ce qui l’a condnit, 
consciemment ou pas, à délégitimer son 
successeur et fidèle entre les fidèles, son 
«jumeau », M. René Piéval : « Pendant 
la campagne de décembre 1996, il est 
resté derrière lui, mais très loin der- 
rière, Jusqu'au dernier montent Ce qui 
revenait à justifier par avance l'absten- 
tion massive lors du scrutin : 72%. » Et 
c'est ce président affaibli qui héritait des 
inévitables renégociations avec le FMI 
et les bailleurs de fonds. M. Aristide 
pouvait ainsi entamer, les mains redeve- 
nues propres de mute compromission, 
une « traversée du désert » dont, à cer- 
tains moments, on a pu penser qu'elle 
pourrait être abrégée - la prochaine pré- 
sidentielle &zmt normalement prévue en 
décembre 2000- par une opportune 
démission de son successeur. „ 

A cette frustration personnelle s'ajou- 
tait un conflit de fond avec le noyau dur 
de la coalition Lavalas : l’ Organisation 
politique Lavalas (OPL). Ce groupe, 
fédérant cinq courants - de la «petite 
Eglise » au mouvement paysan, en pas- 


sant par des « aristi diens * en quête de 
structuration—, s’était constitué en 
parti, bous l’impolsion, entre autres, 
d'intellectuels marxistes exilés en 
Amérique latine pendant le duvalié- 
risme, tels M. Gérard Pierre-Charles, 
M" Sozy Castor et M. Rosny Smarth. 
Et ce, à la faveur du formidable mou- 
vement de masse qu’avait constitué le 
« phénomène * Aristide, avant et 
immédiatement après le coup d'Etat 
D’on .côté, un dirigeant charismatique, 
en prise directe avec le peuple, viscé- 
ralement hostile à tout « appareil * 
intermédiaire, et tenant l'OPL pour 
une sotte de coucou qui aurait fait son 
nid sous sa bannière. De l'autre, un 
groupe numériquement peu important, 
mais organisé, avec militants, cadres, 
congrès, programme et direction collé- 
giale. Donc réfractaire à toute person- 
nalisation du pouvoir. 

Dès la prise de fonctions de M. René 


Préval. dont V entourage était constitué 
d’anciens « aristidiens », une partie de 
bras de fer s'enragea entre le nouveau 
président et l’OPL, majoritaire au Parle- 
ment. appelée à ratifier le choix pré- 
sidentiel. L’enjeu : la nomination du 
premier ministre, auquel la Constitution 
de 1987 donne des pouvons propres. 
M. Préval voulait désigner M. Ericq 
Pierre, haut fonctionnaire de la Banque 
interaméricaine de développement 
(B ED), que M. Aristide avait connu à 
Washington et qui affiche sans 
complexe ses convictions néolibérales. 
L’OPL réussit néanmoins à imposer 
l’un des siens, M. Rosny Smarth, les 
autres postetf-clés du gouvernement lui 
étant cependant refusés. « Nous avons 
dû porter le chapeau de la succession, 
sans avoir les moyens politiques 
d’appliquer notre programme », 
explique M. Gérard Pierre-Charles, 
coordinateur de l’OPL. 


Sous la tutelle des bailleurs de fonds 


A partir de ce moment, chacun des 
deux camps en présence - les 
autres formations politiques étant trop 
atomisées, et certaines d’entre elles dis- 
créditées par leurs compromissions avec 
la dictature militaire — commença à jouer 
à contre-emploi. L’OPL, dont ses adver- 
saires critiquaient pourtant volontiers 
l’organisation « stalinienne », s'était 
donné comme priorité l’ institutionnalisa- 
tion démocratique, la création et le 
rodage de structures décentralisées dans 
lesquelles la paysannerie paisse s'expri- 
mer. et donc la réhabilitation d’un Etat 
qui, historiquement, avait toujours été 
oppresseur, prédateur et corrompu. Un 
objectif évidemment partagé par M. Pré- 
val, qui insiste devant nous sur le « pas 
énorme» que constitua le passage de 
témoin entre deux présidents élus démo- 
cratiquement et sur la situation médite 
(mars 1997) d’un fttriement mettant en 
cause un gouvernement : * Avant, cela se 
faisait par les armes.- » Mais, en misant 
sur le moyen et le long terme, l'OPL dut 
cautionner, dans l'immédiat, un projet 
économique imposé de l'extérieur, et 
déjà partiellement mis en œuvre, en 


s’efforçant, revendique M. Pierre- 
Charles, d'y ménager des « espaces 
alternatifs ». 

De son côté, M. Aristide commença à 
se désolidariser avec un gouvernement et 
une administration oh Ü comptait pour- 
tant nombre de ses partisans. En premier 
heu, le tout-pnissant M. Leslie Délateur; 
on Chicago boy disposant de la 
confiance des baiflears de fonds, qu’il 
avait nommé gouverneur de le Banque 
centrale. En proclamant, contre toute évi- 
dence, que, tant à Washington qu’après 
son retour, 2 « n’aivrit rien signé avec le 
FMI», et en dénonçant la « politique 
néolibérale» du gouvernement, il 
encouragea diverses organisations popu- 
laires à réclamer le départ de M. Smarth. 
En mars dernier; 2 s’en fallut de peu 
qu'une interpellation pariementairc. acti- 
vée par les amis de l’ancien président, 
n’aboutisse à ce résultat et ne permette - 
deuxième tentative- la désignation de 
M. Ericq Piètre. 

La troisième allait-elle être la bonne ? 
Le 9 juin 1997, M. Smarth présenta sa 
démission en invoquant les graves irré- 


gularités - relevées, enne antres, par une 
mission d’observation de r Organisation 
des Fiais américains (OEA) —lors des 
élections sénatoriales partielles du 9 juin 
— marquées par un ahetenrinnniRnift de 
95 % - au profit des candidats du nou- 
veau parti créé en novembre 1996 par 
M. Anstide : la Famille Lavalas. L'OPL, 
qui avait jusque-là évité de critiquer 
publiquement M. Préval - lui-même par- 
fois indirectement visé par les attaques 
de M. Aristide -, l’accusa cette fins de 
cautionner tm « coup d’Etat électoral » 
et de r graviter autour des projets de 
pouvoir de l’ex-présideru Aristide ». Le 
départ de M. Smarth permettait à 
M. Piéval de nommer au poste de pre- 
mier ministre M. Ericq Pierre, le 28 juil- 
let. Un homme acquis au programme 
d’ajustement structurel du FMI— Mais 
l'Assemblée nationale ne l'entendait pas 
ainsi qui. le 26 août, refusa de ratifier le 
choix présidentiel Les choses en sont 
là.. 

Ces querelles fratricides ont un impact 
désastreux sur une population en passe 
de désespérer de 1a démocratie. Pas sa 
volonté de reconquête immédiate du 
pouvoir de fait, car nul ne doate de son 
succès en cas d’élection présidentielle, 
M. Aristide s'est aliéné un grand nombre 
de ses anciens partisans. Ainsi M. Paul 
Dejean, lavalassien « historique » et 
ministre des Haïtiens de l’étranger dans 
le gouvernement de M. Smarth, n’a pas 
hésité à déclarer que » l’ancien pré- 
sident, mu par une ambition démesurée 
de pouvoir, est le principal responsable 
de la situation politique actuelle, faite de 
tension, d’insécurité, de crime et de 
désordre », et qu’3 constitue actuelle- 
ment « le plus grand obstacle à la démo- 
cratie qu’il avait contribué à ramener 
dans le pays (5) ». 

Quant à M. Camille Chalmers. chef du 
cabmet de M. Aristide en exfl, et actuel- 
lement professeur à l’université natio- 
nale d'Haïti, 2 incrimine « la faiblesse 
organique du mouvement Lavalas. tris 
flou, reposant sur une personne et pas 
sur un projet, sans qu’ü y ait jamais eu 
débat de fond sur les options écono- 
miques », et 2 éclaire ainsi la contradic- 
tion entre les déclarations amflibérales de 


l’ancien président et sa propension à 
confier on faire confier les posces-clés à 
des oéofibéraux confirmés : « Pendant 
leur séjour forcé à Washington, beau- 
coup de cadres ont été fascinés par la 
façon de faire américaine. » 

La confusion est désormais totale. 
M. Aristide entend retrouver au plus vite 
le Palais national, main pour y faire quoi 
et avec qui 7 Pour on grand nombre 
d’Haïtiens, notamment dans tes milieux 
populaires, 2 est resté « Titid », celui qui 
a supprimé l’armée, celui qm sait trouver 
les mots exprimant leurs aspirations. 
Mais pour d'autres, tes plus politisés, 2 
est devenu un simple professionnel de la 
politique. Un responsable d'une associa- 
tion de base opérant en milieu rural 
affirme que les militants sont « très 
remontés contre M ». Ce qui ne semble 
plus être le cas de plusieurs des grandes 
familles de Bart-au-Prince - les Bigio, 
Brandt, Madsen. Mews, Boulos, Accra, 
Nadal, Moscoso et autres Deschamps 
-, auxquelles l’ancien président, dont 
elles avaient été les ennemis jurés, avait 
accordé des faveurs an nom de la 
« réconciliation ». Pour Jean Dominique, 
* elles sont contre tout gouvernement 
constitutionnel, elles piaffent » et 
peuvent tactiquement être amenées à 
soutenir M. Aristide si éDes voient en lui 
un facteur de déstabilisation de la démo- 
cratie. L'intéressé se refuse à répondre 
directement aux attaques doot 2 est 
l’objet et proclame : « Du fond de nous- 
même . nous appelons à l’unité, à la non- 
violence . au respect (6). » 

Quant aux dirigeants américains, qui 
n’ont jamais considéré l’ancien curé de 
Saint- Jean-Bosco comme une personna- 
lité fiable, ils ont cependant de quoi se 
rassurer : les hommes que M. Anstide a 
mis en place offrent toutes les garanties 
d'orthodoxie économique. Reste à savoir 
si, dans l’état de misère a de désespé- 
rance oh 2 se trouve, le peuple haïtien 
sera encore longtemps gouvernable— 
BERNARD CASSEN. 


(St Propos reproduira dans le NouveÜisu, 27 mai 
1997. 

(61 Déclaration â l’agence Reuter reprise dans 
CM. dossier 2168. 16-31 juillet 1997. 


de Port-au-Prince... 



tants lavalasslens» regroupés dans la coalition Randé- 
vou bo tab la (3) en 1995 le répétaient Ils sont 
aujourd'hui divisés entre partisans de la Famille Lava- 
las, créée par l'ancien président Jean-Bertrand Aris- 
tide, et ceux du mouvement rival, l’Organisation poli- 
tique Lavalas (OPL). Et tes ministres successife de fa 
culture savent-ils dans quel état se trouve le seul équi- 
pement de la ville, du département : la « bibliothèque 
nationale » de Jérémie, construite il y a plus de vingt 
ans? 

Sur une table, impeccablement alignés, mais un 
brin poussiéreux, les journaux et revues, principale- 
ment français, datent du milieu des années 80. Il reste 
aussi cinq maie à six mille livres, alignés sur les rayon- 
nages en un ordre alphabétique plein de fantaisie, 
dans une atrière-bounque aux fenêtres volées. Mais 
le bâtiment prend l'eau. Sur l'étagère supérieure, les 
pages agglutinées ne forment plus qu un bloc 
compact La moisissure ronge Je reste et tout en bas, 
les rats s'en donnent à cœur joie. 

A parcourir la Grande Anse, on cherche unchanber, 
une expérience pilote. En vam. Ou presque. Tout juste 


une réhabilitation partielle de l'hôpital, qui ne dispose 
pas, de toute manière, du personnel compétent pour 
les cas graves. Quelques menues réparations' de 
route, qui ne résisteront pas à la prochaine saison des 
pluies. Et la construction, par la Mission des Nations 
unies pour Haïti (Minhua) (4), et principalement pour 
ses besoins propres, d'un « terminai » pour l'aéroport 
de Jérémie, avec une salle d'attente et des toilettes. 
Trafic hebdomadaire actuel, rappelons- le : moins 
d'une centaine de passagers. Reste un capital 
d'enthousiasme chez les ti-legliz. les journalistes 
locaux, dépourvus de moyens logistiques, et chez une 
pincée de fonctionnaires décidés, mais sans budget 

En fait ici, le délégué (préfet), c’est l'évêque, avec 
son équipe. Porte-parole, principal employeur, amé- 
nageur en chef, défenseur des plue démunis, c'est-à- 
dire de pratiquement tout le monde. L'evêehé est 
d'ailleurs presque le seul édifice à étages, n domine la 
ville, la baie, et ces quartiers du bord de mer, halte 
provisoire des braceros (coupeurs de canna) qui n'ont 
trouvé là qu'un autre enfer, et rêvent de Port-au-Prince 
où rien ne les attend, mais dont ils espèrent tout 




■» 


L'Eglise s'est dotée d'un vaste centre pour stages 
de moyenne durée. Elle y forme agents de santé, 
d'éducation, d'agriculture— pour chaque commu- 
nauté rurale. Ceux qui pourront lire les directives, 
informer un minimum la population, faire appel à 
l'infirmière ou à l'agronome, si nécessaire. A la ferme 
modèle, on encourage les paysans à se regrouper. En 
fournissant à bas prix (mais jamais gratuitement), à 
de petites communautés, des semences ou des 
couples de porcs - le cochon est la caisse d'épargne 
du paysan. En expliquant le rôle du compost et des 
greffes. Surtout en liant les aides à l'obligation de 
reboisement Dûment contrôlé. 

L'Eglise se substitue ainsi à l'Etat défaillant Depuis 
si longtemps. L'école, dans 90 % des cas, est payante, 
les parents étant disposés à consentir de gros sacri- 
fices pour que leurs enfants, au moins, sortent de 
l'extrême pauvreté. Mais, dans la plupart des cas, il 
s'agit d'un véritable abus de confiance, le niveau des 
établissements étant quasi nul. Des écoles borlette, 
dit-on tri, du nom de la loterie nationale. Dans chaque 
paroisse, cependant, une ou plusieurs écoles ont été 
construites par l'Eglise ; « Le fonctionnement aurait 
dû être financé parfécolage, même réduit à quelques 
dizaines de gourdes (5) par an dans le primaire. 
Même cela, les gens ne peuvent pas. Bien sûr, on ne 
renvoie personne. L’argent » perdu » nous contraint à 
ralentir les investissements-. », explique Mgr Romé- 
lus. 

Autre préoccupation : faire que les jeunes restent 
au pays. Après une école d'infirmières, l'Eglise a 
construit une école des arts et métiers. Y a-t-il, sur le 
terrain, d'autres agronomes que ceux qu'elle 
appointe? Bien peu.- Si partisans qu'ils soient du 
principe de (a décentralisation -d'ailleurs inscrite 
dans tous les programmes et jusque dans Ja Constitu- 
tion de 1987 -, les fonctionnaires haïtiens détestent la 
province. Nommés ici, ils se trouvent toutes les rai- 
sons pour séjourner dans la capitale, puisque tout s'y 


décide! Les organisations populaires de Marché- 
Léon dénoncent « firresponsabiRté le mépris, le men- 
songe» du gouvernement et de ses agents, inca- 
pables de mesurer ('enclavement, ne serait-ce que 
parce qu'ils ne le vivent pas. Un seul dirigeant 
échappe è la critique, parce qu'il leur a donné ce qu'ils 
tiennent pour essentiel, la sécurité : » A son retour, 
Aristide nous a débarrassés des voyous. Il n’a pas 
réformé l’armée : il n’y a plus d'armée, plus de chefs 
de section. Je vis ici depuis quarante-cinq ans, je sais 
le prix de la liberté. » 

« Trtid, c'est nous, nous, c'est lui », entend-on 
encore dans la bouche des ti legJiz. Même s'ils se 
déplacent de moins en moins pour voter : 15 % pour 
élire René Préval président, le tiers (5 %) pour arbitrer, 
au printemps 1997, entre les frères ennemis de Lavâ- 
tes. Les électeurs sont las d'une démocratie politique 
ressentie comme formelle et opaque te- favorable, elle 
aussi, aux «grands mangeurs (6) ». La Grande Anse, 
peut-être moins touchée que d'autres par la répres- 
sion, grâce, en particulier, à la stature de son évêque, 
compte d'abord sur Aristide. Car la théocratie acci- 
dentelle a ses limites, économiques notamment. 
Mgr Rom élus et l'Eglise n'ont pas l'intention de créer 
des usines. Et quel investisseur serait assez fou pour 
venir s'installer ici, quand personne ne se soucie des 
routes, des ports, de Pélectricftô— et du reste ? 

CHRISTOPHE WARGNY. 


(3) En crtole ; rassembler tout 1e monde amour de la table. 


(4) La Minbua en ensuite devenue Mission d'appui des Nations 
unies en Htiti (Manubi pus. le 30 jufllet 1997, Missjaa de transttkn 
Nations en Haïti (Mftnah) dont le est limité A <i» 



(S) Unis grandes valent environ 1 franc. 

C6j Expression populaire dftngnmi les officiels qui. depuis le 
«om-Ala démocratie, ota satoutoaivid à leur e nri c fa i ra caientpcr- 
sonncL CYtait le thème du carnaval de février donner dons toutes 
les viDes d'Haïti. 


Pointe de repère 

Février 1986 : Départ forcé du pouvoir du * président & vie » Jean-Claude Duvalier, dit « Baby Doc ». fils du dictateur 
François Duvalier <« Papa Doc »}, mon en 1971. 

1986-2990 : Directement ou par civils interposés, l’armée est au pouvoir et s’en partage les prébendes. 

16 décembre 1990 : Election triomphale (68 % des suffrages exprimés et seulement 20 % d 'abstentions ! du Père Jean- 
Bertrand Aristide b la présidence de la République d'Haïti. 

30 septembre 1991 : Coup d’Etat militaire, dirigé par le général Raoul Cédras. C’est le début d’une des plus féroces 
répressions de l’bistoiie du pays : 4 000 personnes assassinées, 350 000 déplwées. 

Octobre 1991 : Début d’un embargo international. 

3 juillet 1993 : Sous l'égide du gouver n e me n t de M. William Clinton, accord de Go vent ors Island entre le président 
Aristide et le général Cédras, qui prévoit un retour pacifique à l’ordre constitutionnel. Les militaires renient rapide- 
ment leurs engagements. 

19 septembre 1994 : Débarquement de 20 000 soldats américains b Fbrt-au-Priacc pour rétablir le président Aristide 
dans ses fonctions. 

Avril 1996 : Suppression définitive de l'armée haïtienne et création d'une police nationale. 

25 juin et 15 juillet 1995 : Elections locales et législatives marquées par une nés forte abstention. 

17 décembre 1995 : Election de M. René Préval b 1a présidence de la République, avec 88 % des suffrages exprimés, 
mais 72 Sb d'abstentions. 
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Internet est en train de bouleverser la pratique du journalisme. 
Pour séduire un public jeune, qui a de plus en plus tendance à délaisser 
les kiosques, la plupart des grands quotidiens du monde se sont lancés 
en force sur le réseau. Afin de ne pas diffuser de simples répliques des 
journaux imprimés, ils y font preuve d’imagination et découvrent une 
autre logique, de nouvelles structures qui transforment en profondeur 
tout le champ de l’information. 


Pour le journalisme aussi, Internet 
représente un défi. Les nouveaux réseaux 
de [a «wimimjrflfin n mnHïf^wit en pro- 
fondeur la recherche, la production et la 
diffusion de l'information. En fait, la 
révolution numérique a déjà transformé 
la réalité. Maïs, paradoxalement, au b eau 
milieu d'un tournant historique, nous ne 
parvenons pas à en prévoir les effets. 
Pis : en tr epren eurs, professionnels et for- 
mateurs mettent en œuvre des stratégies 
dont les p rés up posés ne sont peut-être 
pas avérés. Et nous allons vers une révo- 
lution dans la pratique journalistique 
sans disposer de la moindre analyse 
commune. 

D'un côté, les adorateurs de l'innova- 
tion sont prêts à ériger un monument à 
l' information numérisée et à enterrer 
journaux et journalistes. Indépendam- 
ment des techniques, fl faudra toujours 
des professionnels pour vérifier les nou- 
velles, rétorquent, de l’autre, les scep- 
tiques obstinés. Imagine-t-on, ajontent- 
ils, des vacanciers allant sur la plage avec 
leur ordinateur portable pour s’infor- 
mer ? Posée dans ces termes, l'alterna- 
tive paraît banale. Elle l’est moins dés 
qu'on examine l'environnement social et 
culturel qu'impliquent les deux options. 

Surtout â l'on entend l'avertissement 
d'Umberto Eco qui, sans préjugé à 
l'égard de la technologie, met en garde 
contre l'aggravation des inégalités 
d'accès à l'information. Si la lecture 

* Journaliste, lü retae nr de l’Institut de forma- 
tion an journalisme. Bologne. 


Par ANGELO AGOSTINI * 

d'un quotidien est la prière laïque de 
l'homme moderne, seuls s'y adonn e nt 
ceux qm ont appris à lire le journal - et 
ils sont de moins en moins nombreux. 
Qu’on imagine le gigantesque travail 
d'alphabétisation nécessaire si les 
réseaux informatiques deviennent le 
principal vecteur d'information. Sans 
a u çnne garantie contre la création de 
nouveaux fossés culturels-. 

Pourtant, fl fout le rappeler, dans l'his- 
toire de la communication, jamais une 
innovation n'a chassé les technologies 
antérieures. Ce qui a disparu, ce sont des 
modes de production et des instruments : 
il n’y a plus de linotypes dans les ateliers 
de presse ; seuls les journalistes rétifs à 

rn rrtinaWBir utilisant «yp rn In maghira 

écrire. Cette évolution a influé sur la pro- 
fession et sa culture, mais sans rendre 
caduque la presse écrite. De même, la 
radio n’a pas éliminé les journaux, ni la 
télévision la radio. La vidéo et le Minitel 
n’ont pas «ite n i * les mAtias antérieurs. 

Non seulement les d iffé re n ts moyens 
d'information n’ont pas subi la mort 
annoncée, mais üs ont appris à vivre les 
uns avec les autres et conquis des publics 
distincts. Le journalisme multimédia 
prendra donc sa place aux côtés des jour- 
nalismes traditionnels. L'information du 
futur sera l’œuvre de médias proposa n t 
chacun une information différenciée. 
Bref, fl est temps de renoncer à cette 
«mté presque mythologique qu'on appe- 
lait le journalisme et d'admettre l’exis- 
tence de journalismes différenciés en 



LES NOUVEAUX RÉSEAUX DE COMMUISiïÇ AltON, 

Le journalisme au 




fusion et de consommation de l'informa- 
tion. 

H y a quelques années, Tom Koch, un 
reporter canadien fine-lance, apprend par 
le New York Times la mort d’un enfant de 
six ans, à New York, pendant une opéra- 
tion de chirurgie dentaire sans anesthé- 
sie. Le juge chargé de l'affaire la classe 
comme «accident». Les sources médi- 
cales évoquent un risque de un pour 
milV-, mais Tom Koch, qm enquête sur 


les prendre pour argent c omp t ant . En 
ligne, fl interroge des banques de don- 
nées scientifiques, consulte les archives 
des prfaeipan* quotidiens nord-améri- 
cains et, via les listes de discussion 
(newsgroups) auxquelles fl. est abonné, 
demande raide de journalistes spécial*- 
sés. En vingtrquatre heures, fl apprend 
que le type d'anesthésie utilisé provoque 

sennes figées en cas’de 

contrôle insuffisant, que le risque est 


bàen supérieur à un pour 

mille et que de nombreux 
cas ont été recensés. Les 
questions qu’il peut ainsi 
poser dans ses articles 
contraignant 1® juçe à 
revoir ses coudoyions. 
Victoire pour la justice... 
et pour le journal, q ui ba t 

tous sos records de vente. 
Bote «à la main», la 
même enquête aurait 
coûté cher et surtout doré 
beaucoup trop long- 
temps. Grâce anx. 
réseaux, en vingt-quatre 
heures et pour 50 dollars, 
bs cour était joué (1). 

Mais il ne faut ras 
perdre de vue une vérité 
importante, confirmée 
par r histoire de Tbm 
Koch : les archives 
deviennent une source 
intéressante pour le jonr- 
n ali s te s’il peut les 
exploiter à une vitesse 
compatible avec la pro- 
duction d’un quotidien. 
Remarque essentielle, si 
Ton tqpense aux débats 
suï la difficulté de 
prendre le temps de la 
réflexion, de la concep- 
tualisation, de l’appro- 
fondissement, de la 
recherche a delà vérifi- 
cation i ï i finr mar i ons 

dans cette tempête qu’est 
la fabrication d’un qnoti- 

dten. On ne saurait sous-estimer l'apport 
de l' infam nitj iM! an travail du journa- 
liste - sous réserve qu’il y soit préparé. 

Selon toutes les enquêtes, mains de 
10 % des informations diffusées par les 
agences dé presse sont reprises par les 
journaux, la radio et la tfiévistan : 90 % 
sont écartées par manque de place ou 


(0 Lin « Ibm Kk!l Tte Repirar in ibe hfcft 
jaàka Age ». dans « Canpnttr Astisted Research 
■ndRcpmmg». soûla diroedan de ferler \teter< 
«Mft et Peter Verwcr, cahier Jou m alii t iek en 
CotHtmaàccitjr.-V 11, CuJanborg, Psyu-Ba», 1994. 
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Par 
BRUNO 
GIUSSANf # 


,L y une douzaine d’années, en 
Europe, la plupart des journaux étaient 
encore composés au plomb. On rédi- 
geait sur de vieilles machines à écrire 
électriques. Les dépêches d’agence cré- 
pitaient sur les téléscripteurs et, à tour 
de rôle, les journalistes allaient 
« déchirer les rouleaux » pour les * cui- 
siner». 

Dans certains bureaux trônait un fax 
qui ressemblait plus à un radiateur qu'à 
u n e ne à transmettre des informa- 
tions. La salle des linotypistes jouxtait 
celle où les correcteurs se penchaient 
sur des murasses irrégulières, chargés 
de réduire le texte au nombre exact de 
lignes requises pour être casé dans la 
forme en acier de la page. Seules la 
comptabilité et la gestion des abonne- 
ments étaient, parfois, confiées aux pre- 
miers ordinateurs. 

‘Journaliste rbnuro@riossani.com). tient 
une chronique hebdomadaire dans l’édition 
électronique du .Ve»- York Times fhitp:// 
wwwjtjrtimes.com). 


Cette période paraît préhistorique 
lorsqu'on la compare aux prouesses de 
l’ère Internet. On s'en rend mieux 
compte quand on a passé vingt mois à 
concevoir, puis à développer, et finale- 
ment à gérer, entre septembre 1995 et 
février 1997, la partie éditoriale du pre- 
mier journal suisse sur Internet : le 
Webdo (1), un jeu de mots à partir do 
nom du magazine dont il est issu, 
L’Hebdo, publié à Lausanne par le 
groupe Ringia: 

On savait qu'un service d'informa- 
tion en ligne devait être conçu selon 
d’autres mécanismes éditoriaux que 
ceux d’un journal imprimé ; U ne 
s'agissait pas de mettre un nouvel 
emballage autour d'un vieux contenu. 
Seule l’exploitation pertinente des 
caractéristiques propres à cet outil 
- l'interactivité, l'hypenexte et le mul- 
timédia notamment - permettrait de 
réussir. Car Internet n’est pas un phéno- 
mène de substitution mais un canal de 
communication supplémentaire. Les 
journalistes ont un rôle essentiel à jouer 
dans la « société interactive » de 

fte mnin 

Trois concepts dessinent les contours 



de ce « journalisme en ligne » : la 
diversité, la communauté et le mouve- 
ment. 

Lorsqu’on écrit pour un journal 
imprimé, un même problème se mani- 
feste : il y a soit trop, soit trop peu de 
place pour raconter une histoire. 
Puisque la presse vit d’équilibre entre 
espaces rédactionnels et publicitaires, 
de formats fixes, de tarifa postaux 
dépendant du poids, et de mille antres 
limitations, le métier dn journaliste 
consiste souvent à condenser une his- 
toire dans un espace inextensible. 

Un article est donc toujours le fruit 
d’un co mpro mis entre ces règles et 
l’intérêt supposé du public, que te jour- 
naliste cherchera à satisfaire de la meil- 
leure manière possible. Il se fondera, sur 
son expérience, ses compétences et sur 
ce qu'il imagine être l’intérêt général 
pour arrêter ses choix. 

Le problème est qu’il n’y a pas un 
public - et qu’on ne peut systématique- 
ment satisfaire tous les lecteurs. C’est 
plutôt 1e contraire qui est vrai. H y a des 
publics, qui tirent le même journal, 
mais qui se sont en ries homogènes. En 
bref : comment mettre en forme, dans 
un nombre de lignes déterminé, assez 
d'informations pour satisfaire te lecteur 
très intéressé par ce sujet, tout en évi- 
tant de décourager celui que le thème ne 
passionne point ? 

Comme le dirait George Gilder (2), 
en posant l’existence d'une audience de 
masse, donc homogène, les médias 
nient la première propriété de leurs uti- 
lisateurs : leur diversité, la variété de 
leurs intérêts et de leurs passions. 

En permettant la création de journaux 
à plusieurs dimensions, la Toile d’Inter- 
net peut constituer une réponse à ce 
phénomène. En exploitant l’espace 
virtuellement illimité qu’on appelle 
cyberespace, il est possible de satisfaire 
de multiples niveaux d’int ér êt : autant 
de niveaux qu’il y a de lec t e ur s. Le spé- 
cialiste descendra assez profondément 
dans les ramifications du «papier» 
pour satisfaire son besoin d'informa- 
tion, alors que d'autres se contenteront 
de la surface. 

L’hypertexte est le moteur de cette 
diversification de l’information. La 
possibilité de créer une véritable 
« toile » informationnelle, faisant appel 
& différents types d'approches, de 
sources et de médias, tous liés entre eux 
par un réseau de références, change la 
perspective du journaliste autant que 
celle du lecteur, La photo, le graphique, 
l'image animée, la modélisation en 


trois dimensions ont chapon leur 
logique propre, autant que l’éraît, et ils 
partent aussi bien à l'affectif qu’à la rai- 
son et à l'intelligence. 

la, tons les médias n’en forment 
désormais qu’un seul -des séquences 
de 0 et de 1, ce que l’on appelle le 
numérique. D’où une démnluplîcation 
des points de vue, une pression accrue 
de la technique, et surtout- vn tes capa- 
dtés virtuellement inimitées du sup- 
port- un renverseraient de 1a nature dn 
jugement journalistique. Les maîtres 
dans l’exercice de tirer l'essentiel d’une 
histoire devront a pprendre à l’élargir et 
à te développer de la façon la pins ima- 
ginative et la plus complète. 

H y a l» lTW ri d’antres «mèn es 
le « journaliste en ligne » devra 
apprendre à tenir compte. Première- 
ment, tes connpf y^ünwii» des utilisa- 
teurs en ligne varient énesmément : les 
« surfeurs » se c ontenten t de voir ce 
qu’il y a, leurs priorités sont la suririse 
et te plaisir ; les « chercheurs » sont en 
quête d’une information précise et leurs 
priorités saut la rapidité et la précision. 

Ensuite, la relation à la géographie 
n’est plus la même. Du fait de r exten- 
sion mondiale du réseau, aux audiences 
de type géographique peuvent se super- 
poser des audiences ethniques (les 


Suisses établis à l’étranger qui lisent te 
Webdo) ou thématiques peapassionnés 
de course automobile 'qui fiant appel anx 
informations du journal d’Indiana- 
potis). 

. 'Rmsièmément : le développement 
de uuritqflea formes d’agents intelli- 
gents double le public « humain » d’un 
public «.artificiel». H faudra penser les 
articles autam pour des gens que pour 
des machines : des systèmes logiciels _ 
qui opéreront tes choix; en fonction des 
commandes. 

H fondra aussi tenir compte dé nom- 
breux types d'informations qui ne cor- 
respondent pas à la définition de la 
« nouvelle. » : des communiqués de ser- 
vice (météo, trafic, résultats sportifs, 
marché immobilier), des documents en 
vczrâxi intégrale, des textes à la limite 
de la communication publicitaire, etc. 

Gnamèrocmeut : on va voir appa- 
raître de nouveaux concurrents venant 
de l'extérieur du monde des 
utilisant. d*antres approches journalis- 
tiques. Le .nom qm vient immédiate- 
ment à r esprit est cehn de Microsoft, 
avec son magazine State, sa chaîne télé- A 
site Web MSNBC, ses projets de sites 
web locaux Sidewalk, dont le premier a 
été récemment lancé à Séante O). Mais 
ite sont des centaines à foire die même... 


Découvrir et apprivoiser l'interactivité 


E NFIN, on va assister à un éclate- 
ment des supports. La révolution 
num érique est en nain de donner nais- 
sance à de nomhrcux types de machines 
qui associent la qualité des images de 
télévision, la force communicative du 
téléphone, la mémoire et la vitesse de 
l’ ordinateur; la sélectivité et la maniabi- 
lité des journaux- et qui les déploient 
dans tes larmes et les lieux Ira pins 
divas : des téléphones cellulaires avec 
courrier électronique au terminal de 
réseau, du vidéotex an papier électro- 
nique en passant par le porte-monnaie 
électronique, de la reconnaissance 
vocale à l’audiotcx, bref, use informa- 
tique omniprésente. 

Ce dernier concept, que l’on peut 
résumer par la formule « une personne, 
plusieurs terminaux », montre tien la 
direction du développement. Le défi des 
chercheurs de Palo Alto, en Californie, 
est d’extraire l'informatique des ordi- 
nateurs et de la disperser dans la 
société (4), D'éliminer l'ordinateur tel 
que sous 1e connaissons, boîte en plas- 
tique avec écran, clavier et coeur en siK- 


dam. De l'ouvrir comme une huître, 
d’en retirer l’élément viral, te nticro- 
processem; pour 1e fondre dans tes 
portes, lea murs, les lampes, les 
bureaux, tes porte-monnaie, les chaus- 
sures, les griffe-pain^ L’ordinateur; 
affirment ces chercheurs, doit devenir 
« fopctionrafltemeut invisible » comme 
l’est te téléphone» Four Mark: Waste; 
respo ns able du projet, «un outü de 
poche doit suffire pour nous insérer 
dons Ut grand courant informatif mon- 
dial à tout moment, où que nous nous 
trouvions ». 

Comme l'écrit Katherin e Frison <*««« 
la Cohanina JoumaSsm Review, « les 
journalistes étaient habitués à travaü- 
ler dans un média, et passaient leur vie 
à en maîtriser toutes tes nuances. A 


O) hnprfwww.webdoxh/ 

09 George C B klcft Y a-tâl m vit qpr i x la 

tOt ?. Editions Dagotno, ftria, 1594. 

* (3) hBptiWwn rajgft com 
klju/fNVMXdlCjBIO 
iapjfv t watedàtmdksxni • 

(4) Xerox Mo Alto Research Cernes, Wp-Jf 
www^a iiq .c Di n/hypeitextfviid«a/U bnTom e JTt inl 
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ATOUT OU MENACE POUR LA PRESSE ? 

défi d’Internet 


d’ intérêt, voire par routine. O, selon les 
cbercbems, on ne mém orî» en moyenne 
que 10 % des informations reçues. Un 
lecteur (ou un auditeur ou un téléspecta- 
teur) moyen ne retient donc que 1 % de 
rmfoanatian disponible. 

Il y a quelques années, les chercheurs 
de Sony avaient étudié la mémorisation 
des informations par une personne de 
culture moyenne en fonction du média. 
Les nouvelles sont retenues à 18 % 
quand elles sont entendues à la radio, à 
19 % si elles sont lues dans les journaux, 
à 52 % lorsqu’elles sont vues à la télé- 
vision. Mais le pourcentage atteint 75 % 
si à la vision, à l'écoute et à la lecture 
s’ajoute une activité physique et intellec- 
tuelle liée à l’ information. Ainsi, avec un 
ordinateur, il faut effectuer plusieurs 
opérations pour obtenir les nouvelles : 
connexion en ligne, ouverture d’an cédé- 
rom, lecture, vision, écoute, sélection des 
thèmes, utilisation des liens en hyper- 
texte, etc. 

Même interprétées avec les précau- 
tions d’usage, oes données esquissent un 
scénario radicalement dînèrent de 
l’actuel mode de communication. Quel 
sera le rapport entre le journaliste et ses 
«lecteurs» lorsque ceux-ci pourront 
choisir (lire, sur le site Internet du 


Monde diplomatique l'étude de Valérie 
Jeanne, li cyberjoumal et son public : 
le cas du Monde diplomatique) la 
manière de lire les informations ? Avec 
ses connexions électroniques permettant 
de « sauter » librement d’un document à 
l'autre, la liaison hypertexte rend le lec- 
teur libre, soit d’opter pour une lecture 
linéaire classique, scût d’ effectuer un par- 
cours individualisé, en fonction de ses 
désirs. 

Bref, l'hypertexte bouleverse les don- 
nées spatiales et temporelles de la pro- 
duction et dé l'exploitation de r informa- 
tion. Rien n’empêche de produire, via 
Internet, un bulletin de l'étranger avec 
les nouvelles du jour; maïs également les 
archives historiques s’y rappariant et 
l’ensemble des textes déjà publiés sur le 
sujet traité, et ce de manière virtuelle- 
ment illimitée. Professionnel ou pas- 
sionné, le lecteur peut exiger de son jour- 
nal télématique ce qu’il ne pouvait pas 
attendre de la presse écrite ou audiovi- 
suelle : l' insertion d’une information, 
dans son contexte historique, géogra- 
phique, économique, idéologique... Cha- 
cun est à même d’approfondir seul un 
sujet, en faisant appel aux connexions 
nécessaires, services d’information quo- 
tidienne ou banques de données. 


Quelle stratégie pour les entreprises ? 


F INIE Tonicité des sources d'infor- 
mation : Internet permet de croiser 
quotidiens, radios, télévisions, agences 
de presse et archives. Furie aussi, la 
linéarité de la lecture: nul ne peut 
garantir à un journaliste écrivant en 
hypertexte que le lecteur suivra son 
«article» de l'attaque à la chute, sans 
obliquer vers un antre document Qr ces 
deux données ont fondé des règles 
d'écriture qui conditionnent la 
recherche et l’élaboration des informa- 
tions. Les fameux « cinq w » (2), la loi 
du «message essentiel» (3), la tech- 
nique anglo-saxonne de la « pyramide 
inversée » (4), les techniques de syn- 
thèse de l’ entretien on d’intégration de 


déclarations dans un texte font partie du 
bagage des journalistes depuis plus d’un 
siècle. Valables pour les journaux, ces 
règles le sont restées dan-; l’audiovisuel. 
Mais le mode de consommation des 
informations « électroniques » 
n’ implique-t-il pas de nouvelles tech- 
niques journalistiques ? 

Les moyens d’information et les 
canaux de diffusion disponibles dans le 
monde occidental constituent une véri- 
table galaxie. Des banques de données 
aux journaux, des télévisions à Intranet, 
des radios aux cédéroms, en passant par 
les câbles, les satellites, maïs aussi les 
kiosques et le téléphone, tout cela des- 
sine comme une constellation d’une 


extrême complexité. Si les premières 
éditions des quotidiens sur les réseaux 
ont déçu, c’est qu’elles se contentaient 
d’adapter la page écrite à l’écran de 
l’ ordinateur. Elles ont, depuis, bien 
changé : les journaux proposent aux 
internautes des services exclusifs, 
donnent (ou vendent) l’accès à leurs 
archives, mettent en ligne leurs éditions 
locales (ce qui permet aux lecteurs se 
trouvant loin de leur vide de savoir ce 
qui s'y passe). Souvent, ils offrent aussi 
à leurs lecteurs la possibilité de débattre 
avec la rédaction et entre eux. 

Pour les périodiques spécialisés, 
Internet réduit également de manière 
sensible les coûts d'impression et de 
distribution tout en multipliant le 
nombre de lecteurs. Les agences réa- 
lisent, en ligne, des services à usage pro- 
fessionnel fondés sur le même principe : 
alors que la connexion télégraphique 
revenait très cher à l’ utilisateur privé, 
l’accès à Intranet n’implique pas de gros 
frais. A l’offre des médias traditionnels 
s'ajoutent une foule de nouveaux ser- 
vices, souvent intéressants. Les 
«moteurs de recherche» deviennent 
plus « intelligents » ; PointCast ou fish- 
wrap, par exemple, sélectionnent les 
informations, articles et images de 
nature à intéresser l'utilisateur, et les 
installent sur son ordinateur^ 

Derrière la profusion de ces services, 
dont la rentabilité n’est pas encore assu- 
rée, on ne voit pas encore se dessiner 
clairement de stratégie des entreprises. 
Et pourtant, les évolutions intervenues 
ces dernières années dans le monde des 
médias confirment les prévisions de 
Nicbolas Negroponte. Dans un livre 
consacré au Media Lab par Stuart 
Brand (5), le « gourou » estimait que les 
vingt années à venir verraient se multi- 
plier les fusions entre entreprises tra- 
vaüLani dans le domaine des technolo- 
gies numériques. Cest bien ce qui s’est 
passé. Le multimédia ne représente 
donc pas seulement une révolution de 
T information et des loisirs, mais aussi - 
et peut-être surtout - une perspective de 
développement industriel et commer- 
cial. De la superposition confuse des 


secteurs et des services naît, progres- 
sivement, un ordre nouveau: l'inter- 
pénétration et la fusion des industries de 
la presse, de la télévision et de l'électro- 
nique (6). 

Trois facteurs convergent : 

- l’évolution technologique, qui 
accroît les possibilités techniques des 
nouveaux médias et leur permet de 
mettre en place des services d’informa- 
tion créatifs dans la forme comme dans 
le contenu ; 

- la différenciation et l'individualisa- 
tion des modes de consommation des 
nouveaux médias par leurs utilisateurs ; 

- l’interpénétration des intérêts et des 
stratégies des entreprises dans le 


domaine de la communication. Au 
cours du dernier demi-siècle, le journa- 
lisme occidental a déjà vécu un change- 
ment majeur : autrefois destiné à l'élite, 
il s'est progressivement inséré dans la 
communication de masse. Mais cela n'a 
pas modifié les critères, les valeurs, les 
techniques sur lesquels la profession se 
fondait. La révolution numérique, elle, 
bouscule les bases mêmes de l'activité 
journalistique. Qu'A s’agisse des tech- 
niques de recherche et de présentation 
de l’ information, de l'évolution du rap- 
port entre journaliste et lecteur ou 
encore de la restructuration industrielle 
et commerciale, l'avenir comporte 
encore bien des incertitudes. 


L’indispensable exigence éthique 


P LUS encore que dans les médias tra- 
ditionnels. l'activité journalistique 
devient, avec l'informatique, ce qu'elle 
est réellement : un travail intellectuel 
collectif, une interaction entre profes- 
sions différentes. Et, bien sûr, un mode 
(te production pris en étau entre la loi du 
marché, qui régit toute activité indus- 
trielle et commerciale, et la responsabi- 
lité sociale à laquelle le journalisme ne 
saurait renoncer sans perdre son iden- 
tité. qui le distingue des mille métiers de 
la communication. 

Dès janvier 1994, lors d’un séminaire 
organisé par l’Ecole supérieure de jour- 
nalisme (EST) de Lille, M. Patrick 
Pépin, le directeur de l’ESJ, posait la 
question des mutations qu'imposent les 
nouveaux médias au métier de journa- 
liste : « Demain, le journaliste ne 
pourra plus n'être qu’m journaliste, fl 
devra avoir au moins deux compétences 
différentes. » Et de citer par exemple : 
« journaliste spécialisé en systèmes 
informatiques, journaliste spécialisé en 
système documentaire, journaliste-édi- 
teur, journaliste-visuel. joumaliste-rnfo- 
graphe, etc . (7) •**- 

Ainsi la complexité des modes de 
production engendrera une différencia- 
tion des profils et des compétences pro- 


fessionnels, qu'uniront toujours néan- 
moins non seulement leur responsabilité 
sociale (immune, mais aussi l'obliga- 
tion de travailler en équipe, dans l'inter- 
action de toutes les spécialisations. 
Nous voilà à cent lieues des horizons 
fumeux des futurologues : le change- 
ment radical ainsi esquissé s’enracine 
dans la volonté de foire coexister le 
journalisme en ligne et le journalisme 
traditionnel, intègre les évolutions de la 
technologie comme celles du marché et 
appelle évidemment une exigence 
éduque et déontologique plus forte que 
jamais. 

ANGELO AGOSTOIL 


<2 | Un article doit répondre à cinq questions : what 
n’hen. where, tvhy et haw (quoi, quand, cû. pourquoi 
et co mm ent 1 . 

(3) La principale nouvelle doit as trouver dès 
r attaque deTarbcte. 

(41 Un article doit développer progressivement 
l'inlcamatian. a» donnant de püüs en plus de détails, 
de fogoa à pouvoir, en cas de manque de place, cor 
coupé par le bas. 

(Si Stuart Brand. Media Lab. H Jurant deüa 
ctmmumcazûjM. BaskaviDe, Bologne, 1993. 

(6] Lire Dan Schiller. • Lu marchands à l'assaut 
cf Interna ». Le Monde diplomatique, mars 1997. 

(7 ) « Journalise en 2010. Nouvelles technologies cl 
nouveau* métiers dons h presse écrite », Cahiers de 
l'Ecole supérieure Je journalisme de Lille, rf* 6, 1994. 
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I LA PRIÈRE LAÏQUE ÛE L'HOMME MODERNE > 




l’avenir, quand V écrit, le son, les 
images et la vidéo ne seront plus que 
des simples bits. Us passeront plutôt 
leur temps à se demander quels outils 
sont les plus adaptés pour quelle infor- 
mation (5) ». 

Tenir compte de ces éléments, de lu 
diversification des publics» des cultures, 
des moyens d’expzèssfon, des supports, 
et les conjuguer dans un cadre cohérent 
avec le rôle social et politique de 
l'in formation sera le grand défi des dix 
prochaines années pour les profession - 
nels des médias. 


La deuxième tendance est celle de 
communauté. Nonobstant le flot de 
paroles qu'on lm consacre, l'interacti- 
vité n’est pas une notion bien comprise 
rlanc les milieux de la presse. Elle ne se 
limite pas à la possibilité de cliquer sur 
une icône pour déclencher une réaction 
de la machine. Cest avant tout une 
communication interpersonnelle. 
Souvent, les lecteurs qui envoient un 
message électronique à ua journal en 
ligne reçoivent une réponse générée 
automatiquement par 1 ordinateur. 
D’antres attendent des semaines avant 


que quelqu’un leur envoie une réponse. 
Autrement dit, le lecteur est là-bas et le 
journaliste ici, en haut, en train de 
raconter ce qu’il a découvert et de dire 
ce qui est important. 

C’est oublier que l’ environnement 
électronique écrase cette hiérarchie en 
conférant le même pouvoir communica- 
tionnel à chacun. Le rôle du journaliste 
en tant qu'expert décline. Un des phéno- 
mènes marquants que l'on observe dans 
on environnement numérique interactif 
est la progressive disparition de la sépa- 
ration entre producteur et consomma- 
teur d'information. Dans te cyberes- 
pace, chacun est simultanément écrivain 
et journaliste, éditeur et lecteur, vendeur 
et acheteur. 

Répondre au courrier des lecteurs, 
ouvrir des forums ou des espaces de dis- 
cussion « en temps réel » sur la Toile, 
sont les premiers pas vers le développe- 
ment d’une « communauté » : ce groupe 
de personnes qui s’identifient à un titre 
non pas inriquement parce qu’il consti- 
tue une source d’information, mais sur- 
tout parce qu’il propose des connexions, 
un espace public, des formes d’agréga- 


tion collective, un lieu de production 
d'idées et de solutions. 

Dam ce contexte, les faits et les infor- 
mations circulent souvent sans média- 
tion du journaliste, amené à renoncer à 
une partie de son pouvoir traditionnel 
pour devenir animateur. C’est tantôt un 
agent qui dirige le trafic, parfois un 
explorateur, souvent un « facilitateur » 
de discussions. 

« Un journaliste avec peu d’expé- 
rience en ligne tend à réfléchir en 
termes d’histoires, de valeur journalis- 
tique. de service public, de style », 
remarque Melinda McAdams dans son 
récit sur la naissance du service en ligne 
du Washington Post (61. • Un journa- 
liste avec une grande expérience en 
ligne, en revanche, poursuit-elle, pense 
plus en termes de connexions, d'organi- 
sation , de mouvement entre et à travers 
de grandes quantités d'informations, et 
de communication entre les gens. » Le 
journal n'est plus un produit, il devient 
un lieu où des gens, la « communauté », 
passent du temps, nouent des relations, 
reviennent régulièrement, et bâtissent 
des projets. 


Comme ans débuts de la télévision 


T ROISIÈME et dernier point : la 
notion de mouvement, on plutôt de 
flux. Les journalistes sont habitués à 
écrire en suivant une forme primaire 
d'organisation du texte, qui comporte 
une progre ssion linéaire du début à la 
fin. Sur Internet, cette structure est cas- 
sée. La page d'accueil de leur publica- 
tion est au sommet d’une arborescence, 
dont les éléments correspondent aux 
différentes branches, aux 'chemine- 
ments que le lecteur peut parcourir à sa 
guise. Plus « bas » dans l’arborescence, 
des chemins de traverse permettent de 
passer d’une branche & une autre. 

Cette structure non linéaire est un 
défi majeur pour le journaliste. On 
navigue dans un univers qui s'apparente 
au collage, à une avancée par fragments 
successifs (le « texte brisé » dont parlait 
Roland Barthes), fragments qui ne sont 
pas nécessairement composés de texte 
et qui sont appelés à se recomposer 
selon tes désirs, les intérêts, les besoins 
ou les intuitions dn lecteuc 
En redessinant les formes du raison- 
nement et de rargumranation, la non- 
linéarité redéfinit la culture tout entière. 

Les nouvelles technologies modifient 
aussi la relation au temps. Un journal se 
construit sur une succession de délais : 


livraison des articles, correction, mise 
en page, bouclage, impression, distribu- 
tion, etc. Si l'un de ces délais est 
dépassé, le journal perd de sa valeur. 
L'information est figée autour de ces 
délais, et elle vieillit avec le papier qui 
la porte. Sur la Toile le journal reste, en 
revanche, un média fluide, mouvant. Q 
ne connaît pas de délais de livraison, ni 
de lecture, des articles. Le « en ligne » 
casse la chronologie et permet de réuti- 
liser à l’infini des informations, de les 
réactualiser, de les corriger, de les 
compléter Un article devient une « his- 


toire en progression», pouvant puiser 
dans une série d' autres histoires, grâce à 
l'hypertexte, et peut faire l’objet d'une 
recomposition constante. 

Diversité, communauté et mouve- 
ment sont donc trois concepts autour 
desquels il devrait être possible de 
développer une théorie et une pratique 
du « journalisme en ligne ». Il a fallu 
des lustres pour développer une esthé- 
tique du langage télévisuel. Nous en 
sommes, avec Internet, un peu comme 
aux débuts de la télévision, quand on 
plaçait les gens de radio devant une 
caméra. 

Baur le moment, nous n'avons qu'un 
glossaire d’emprunt avec des concepts 
comme «journal «, «magazine», 
« site », « page », « lecteur », « usa- 
ger », « naviguer », « surfer », « se 
brancher», «téléshopping». Ces 
termes sont imparfaits, issus d'autres 
réalités. Nous faisons violence à leur 
étymologie. 

La première et plus urgente mission 
pour les journalistes est de créer le lan- 
gage de la « société de l'information », 
créer les mots pour dire la révolution 
numérique, et donc pour la comprendre. 
En reconnaissant que la révolution de 
l'information n'est pas uniquement une 
question de microprocesseurs ou de 
fibre optique, mais avant tout une ques- 
tion de cerveaux connectés à d’autres 
cerveaux. 

BRUNO GIUSSAN1. 


(S) Katherine Fullofi, • A Tour of our Incertain 
Future », Columbia Joumalism Revinr. Ne» 1 
Ywk. mars-avril 1996. http://wv.-w.cjr.ofg 

16) Melinda McAdams. /nvenring an Online 
Ntwspaper, Cerner for Teachine and Technology, 
Georgetown U inverti ly. Washington DC, 1996, 
hap^/www.semr*jjet/ mmcadamsAnvcnünml 


« Le Monde diplomatique » sur Internet 

Ce mois-ci. Le Monde diplomatique propose sur son site (es résultats d'une 
enquête sur son lectorat « en ligne ». Vous y trouverez également nos articles 
récents, des débats, des colloques et un éventail de revues. Des dossiers thé- 
matiques offrent une sélection d’articles et de sites, affichant notre manière de 
voir l'actualité. Ces dossiers, ainsi que les sommaires de nos publications, 
peuvent vous être envoyés régulièrement par courrier électronique, sur simple 
inscription. 

Notre adresse : 

http://WWW.R10nde-iSfHoynatiqLie.fr/ 

Hébergé, depuis février 1995, par l'Institut national de l’audiovisuel, notre 
site est également accessible par Minitel : 

3816 ALTERN*DIPLO (1.29 F/min). 
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LES AMIS DU « MONDE DIPLOMATIQUE » 


L E premier objectif que s'étaient assigné 
Les Amis du Monde diplomatique est 

aftaint ■ nne loManre at l'Àiiiinn Hi i irtiir- 


■*" atteint: nos lecteurs et l'équipe du jour- 
nal - par le biais de l'association Gunter Holz- 
mann- détiennent aujourd'hui, conjointe- 
ment, au sein de la société Le Monde 
diplomatique SA la minorité de blocage 
(33,34 % des parts du capital). Ainsi, lecteurs et 
rédacteurs disposent désormais d'un pouvoir 
de contrôle décisif, garantissant l'indépen- 
dance de la ligne rédactionnelle de notre men- 
suel. C'est il faut en être conscient une situa- 
tion d'une extrême rareté dans l'univers de la 
presse. En nous donnant les moyens de rester 
fidèles à une certaine « manière de voir » et 
aux valeurs démocratiques que vous partagez 
avec nous, vous avez, chers amis lecteurs, 
servi le pluralisme de l'information. 


Une étape 
vers l'indépendance 


C'est un signal - certes bien modeste - d'une 
volonté de résistance qui se manifeste dans 
bien d'autres domaines, comme Le Monde 
diplomatique s’en fait régulièrement l'écho, en 
particulier dans ce numéro (lire pages 4 à 7). 
Un tout petit « grain de sable » dans les méca- 
nismes bien huilés qui, partoutdans le monde, 
réduisent la liberté de l'information à l'apolo- 
gie de (a liberté du commerce et du profit 


Déjà peu fiable, le système d'information se 
trouve, on le sait au seuil d'une révolution 
radicale avec l'avènement d'Internet et du mul- 
timédia que certains n'hésitent pas à compa- 
rer, par les chamboulements induits, à i'inven- 
tion de l'imprimerie par Gutenberg. 
L'articulation du téléviseur, de l'ordinateur et 
du téléphone crée une nouvelle machine à 
communiquer, interactive, fondée sur les per- 
formances du traitement numérique. En 
assemblant les talents multiples de médias 
dispersés (auxquels s'ajoutent la télécopie, la 
télématique et (a monétique), le multimédia 
marque une rupture et pourrait bouleverser le 
champ de la communication. 


Appel 


A la date de sortie de ce numéro, près de 
5 800 amis, sur les 8 745 ayant adhéré à 
l’association en 1996, ont renouvelé leur coti- 
sation pour 1997. A trois mois de la fin de 
l’année, un peu moins de 3 000 d’entre eux ne 
sont donc pas encore à jour. Nous sommes 
persuadés que, dans ]a plupart des cas, il s’agit 
d’un simple oubli. Pour l’ association, dont le 
fonctionnement ordinaire repose exclusive- 
ment sur les cotisations de ses membres, cela 
équivaut à un défaut de rentrées de 
3 000 x 100 F. soit 300 000 F. Et ce rfans un 
budget déjà très serré. 


De gigantesques concentrations se pour- 
suivent entre tes mastodontes du téléphone, 
du câble, de l'informatique, de la publicité, de 
l'édition, de la télévision, de la vidéo et du 
cinéma. Rachats et fusions se succèdent, 
mobilisant des dizaines de milliards de 
francs... Certains rêvent d'un marché parfait de 
l'information et de fa communication, totale- 
ment intégré grâce aux réseaux électroniques 
et satellitaires, sans frontières, fonctionnant en 
temps réel et en permanence ; ils l'imaginent 
construit sur le modèle du marché des capi- 
taux et des flux financiers ininterrompus— 


et équipe de notre mensuel réunis, de nou- 
veaux pouvoirs juridiques au sein de ('entre- 
prise Le Monde diplomatique SA Mais aussi, 
ne l'oublions pas, parce que notre actionnaire 
majoritaire. Le Monde SA appartient égale- 
ment, comme nous, en premier lieu à ses 
rédacteurs et à ses lecteurs (actionnaires prin- 
cipaux) et demeure dépositaire des principes 
humanistes de notre fondateur commun*, 
Hubert Beuve-Méry. Après avoir rappelé, lors 
de rassemblée générale des Amis, le 3 mai 
dernier, que, à certains égards, « Le Monde est 
un journal d'opinions, au pluriel, et le* Diplo » 
un journal d'opinion, au singulier », Jean- 
Marie Colombani a affirmé avec force : « Nous 
sommes là, bien sûr, en soutien. » 


Ce qui est Important pour Le Monde diplo- 
matique, dans cette étape de la vie du journal, 
c' est que l'association des Amis continue à coi- 


Les multiples rencontres-débats auxquelles 
nous participons ne sont pas seulement l'occa- 
sion de fructueux échanges de points de vue 
sur les grandes questions de l'actualité. Elles 
constituent aussi un puissant stimulant pour 
notre travail. Elles confirment l'exigence d'une 
Information fiable et d'analyses qui rompent 
avec îe consensus ambiant C'est pourquoi 
nous souhaitons que, -en bien plus grand 
nombre, nos lecteurs rejoignent les rangs des 
Amis. Le Monde diplomatique a besoin d'eux. 


Conférences et débats 


• NÎMES. Le jeudi 2 octobre à 20 b 45, au rinfen» Le 
Sémaphore, 25, rue ftxre-de-ÏVancc, réunion des «mit de la 
région. (Contact : Alain Pinot TA : 04-66-26-53-04.) 


Nous comptons donc sur ces 3 000 amis 


pour que, sans trop tarder, ils fassent parvenir 
à la délégation générale le montant de leur 


à la délégation générale le montant de leur 
cotisation. Loin d’être une simple formalité, 
ce geste témoignera de leur solidarité envers 
l’association, et donc envers le journal. 


p OURTANT, dans ce grand schéma indus- 
1 trie!, chacun constate que l'information est 
avant tout considérée comme une marchan- 
dise ; et que ce caractère l'emporte, de loin, sur 
la mission fondamentale des médias : éclairer 
et enrichir le débat démocratique. A cet égard, 
on peut se souvenir des mises en garde lan- 
cées naguère par George Orwell et Aldous 
Huxley contre le faux progrès d'un monde 
administré par une police de la pensée. 


• GENÈVE. Le vendredi 3 octobre à£Q h 30, A Taillade 
r université, me de CandoDc, conférence-dOsn « L’univers 
des m é di as et le détournement do ». Avec Serge 

Halimi. Ce sera la première manifestation publique de 
1‘ Association suisse des «mît du Monde diplomatique 
récemment créée. (Contact et adhésions: Adrienne Sauner, 
présidente. 4, rue Sairu-Victor. 1206 Genève. TA et fax: 
3466940.) 


• NIORT. Le jeudi 16 octobre & 20 h 30, salle pdy- 
valema, 1, place Jacques-deJJaiets, réunion des amis et des 
lecteurs du Monde diplomatique pour une réflexion sur le 
travail. (Contact : Jacques Dnhurt. TCL : 05-49-28-54-96.) 


• NANTES. Le mercredi S novembre, à la Mimnfâcmre 
des tabacs, 10 Ms. boulevard de Stalingrad, conttrance- 
débat « La « balle » dn commerce international et le i<He de 
l’OMC ». Avec Bernard Cassen. (Contacts : Bertrand Cha- 
teigner, Guy Goureaux. TA : 00-20-15-87-45.) 


En ce qui nous concerne, nous void désor- 
mais préservés de ce maelstrôm et de ces 
menaces parce que nous disposons, lecteurs 


• MONTPELLIER. Le vendredi 10 octobre, à partir de 
19 heures, salle Rabelais, boulevard Suraü, soirée o rga nis ée 
par le collectif de solidarité avec les dockers de LiverpooL 
avec le soutien des Amis de Montpellier. A 20 h 30, pitgec- 
don du film de Ken Loach Les Dockers de Uverpoot suivie 
d’un débat. (Contact : Jean-Jacques GandàtL TA : 04-67 - 
66-32~t9.-Fax : 04-67-60-90-81. B s’agir de nouvelles coor- 
données.) 


• TOULOUSE. Les Amis de Tbokxue préparent un 
cycle de renoonlro-dfibatt sur quelques grands problèmes, 
notamment les mutations de l'emploi, les inégalités dans la 
répartition de là richesse créée. 1* articulation entre les pou- 
vons «ntamarinnal, national et loOL ftWf U TBC hgchfi des 
intervenants et la conception de ces ténniotis, ils souhaitent 
s'associer avec d’autres correspondants locanx des Amis 
susceptibles de re v e nd re fes 'memes rtifenny (Contact: 
Monique Babouüne. T& ; 05-61-08-28-72. 
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t n agenda est indiscutablement un média. D’une part, 

il se situe à la charnière des deux iythmes de l’infor- -- 

mation : le temps de l’Histoire et le temps personnel. D’autre part, il propose des- repères puisés dans les 
événements récents qui permettent littéralement de cartographie le temps, te Monde diplomatique répond 
ainsi à la demande de nombreux lecteurs qui souhaitent pouvoir disposer d’une sente de répertoire, de guide, 
de vade-mecum de l’actualité récente. 

Tel que nous le concevons, cet agenda de bureau, qui est aussi un bel objet, complète nos autres publications ; 
il aide à mettre en perspective l’actualité du jour, en ramenant à la mémoire unetrame dense de faits significatifs 
et déterminants dans les domaines politique, social, scientifique, culturel, écologjque. Cet arrière-plan 
événementiel aide à mieux lire les nouvelles du moment et à prendre un recul civique à l’ égard des dérives 
de Finfonnation au jour le jour. ‘1 
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Parce que T Histoire s’inscrit dans le temps, qu ‘elle est un lieu 
d’affrontement des idéologies, l’Agenda vous propose chaque 
semaine m texte qui éclaire te sens d'un mouvement social, ' 
j d’une tendance économique de fond, d’une évolution dans les 
rapports de forces planétaires. 


vous remémore des faits 
qtd ont constitué 
; ta trame de notre - : 
histoire coüecdvé.'' 
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Les commandes seront satisfaites dans 
'ordre d'arrivée, îe firage étant limité. 






Quel 


lecter de l'argent pour arriver, avec l'associa- 
tion Gunter Holzmann, à détenir, comme le 
permettent las statuts, 49 % des actions du 
Monde diplomatique SA Le conseil d'adminis- 
tration de l'association, qui se réunit le 15 octo- 
bre, prendra sans aucun doute les initiatives 
appropriées en ce sens, mais développera 
aussi . d'autres initiatives dont nous rendrons 
compte le mois prochain. Son président, Rio- 
cardo Petrella, écrivait dans la dernière Lettre 
dea Amis : « La collecta des apports financiers 
indispensables à l'indépendance du Diplo est 
sans doute un objectif nécessaire, mais nulle- 
ment suffisant » L'équipe du journal partage 
ce point de vue. 
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« LE BASCULEMENT DU MONDE ». de Michel Beaud 


Quels sacrifices pour le temps libéré ? 


Dans un ouvrage qui paraît ce 
mois-ci et dont on Ura ci-dessous 
des extraits (1), Michel Beaud 
propose une réflexion sur les rap- 
ports entre l’économie et la 
société, entre la Terre et les 
hommes , entre ceux-ci, leurs 
œuvres et leurs déprédations. 
Face aux signes de la fin d’un 
monde, ü esquisse dqs perspec- 
tives et des propositions d’action. 

(...) Toute mutation économique signi- 
fie, sauf pour les pays qui se résignent an 
décËn, non seulement destruction, mars 
aussi création d’emplois. De même, 
r émergence de nouvelles technologies 
s’est toujours accompagnée d’une accen- 
tuation de la division dn travail, qui 
engendre de nouvelles activités et de nou- 
veaccr emplois. Rien, là, qcâ permette 
d’entrevoir la fin dn travail. A F inverse, fl 
y a an moins trais raisons déterminantes 
pour que le travail demeure, encore pen- 
dant des décennies et probablement des 
générations, une composante majeure de 
nos sociétés. 

D’abord, la généralisation des rapports 
monétaires et marchands implique, pour 
fhagin, l’obtention d-’tm revenu moné- 
taire. Or aucun pays riche n’est en mesure 
d’assurer à r ensemble (on & une très 
large part) de sa population une rente 
monétaire oo un revenu garanti & la hau- 
teur des aspirations à consommer; Le tra- 
vail df .i n wire donc la principale source de 
revenu. Ht, â les emplois offerts dans les 


se ct eurs officiellement parentés ne suf- 
fisent pas à accueillir tons ceux qui sou- 
harteat l’être, ce sont les secteurs « infor- 
mas » qui se développent, de la zone 
grise de la débrouille individuelle ou 
familia l e à la zone noire où prédominent 
mafias et trafics criminels. 

E nsuite , plusieurs phénomènes, liés 
pour partie aux transformations de modes 
de vie, et pour partie aux dynamiques de 
la marchandise et du capitalisme, 
concourent an foisonnement des besoins : 
besoins solvables dès aujourd’hui, aux- 
quels ce sont bien des emplois et des acti- 
vités qui vont répondre; et, engendrés 
par les précédents, besoins qui vont 
demeurer non satisfaits parce que non 
solvables, mais dont certains se tradui- 
ront un jour, sur la base de la formation 
de nouveaux pouvoirs d’achat, par des 
demandes monétaires auxquelles répon- 
dront encore travail et activités. 
L’ i m m ense masse actuelle de besoins 
non solvables non satisfaits et l’inces- 
sante croissance de tontes les catégories 
de besoins interdisent pour long temp s 
d’envisager la fin du travail. 

Enfin, les pays, les continents qui sont 
en train d'émerger ou de réémerger dans 
le champ de l’écon o mie, de s’industriali- 
ser, de se moderniser, le font en mobili- 
sant des travafllears par di vaines ou cen- 
taines de millions. La plupart de ces 
travailleurs n’ont guère le choix, «naîg 
beaucoup acceptent de sacrifier une large 
part de leur vie pour atteindre -eux- 
mêmes on leurs enfants - de meilleures 
conditions de vie (...). 


Certes, ils ont en un sens raison ceux 
qui disent qu’avec les moyens technolo- 
giques dont nous disposons nous pour- 
rions, dans les pays riches, sans travailler 
beaucoup, satisfaire tous les besoins 
essentiels. Mais , dans un monde où 
l'achat de marchandise est devenu la 
principale mani ère de répondre à chaque 
besoin et où le pouvoir d’achat monétaire 
est la condition non seulement du 
« vivre » mais encore do « subsister ». la 
croissance multifonne des besoins renou- 
velle sans cesse et renforce la soumission 
des hommes et des sociétés à l’économie. 

Alors que s'élargit l'empire de la mar- 
chandise et de l’argent, alors que rien 
n’est fait pour limiter la destruction des 
ressources essentielles et des productions 
non marchandes, alors que se poursuit la 
multiplication des périls et des besoins 
dans un monde de plus en plus complexe, 
il y a grand danger à remettre en selle 
l’utopie de la fin du travail (2). Car nos 
sociétés sont aujourd’hui intégrées dans 
la machine rie économique, hétérogène et 
mouvante, du capitalisme nuri f miiifawn - 
dial ; c’est dans cette machinerie que se 
créent et se distribuent emplois et reve- 
nus. insertion ou exclusion, besoins, chô- 
mage, opulences et pauvretés. Les 
hommes et les sociétés conservent des 
marges de manœuvre et des possibilités 
de choix ; mais, dans les engrenages où 
ils sont pris, la plupart des changements 
qui font reculer les besoins de travail, loin 
d’ apparaître libérateurs, accentuent 
l'emprise de la nécessité économique. 

Pour parier sérieusement de la fin du 
travail, ü ne suffit pas de dire qu'avec les 


moyens techniques disponibles une 
manière d’abondance est à portée de 
main , sur la base d’une très faible durée 
de travail. Il conviendrait aussi de dire 
qn’ii faudra non seulement modérer nos 
besoins, mais tailler très rigoureusement 
dans leur foisonnement ; et qu'il faudra 
aussi engager un processus durable de 
réduction des inégalités sur une base qui 
assure la satisfaction des besoins fonda- 
mentaux : ce qui implique de se dégager 
de l'emprise quasi totale de la marchan- 
dise, des rapports d’argent et de la 
logique du profit On mesure V ampleur 
des remises en canse que de tels choix 
signifient 

Les classes riches et très riches bénéfi- 
cient de l’abondance, use abondance fon- 
dée sur l'inégal partage des ressources, 
mais aussi du travail, du chômage, de 
l’exclusion, du bien-être et de la sécurité. 
Pour elles, il n*y a rien à gagna - , mais 
beaucoup à perdre, à s’engager dans une 
telle voie. 

Cependant la bifurcation existe. Sur la 
lancée actuelle, avec les dynamiques de 
l’ inégalité et de la création de besoins 
pour les détenteurs de pouvoir d'achat 
on va vers un inonde et des sociétés pro- 
fondément fracturés, avec la perspective 
ultime d'un nouvel apartheid. L’autre 
voie est celle d’un monde plus humain, 
non dominé par l'argent et la marchan- 
dise : le temps consacré au travail 
contraint et à tout ce qui l’environne 
pourrait encore se réduire fortement lais- 
sant du temps pour les antres ordres 
d’activité. Mais, redisons-le. cela 
implique une très forte réduction des iné- 


galités, l’arrêt de la prolifération des 
besoins, le renoncement à un certain 
nombre de besoins superflus, l’arrêt des 
gaspillages, des destructions et dégrada- 
tions de ressources et de la multiplication 
des menaces et périls liés à la fuite en 
avant techno-industrielle. 

D est donc faux de penser que la voie 
d’une société où le temps consacré au tra- 
vail aurait fortement reculé pour laisser 
plus de place an temps de vivre est parse- 
mée de pétales de roses. Cette voie, ri elle 
existe, sera difficile. A supposer qn’on 
sache l'ouvrir et qu'on s'y engage, elle 
sera ardue, ne serait-ce que parce que le 
monde dans lequel nous sommes est un 
monde dur, et qui va encore se durcir. En 
outre, elle impliquera plusieurs décennies 
de sacrifices et de désintoxication pour 
ceux (individus, groupes, sociétés) qui 
vivent pour consommer (au lieu de 
consommer pour vivre). 

Mais elle offrirait, comme première 
perspective, un monde moins déchiré, 
moins inégal, donc moins agressif et 
moins violent ; et, comme perspective 
ultime, les chances d’accéder à un nouvel 
épanouissement des hommes et de 
l’humanité. Dividendes certes bien loin- 
tains pour des pouvoirs myopes et timo- 
rés, placés devant des décisions difficiles 
à prendre. 


(1) Michel Beaud. Le Beuculemeni du monde. 
De la Terre, des hommes ei du capitalisme ; La 
Découverte, nuis. 1997, 293 pages. 145 F. 

(2) Lire, par exemple, Jeremy Rifkin. La Fin du 
travail. La Découverte, Paris, 1996. cl Viviane 
Forrester, L’Horreur économique. Fayard. Jbris, 
1996. 



o NEW YORK REVIEW OF BOOKS. 
Tbeodor Draper : «La CIA est-elle néces- 
saire?*; Jeffrey Madrick : « L’Shxskm de la 
prospérité (aux Etats-Unis) » ; Tnnotby Garton 
Ash: «Les difficultés de la reconstruction en 
Afrique du Sud». (N* 13, 14 août 19517, 
20 numéros par an, 3,50 dollars. - 
1755 Broadway, 5th Floor, New York, 
NY 18019-3780.) 

□ REVUE INTERNATIONALE DE LA 
CBOU-ROOGE. .Un dossier consacré à la 
convention sur les armes bactériologiques (et 
biologiques), vingt-cinq ans après, avec ses 
fan» et tes bdblesses. Pour qu’on ne l’oublie 
pas. alors qoe tous les regards sont tournés vm 
la convention sur les armes chimiques... 
(N* 825, mat-juin 1997, bimestriel; abonne- 
ment un an : 30 francs suisses. - 19, avenue 
de laite , CH 1202 Genève. Suffise.) 
o PffTüHBLES. Une élude sur Vécbec de la 
politique de counnumeation de l’Union euro- 
péenne, imparable i l’absence de projet sus- 
ceptible de provoquer l'adhésion des citoyens. 
fN*223, septembre 1997, mensuel, 70 F.- 
55, rue de \fcrenHe, 75341 Paris Cedex 07.) 
o BALKANOLOGŒ. Pour son premier 
numéro, la revue propose sep» articles (en fran- 
çais a en anglais) sur les sociétés balkaniques, 
amour des thèmes dn nationalisme, de la xéno- 
phobie, de la citoyenneté - on notera en parti- 
culier qW ikj professeu r Gitan Bowman sur 
«La logique de la violence natio n a l e dans 
l'ancienne Yougoslavie ». (N* Z, voL I, jœBet 
1997, semestriel, 60 F. - C/o Patrick Miebete, 
18, me de la Guede, 78125 Feigny-Ia-ForÊt.) 
o PROBLÈMES POLITIQUES ET 
SOCIAUX. Sot le thème « Les capitalistes 
russes », des extraits d’articles sur les sources 
dn eapfmK^me i h formation des empires, te 
capital et l’Erat. avec une bibliographie et un 
glossaire. (N* 709, 18 numéros par an, 45 F. - 
La Docnmentatiau française, Paris.) 

° POINTS CRITIQUES. Pour sa reparution, 
après ta an d’absence, ta revue de TUttion pro- 
gressive des juifs de Belgique propose notam- 
ment trais artides sur le Proche-Orient : une 
analyse dn débat politique es Israël, un repor- 
tage en CSsjontame, el une étude historique sur 
le «séisme» cto juin 1967. (N* 60. août- sep- 
tembre 1997, qnadrhnestiiel ; abonnement 


3 numéros : 3 000 francs belges. - Rue de la 
Victoire, 61, 1060 Bruxelles, Belgique.) 

a MIDDLE EÀST REPORT. Lire, en parti- 
culier, deux articles sur les changements en 
Syrie : la prudente réforme de l'économie et les 
relations entre capital privé et Etat (N* 203, 
printemps, trimestriel, 8,25 dollars. - 
MERIP, suite 119, 1500 Massachusetts Ave- 
nue, NW, Washington DC 20 M5.) 

a CHRONIQUES YÉMÉNITES. Une urine 
d'informations sur le Yémen grtee aux études 
et aux brefs exarques rendus de mission des 
chercheurs français. Lire, en outre, l’article sur 
le quartier colonial de Djibouti, était par Eric 
Mercier, assassiné en Ethiopie en 1996- 
(N* 96-97, pas de périodicité ni de prix fadi- 
qnés. - Centre français d’études yéménites, 
Bot AI Ajami, rue du 26-Septembre, Sanaa, 
Yémen.) 

□ VIVANT UNIVERS. Une présentation de 
l’islam et de ses multiples facettes sous le titre 
« Le péril vert, mythe oa réalité 7 ». (N*430- 
431, juillet-septembre 1997, bimestriel, 
350 francs bdges. - Chaussé de Disant, US, 
5000 Nanrar, Belgique.) • 

o LA REVUE NOIRE. Ce trimestriel de 
grande qualité, édité l Paris depuis 1991, 
avait déjà publié l’an dernier un numéro 
remarquable sur l’Ethiopie et Djibouti. D 
consacre l’ensemble de sa vingt-sixième 
livraison & Madagascar, une île-continent 
dont ta culture contemporaine est large- 
tœnl méconnue. L'équipe animée par Jean- 
Loup Pivin a « découvert » des dizaines 
d'artistes, le pins souvent jeunes, ignorés 
des cirants habituels, et a « ressuscité » les 
plus ftgéa, qui ont souffert longtemps du 
manque d’espaces pour s’exprimer. La 
revue, d’une centaine de pages, somptueu- 
sement illustrée, fêta figure d’anthologie 
sur une tapa taie vivant • d’élections en 
désillusions, saturée de silences et 
d’embouteUlages. au rythme de ses misères 
et de ses désirs *, qtti est loin d’être un 
« désert culturel » mais ne se livre qu'avec 
pudeur. (N* 26, septembre-novembre 
1997, trimestriel, 120 F. - 8, rue Cels, 
75014 Itaris.) 


SCIENCES DE LA SOCIÉTÉ 

n « 42 (octobre 1997) 

LE SERVICE PUBLIC EN CREE 

(1) Questions en débat 

Concurrence - Modernisation - Légitimité - Privatisations 
Innovation organisationnelle - Service Universel 
Union européenne - Télécommunications - Audiovisuel 

Culture 


Pressa* Univers ttaïre» 
du Mirai! 

56i. nie du Taur 
31000 TOULOUSE 
tél. : (33) 05-61-22-58-31 
fax : (33) 05-61-21-84-20 


prix au numéro 

110 F + 15 F (port) 
Abonnement (3 numéros) 
Particuliers ; 300 F (port indus) 
Institutions : 340 F (port inclus) 


industries culturelles et 

SOCIÉTÉ DE LTNFORMATION 
LA MÉDIATISATION DE LTNFORMATION 
SCIENTIFIQUE : Le cas ds fa météo 


a L’AUTRE AFRIQUE. Ce jeune hebdoma- 
daire publié à Paris s’affirme comme une excel- 
lente source d'information et d’analyse sur le 
continent noir, dans tomes ses dimensions. An 
sommaire de ce numéro : « Pourquoi l’ajuste- 
ment structurel ne marche pas », nn dossier sur 
la rentrée scolaire, une enquête sur le taba- 
gisme. (N* 17, 17 septembre 1997, hebdoma- 
daire, 15 F. - 6, rœ de Béni, 75008 Paris.) 
d LES NOUVELLES D’ADDIS. Un nou- 
veau bimestriel francophone d’informations 
sur l'Ethiopie. (N* L septembre 1997 ; abon- 
nement on an ; 180 F. — 24, Le Moulin dn 
Pont, 77320 Saint-Rémy-de-La Vanne.) 
d ESPACES LATIN OS. Un dossier très 
complet sur «U terne» en Amérique latine, 
dans l’espace et le temps : depuis T encomienda 
des conquérants espagnols, les heurs et mal- 
heurs des réformes et tentatives de réformes 
agraires, jusqu’au mouvement des sans-terre au 
Brésil (N* 145, septembre 1997, mensuel, 
25 F. - JO, rue Lanterne. 69001 lÿoo.1 
o MULTINATIONAL MONITOR. Un 
numéro presque entièrement consacré i (a 
Chine analyse ta naissance d’un mouvement 
syndical indépendant, la mondialisation du 
complexe milicaro-careéral mis en place par les 
dirigeants de R9dn et ta campagne du lobby 
chinois aux Etats-Unis pour une libéralisation 
encore plus p cassée des échanges. (V0LI8, 
n* 6. juin 1997, 10 numéros par an, 3 dollars. 

- 1530 P. Street, NW, Washington DC 
20 005, Etats-Unis.) 

a CHRONIQUES VIETNAMIENNES. Un 
bilan des élections législatives : plusieurs éclai- 
rages sur l'histoire du communisme vietna- 
mien. (Numéro spécial, automne 1997, 20 F. 

- BP 246, 75224 Paris Cedex IL) 

□ CULTURES & CONFLITS. Au moment 
où le gouvernement de la gauebe • plurielle » 
discute d’un simple retoilettage des lois Aïs- 
qua- Debré, nn indispensable numéro sur • Le 
contrôle de l’immigration: mythes et réali- 
tés ». On lira également le document rédigé par 
Amnesty International et France Terre d’asile 
sur le droit d’asile en France. (N* 26-27, été- 
automne 1997, trimestriel ; abonnement nn 
an : 360 F. - L’Harmattan, (taris.) 

□ HOMMES ET MIGRATIONS. 
L’Alsace : approches statistique et historique 
de l'Immigration ; I* immigration alsacienne 

le bassin rhénan ; l'Alsace, terre d’élec- 
tion dn Front national. (N* 1209, septembre- 
octobre 1997, bimestriel, 70 F. -40, rue de la 
Doée, 75020 Paris.) 

Q NON AUX MOTS QUI TUENT. Un 
numéro spécial réalisé et édité par la Cimade. 
pour répondre aux affirmations de l'extrême 


Calendrier des fêtes nationales 

fr'-Sl octobre 1997 

1« CHINE 

Ffcte nationale 

CHYPRE 

FHe de rfndép. 

NIGERIA 

F$te de l’indép. 

2 GUINÉE 

Rte de ITndép. 

3 ALLEMAGNE 

Rie nationale 

CORÉE 

Fête nationale 

4 LESOTHO 

Fête de rïodép. 

9 OUGANDA 

Fête de lTodép. 

12 ESPAGNE 

Fête nationale 

1 GUINÉE 

ÉQUATORIALE 

Fête de rïodép. 

13 FIDJI 

Fête national* 

22 SAINT-SIÈGE 

Fête nationale 

23 HONGRIE 

Fête nationale 

34 ZAMBIE 

Fête nationale 

25 KAZAKHSTAN 

Fête de risdép. 

26 AUTRICHE 

Rte nationale 

27 TURKMÉNISTAN 

rete de risdép. 

ST-VIN CKNT-ET- 

LES-GRENADINES RtedeHudép. 

28 RÉPUBLIQUE 

TCHÈQUE 

Fête nationale 

29 TURQUIE 

Fête nationale 


droite et du firool national concernant les étran- 
gers et l' immigration. Sont ainsi démontés une 
série de contre-vérités, de - fausses évidences 
et de chiffres faussement évidents » que l'on ne 
peut laisser passer. (Brochure de 28 pages, 
offerte sur demande. - Chnade Rhône, 
14 bis, montée Saïnt-Sâwstien. 69001 Lyon.) 
o PROBLÈMES ÉCONOMIQUES. Une 
livraison qui pose une excellente question : 
faut-il supprimer le prix Nobel d’économie 7 
La liste des la créais depuis 1969 fournil des 
éléments de réponse... |N* 2534, 17 septembre 
1997, hebdomadaire, 16 F. - La Documenta- 
tion française, Paris.) 

□ PROJET. Dix-huit - trente ans. les aven- 
tures de la mobilité : itinéraires et stratégies 
entre héritage et invention. (N* 25L septembre 
1997, trimestriel, 65 F. - 14, rot d'Assas, 
75006 Jtaris.) 

□ REGARDS. Dans le mensuel communiste, 
sous le titre « Aux actes, citoyens ! ». un débat 
sur la politique de l'emploi avec Jean- Paul 
Fitoussi. Thomas Coutrot. économiste, Hoang- 
Ngoc Lient, animateur de l’Appel des écono- 
mistes contre la pensée unique, et Jean-Chris- 
tophe Le Duigou, dirigeant de ta CGT. (N* 27, 
septembre 1997, mensuel, 30 F. - 15, rue 
Montmartre, 75001 Pferis.» 

o CAHIERS FRANÇAIS. « Citoyenneté et 
société », avec des contributions, entre autres, 
de Dominique Schnapper. Dominique Wolton. 
Pierre-André TagiriefT. (N* 281, mai-juin 1997, 
5 numéros par an, 57 F. - La Documentation 
française. Paris.) 

a LA REVUE NOUVELLE. Dans ce 
numéro de rentrée, an dossier sur « Sciences : 
fl Dictions démocratiques », avec trois articles : 
«Démocratisation de Ja culture technolo- 
gique ». « L’enseignement des sciences pro- 
meut-il ta démocratie ? ». « Galilée, mort ou 
vivant? La fin de la science?» (N» 9, 
voL CV1, septembre 1997, mensuel ; abon- 
nement 10 numéros : 2 800 francs belges. — 
Boulevard Général-Jacques, 126, 1050 
Bruxelles, Belgique.) 

o LE FRANÇAIS DANS LE MONDE. Pbur 
éviter de parler franglais, comme croit devoir 
le faire M. Claude Allègre, lorsqu'on évoque 
Internet, un recensement des moteurs français 
de recherche sur la Toile et une liste de sites 


francophones d’intérêt général el éducatif. 
(N* 29L 8 numéros par an, août-septembre. 
1997, 65 F. — TSA 80230. 92887 Nanterre 
Cedex 9.) 

Q M. Une livraison consacrée à la télévision, 
avec des entretiens utiles (Marcel Trtilaij et de 
vraies enquêtes, dont une éclairante suri’ omni- 
présence de M. Alain Iburaine dans les médias 
au moment du mouvement social de novembre- 
décembre 1995. (N* L, septembre-décembre 
1997, trimestriel ; abonnement on an : 370 F. 
- 17-19. me des En vierges, 75020 Paris.) 

a COMMENT TÉLEZ-VOUS ? Cette 
publication belge destinée aux « téléspecta- 
teurs actifs * analyse le livre de Pierre FBan et 
de Christopher Nick sur TF 1 et consacre un 
dossier au comportement des médias belges 
pendant la « marche blanche ». (N* 35, sep- 
tembre 1997, mensuel, prix non indiqué - 
Rœ américaine, 106, 1050 Bruxelles, Bel- 
gique.) 

□ HOMMES ET LIBERTÉS. Un dossier 
sur les libertés individuelles et la vie privée : ta 
télésurveillance, l’ interconnexion des fichiers 
sociaux, l’ informatisation de ta médecine sont 
de puissants leviers de contrôle social. (N* 94, 
mars, 6 numéros par an. 35 F. - Ligne des 
droits de l’homme, 27, rue Jean-Dolent, 
75014 Paris.) 

□ DEDANS DEHORS. Accès aux soins et 
rôle du médecin en milieu carcéral. Pourquoi 
les prisons ne devraient pas contenir plus de 
10 000 h 15 000 personnes. (N* 3, septembre- 
octobre 1997, bimestriel, 25 F. - 25, rue 
Heari-Monnicr, 75009 Paris.) 

□ TERRAIN. Une belle réflexion sur « Vivre 
le temps-», introduite par un texte d’Alban 
Ben&a sur * Images et usages du temps ». avec 
des textes sur Pcrrt-Moresby, Berlin, les prisons 
portugaise, ainsi que sur l’expérience de l’his- 
10 ire chez les Jîvaros. (N* 29, septembre 1997, 
semestriel, 90 F. - CLD, 131, boulevard 
Saint-Michel, 75005 Paris.) 

Q LE GENRE HUMAIN. « Juger en Algé- 
rie : 1944-1962 », un retour sur un aspect 
méconnu de l’histoire coloniale. (Eté- 
automne 1997, trimestriel, 95 F. - Le Seuil, 
Itaris.) 
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MUTATIONS DE LA PALESTINE 


Les leviers secrets 


de l’émancipation 


LE ROCHER ET LA PEINE (Mémoires 2), de Fadwa 
Tbuqan. Traduit de l’arabe par Joséphine Lama et 
Benoît Tadié. L’Asathèqne, coû. « Langues et mondes », 
Paris, 1997, 292 pages, 98 F. 


P OUR les intellectuels arabes, l'heure semble être au bilan. Jamais les Mémoires 
n’ont autant proliféré. Le sentiment qu'une période historique est désormais 
rihmlne serait à l'origine du Dhénoruène. C'est narriculièremenc vrai pour la 


-M~ évolue serait à l'origine du phénomène. C'est parriculïèrement vrai pour la 
Palestine, qui a subi des transformations dramatiques bien conn ues . Là réside tout 
l'intérêt des Mémoires de Fadwa Touqan, poétesse bien connue dans le monde arabe, 
niaic surtout figure exemplaire d'une femme qui s'est émancipée grâce à la culture et 
à l'engagement politique, à un moment où la Palestine émergeant à peine d'un 
Moyen Age tardif faisait face à une rupture des plus marquantes du siècle. 


La société palestinienne, qui sort de la domination ottomane pour passer sous le 
nuandfir britannique, y apparaît régie par un système traditionnel, dont la bourgeoisie 
se fait gardienne. Celui-ci est peu tendre pour la petite Fadwa, née avec la déclaration 
Balfour (1917) : enfant non désiré, interdite d'école, père despotique bien que mili- 
tant patriotique, mère soumise... L'auteur en démonte le mé c anisme sans conc e ssion, 
au mépris des tabous et des interdits sociaux, et diagnostique lucidement son mal- 
être. Son itinéraire est fait de souffrance et de vertige. « Mon histoire, c'est rbtsüàrt delà 
latte datte graine aux priser avec la terre roca i lleuse a dure. C'est r histoire d'un combat contre 
la sécheresse et la roche *, dit-elle en conclusion. Elle précise que son temps * étant celui 
de V asservissement » et son espace * celui de la prison domestique ». Mais la victoire est au 
bouc du chemin. 


Une arme décisive dans cette lune : l'amour de la poésie. Pour le meilleur et 
pour le pire, celle-ci fait partie de l'âme populaire arabe. Levier de créativité et de 
libération, elle peut constituer aussi une échappatoire, loin des contraintes du réel. Et 
il n'est pas faux de dire que les Arabes sont les gens de la parole, celle donnée et celle 
bien dite. Sauvée par la poésie, l'auteur la façonne à son tour en contribuant à la nais- 
sance de cette poésie moderne qui a donné un Mahmoud Darwich. 


M AIS la. société elle-même ne manque pas de leviers secrets favorisant l'émancipa- 
tion. Les fêtes populaires, comme celle du » Prophète Motte » instituée par SaU- 


J.VJL don. Les fêtes populaires, comme celle du * Prophète Moïse » instituée par Sata- 
din, qui rassemblait à Jérusalem, pendant la Pâque chrétienne, une bonne partie de la 
population musulmane de Palestine. L'action des communautés sonfies actives parmi les 
femmes. Certaines figures sortant du lot, comme cette en rupture de ban avec la 

société mais qui a réussi à s’y imposer. Et, bien sûr; ces écoles chrétiennes de Jérusalem et 
d'ailleurs. 


L'image de la Palestine d’alors apparaît contrastée : strictement codifiée, déchirée 
entre bourgeoisie et milieu populaire, ville et campagne, monde masculin et monde 
féminin.,., elle esc aussi conviviale (différentes communautés), traversée par des forces 
souterraines - que la morale bourgeoise tente de réprimer — et soulevée par une grande 
aspiration au dépassement. 


Paradoxalement, la tragédie de l’occupation britannique puis sioniste semble 
contribuer à eerre œuvre d'émancipation. Elle oblige la société à accélérer sa modernisa- 
tion. Le rejet du voile et la mixité se font jour à Naplouse * deux osa après la catastrophe 
[1948] », souligne l'auteur. Certes, le défi peur susciter un sursaut ; mais, devenu trop 
lourd, il écrase. La Palestine d'aujourd'hui en témoigne. 


Ces Mémoires - donc nous espérons que les traducteurs éviteront dons le second 
tome certaines platitudes de style — sont aussi une belle profession de foi dans l’homme : 
m Qu'elles soient d ordre religieux, social ou politique, les forces du mal se dressent toujours contre 
l’homme, pour essayer de le détruire. Le destin de l'homme, si faible soit-il, est de relever U défi sans 
faillir. » Or ce défi palestinien, dont il est question ces derniers temps dans deux autres 
ouvrages (1), parus à l'occasion du « Printemps palestinien » organisé à Paris, vaut la 
peine d'être relevé et gagné, et ce au nom des valeurs humaines univers e lles. 


BOUTROS HALLAa 


(I) Jabra Ibrahim Jabra, le JVminr. Arcanlères-Unrsco, 1997, 220 pages. 120 F ; traduit par Michel 
Burâi et Jamd Chhayed. Ghassan KauaTani. Retour à Haïfa, Sbdbad - Actes Sud, 1997, 126 pages, 
80 F ; rodait par Jocelyne et AbdellanJ Laabi. 
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PROCHE-ORIENT 


RUBBER BULLET5. Power ml Conscience in 
Modem Israël. - Yaron Ezrahi 


•A- Ferrer, Straus and Giroux. New York, 
1997, 300 pages, 25 do Uvs. 


• Les balles en caoutchouc étaient-elles des- 
tinées à épargner ceux sur qui elles étaient 
tirées, ou à protéger Marne tendre des soldats 
israéliens, dont on attendait qu'ils utilisent 
leurs armes pour maîtriser l'Intifada ? » 
L'humour grinçant de Yaron Ezrahi n'explique 
pas seulement le titre de son livre, n en éclaire 
aussi la démarche. Tbur ce professeur de 
sciences politiques de l’Uni verâité hébraïque 
de Jérusalem, la contradiction motrice d’Isrâfl 
réside dans le conflit entre d'un cflté le « col- 
lectivisme » caractéristique des premières 
décennies de l'Etat juif, de l’autre ]’« indivi- 
dualisme » qui s'y fraye progr es si vement un 
chemin, sur le modèle des démocraties dires 
libérales. Chapitre après chapitre et sur un ton 
très personnel, l'auteur analyse la lente affir- 
mation d'un « moi » longtemps écrasé par le 
« nous » de la religion, du sionisme, de l'Etat 
bref d'un peuple nouveau et fort constitué à 
partir de vieilles communautés dispersées, 
bibles et persécutées. La tante pour la paix 
avec les Palestiniens, montre-t-il, est donc insé- 
parable de l’action pour la démocratisation et la 
laïcisation dTszaO, Etat de tons ses citoyens, 
juifs et Arabes. * Et ce n’est peu du tout un 
hasard, conclut-il notamment, si. au cours des 
années 90, beaucoup de Juifs israéliens ont 
commencé à se sentir assez forts a en sécurité 
non seulement pour passer de la confrontation 
à la négociation avec les Palestiniens, mais 
aussi pour commencer à regarder leur passé 
en face, de manière critique, et à exprimer leur 
asnbivalence grandissante à l'égard de la mys- 
tique du pouvoir et du sacrifice juifs. » 


ASIE 


L'ASC CENTRALE : HBÏOREET OVIJSAIIONS. 
-Jean-Paul Roux 


■* Fayard, Paria, 1997, 528 page», 180 F. 


L'Asie centrale (Ouzbékistan. Kirghizstan. 
Turkménistan et Kazakhstan turcophones et 
IkyOtistan ïranophone) éme r ge comme une 
région énergétique à la fois potentielle menl très 
riche (du moins certaines de scs républiques) et 
une possible « zone des tempêtes * située entre 
Russie, mer Caspienne, Sinküang chinois, han- 
Afghanistan et monde indo-pakistanais. 
L'actualité qui prévaut en Asie centrale est 
relativement connue. Mais que sait-on dn subs- 
trat culturel et hûtorique d’un monde où se ren- 
contrèrent pendant des siècles peuples 
« altaiques » mrco-mangoLs des steppes, ira- 
niens, grecs d'Alexandre et de scs successeurs 
hellènes, chinois, mongols, arabes, slaves, et 
tontes les grandes religions universelles véhi- 
culées sur la Route de la soie par la conversion 
ou la conquête (mazdéisme, ch amanism e, 
manichéisme, christianisme, bouddhisme et 
islam) ? La synthèse impressionnante de Jean- 
Fbnl Roux répond à rames ces questions & tra- 
vers de courts chapitres aérés qui passent en 
revue jusqu’à nos jouis près de quatre miflé- 
retires de civilisation fs) centre-asiatique (s) 
sous tous leurs aspects: historique, géogra- 
phique. économique et politique mais aussi 
ethnique, linguistique, religieux et artistique. 


YVES THORAVAL. 


MONDIALISATION 


• MONDIALISATION AU-DELÀ DES 
MYTHES. - (La Découverte, cott. • Les dos- 
siers de l'Etat du monde », Paris, 1997, 
174 pages, 85 F.) En une douzaine d’essais, des 
éléments de réponse à certaines questions 
essentielles que pose la mondialisation : les 
mots qui ta définissent et tes réalisés qa’cüe 
recouvre ; tes tendances ; tes enjeux politiques. 


• L'EUROPE ET LA MONDIALISA- 
TION. - Frédérique SactawahL f Flammarion, 
colL - Dominos ». Paris, 1997. 127 pages, 
39 Fl. Un rappel de rhistotre de l'intégration 
économique de l' Europe sons la coupe de la 
libéralisation et de l'ouverture à ta concurrence 
extérieure. Ce qui laisse tes E uro p éen s sans 
politique». 


• DÉMYSTIFIER LA MONDIALISA- 
TION DE L’ÉCONOMIE. - Sous ta direction 
d'Annie Fouquet et Frédéric Lemaître. (Les 
Editions d'organisation. Paris, 1997, 
192 pages, 12 F.1 Une présentation (phnfle opti- 
miste) de l’impact dé ta mondialisa tioc, en par- 
ticulier sur l'emploi Egalement un pwup en 
revue des ripostes possibles. 


• ENTRE MONDIALISATION ET 
NATIONS. QUELLE EUROPE ? - Semaines 
sociales de France. (Bayard Editions/ Centu- 
rion, Paris, 1997, 220 pages. Bp F.1 Retrans- 
cription des conférences et inwwe n t i o ng pro- 
noncées lors des Semaines sociales de 
novembre 1996. avec un éclairage sur 1e rtâe 
que peuvent jouer, dans cette perspective, 
l'Eglise et les chrétiens. Avec, notamment, des 
textes de Jean- Louis Boulanges. Krzysztof 
ftxnian, Jacques De tore et Henri Madelin. 



• INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES 

INTERNATIONALES. - Michel Bélanger. 
(Econamictt, coU. * Droit international ». 
6* édition refondue, Paris. 199 7, 218 pages, 
125 F.1 Une présentation très pédagogique des 
acteurs multilatéraux (FMI, OMC, OCDE 
etc.) et privés (firmes transnationales) qui 
« produisent » la mondialisation. 


EUROPE 


LES INSTITUTIONS FONDAMENTALES DE LA 
BELGtQUL-MaicUyttBndaBiâ 


★ Bruylant, Bruxelles, 1987, W pafl*9> 
1 250 francs bulflua. 


Depuis l'affaire Dutroux, la Belgique n'est 
pins tout k fait terre inconnue et son système 
politique complexe est sans doute devenu pins 
familier aux Ériges eux-mêmes, vissés devant 
leurs écrans de tâévmoa pour suivre e n déta il 
les travaux de la commission padementaire 
d’enquête sur tes disparitions d'enfants. Man- 


mentane et do monde judidaîre 1 Depuis qpe 
la Belgique est fédérale, nombre d’ amènes se 
sent efforcés d’expliquer te plus clairement 
possible un « fédéralisme du possible », forcé- 
ment compliqué. 

Marc Uyttendæte, chargé de cours & l’Uni- 
versité libre de Bruxelles, a ajouté sa piare & 
cet édifice. L’ ouvrage recèle quelques 
réflexions intéressantes, notamment sur tes 
pââpéties qui ont amené fia le roi Baudoin, se 
refusant & ffinvlnmiw nn, qrè dé pémüisait 
l'avortement, à se trouver pendant quelques 
jours - avec l’aval dn gouvernement de 
l'époque - dons « l'impossibilité de régner ». Il 
ne tranche guère sur l'ensemble de la produc- 
tion de ses confrères. Pas de surprise : c'est 
d'un cours qu'fl. s’agit, l'auteur n’en fait pas 
mystère. Le lecteur lepreudra donc comme tel, 
en regrettant que ce didactisme n’esnpfiche pas 
quelques fontes d'orthographe ou m&nepnrc- 
ment factuelles (tes réunions de commissons 
de ta Chambre des repré se ntants de Belgique 
sont désormais, sauf exception, toujours 
publiques). 

SERGE GOVAERT. 


AMÉRIQUES 


LOCXBD K THE CABMET. - Robert Reich 


WSTOK POLITIQUE DE LA BRGKWL Fadeur* 
et acteurs de changement -Xavier MabiHe 


* Editions du CRISE Bruxelles, 1997, 
474 pagss, 990 francs bal fl s s . 


L’historien et pofitotogue Xavier MabiDe 
n’est pas coutumier des jugements hStrfc On. 
n’en anprédem que plus son estimation selon 
laquelle • l'année 7996 a marqué l'entrée [de 
la Belgique] dans une période d’ébratüemett 
profond des structures». Une ata est née, 
« politique au sens le plus large du terme » et 
d’une « extrême gravité »- EQe est ici rerituée 
dans sa p c i s p e c trre historique. L'originalité de 
ta dénnrche de Tanteur tïdtt à sab analyse des 
clivages de la société belge dans lents enche- 
vêtrements, leurs hnenctioiHi, tout • manière 
d’être souvent transcendés par les enjeux qui 
mobilisent cette société, une référence pre- 
mière, désormais classique, et néanmoins pro- 
jetée an coeur de l'actualité récente. Dans un 
antre livre, Belgique, la force de la désunion 
(Complexe, Bruxelles, 1996), Xavier Mab iD e 
entre en débat avec d’autres amènes sur les 
hypothèses de développement et d'* éclate- 
ment » de l'Etat belge. Une éventualité qn’îl 
n'exdnt pas, mais qu'il ne tient pas pour « la 
plus probable ». 

JEAN-MARIE CHAUVIER. 


gardiro de ta rigueur; pour qui traite améfiocu- 
tion des conditions de travail serait génératrice 
d’inflation et primait te trouble in sein des 
marchés. Tbnt an long de l’ ouvrage, tm ressent 
la déception de TalHé de kprcmière berne face 
à on président pour qm « te désir de satisfaire 
P autre camp est devenu si fort qu’il enestvenu 
h oublier ce qu'iL est venu foire à Wàshing- 


IBRAHIM WARDE. 


PORTO, VILLE MOITE 


Un polar mélancolique 


LA TÊTE PERDUE DE DAMASCENO MONTEDGtO. 
x- d* Antonio IMwcdri. Dràtadt de ntaBen par Bernard 
Comment Christian Boorgok, Ptarfa, 1997, 246 pages, 
120 F. 


L ES problèmes de la justice — ses abus, ses limites et ses il tarions — sotte an 
centre du débet politique dans de nombreux pays. C’est aussi le thème qu’a 
choisi le ro m a nci er italien Anton io làbncchi pour son nouveau livre, en 
nous rappelant que le droit peut être bafoué et vidé de sens. Et que c'est une tâche 
collective de le finie respect er , en évitant les bavures et les défauts de k justice à 
deux vinsses, forte avec les faibles, faible avec les forts. 

Pour cette invitation à k vigilance, l’écrivais italien - qui, déjà, avec Ferma 
prétend, son précédent livre, avait proposé une version tout à foie personnelle du 
roman à thèse — a écrit un étrange roman noir; un fiuxx potar aux allâtes de roman 
phi losop h i q ue baignant dans une atmosphère mélancolique et nostalgique. 

Le Portugal étant pour lui une seconde patrie, Tabncchi a utilisé Porto comme 
fas cin a rm- toile de fixai de son récit. Mais, derrière k climat' moite; -les vieux monu- 
ments et k bonne cuisine de k ville du nord du Portugal, xL a'est pas.dïfficilje^de re- 
trouver les échos de l'actuelle réalité italienne et de ses contradictions irrésolues. 

La Têts perdue de Damattem Mauteèm tourne aut o ur; d'un hatial fàïr divers qui, 
peu à peu, se transforme en af&ire judiciaire dévoilant une sale affaire de corruption 
ce de violence policière. Le tout à partir du cadavre décapcté-dudit Damasocno Mon- 
teiro, un jeune homme qui avait, per hasard, découvrit un ri-afr - de drogue et «voté 
d'en profiter. Ingénuité qu’il paiera très cher, puisque-* ter crimtiv4« à l'origine dn 
trafic ne sont que des poLiriers corrompus de k Gnards çrriL 

ni AT Ï-T- I f r « ¥ ' " If. . . ' „ -■•eA* - 


l'affaire : un jeone jouxaalxscepasriooziédeHxtératàreerfiacoaxMâsseutdn^éodden: 
Georges Lukacs, une vieille dame propriétaire dtax perte pension, et un avmpfcobèsel 
pra tiqu a n t k bonne ta h l e , k théorie du droit eckdé fcn i ré des pa u v r es. Ce biuore triow 
de détectives improvisés mène l'enquête et déconvreta vérité, mais il anra biçâda 
à démontrer ta culpabilité des responsables dans une salle àé tribunal, les paüc&is 
rompus disposant évidemment de bonnes p ro tections. ' 7- -■ - * , 


La « t o ejt t e etieu des bornâtes » (selon k formule dTmcrifiqùie ItàGieaJ ac- Êcd 
ainsi à ta rfri snm ec d’une justice pas toujours impartiale ec préoccupée avant mztcdx;;. 
protéger k pouvoir. La fin dn roman esc ouverte er'mccttriae, penr-farç pei gt ^pfev 
Tabucchi veut éviter le cliché trop édlfian» d’un ■ * * ' 


Toutefois k quête dn jeune journaliste n'aora pas été inutili», puisque, dans 
l’optique de l'écrivain italien, elle devient une sotte d'initiation à k complexité delà 
réalité. Grâce & l’aide de ses deux alliés - qui sont en même temps ses guides et ses 
maîtres -, le jeune journaliste avance dans le laby rin t h e dn monde, en es s a y ant suri 
cesse d’en trouver la sortie. Cest k leçon de ce polar atypique qui, grfiq» à sou art 
didactique, se révèle un captivant conte philosophique. 

EABIO GAMBARO. 




P0UHQUE À LHALJBfflE -,Hvo Diamomi et 
MarcLazar 


^ . * ***** 


4 ■ •mefi ff 4H? 


★ PUR Pari*. 1997, 230 paqa*, 129 Ç 

Les treize chercheurs italiens er fiançai» ras- 
semblés par les coaaieoia de cc livre proposent 
une analysesocîtdogjOTe «pdfoque de l’M» 
f dqnnS 1994. 

àbte mgrand public. La conroaraiaon eoire tes 
résultats dsctoranx de 1994 (vwaoire du cenne- 
droit) et de 1996 (victoire do centre-gauche) 
yiTîgn.. h fo p te» annmaltes des tn*rimrions dq 
pays, qu’3 s’agisse de 1a toi flecuotale ou dn 
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est te pontt de vue de Mare Lozar; selon qni 
l’tofie coittfime ou véritable kbocatoire poé- 
tique et social oè se c on cen tre nt tous tes pto- 


Dinwaamy*4io- wu 

omàà£a&aas de Manro Caisse sux * le long 
aftim des partis politiques » situa que tes 
ootKdustons dUvo Diamanti en forme d’hypo- 
thèses pour l’avenir de ntaEe et de.l*Europe. 

PAOLORAFFONE. 
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★ Alfred A. Knopf, New York; 1997. 
38 pwm, 25 déliai*. 




Principal consefller économique du c&xfidat 
William rKiHwi et (fe SOD p w n ta 

cercle d’amis, Robert Reich est dévoua 
mmistre du travail en 1992. Après .quatre 
aimées d*« eu f a maue nt dans te cabinet», il 
choisit de quitter ses fonctions et de r eprend r e 
sa liberté. Il avait tenu Tm joumal : il le publie. 
Cest une aorte de «caméiBe fia pouvoir» k 

l' MnériennML tl y retrace «fl dé aiv ie i re. tour a 

tour arrnnée et bonifiée, du mterocoame poli- 
tique : conseils ;des ministres inatües et 
e nn uyeux an coins ^ desquels' son esprit vaga- 
bonde, sohtode de l'homme de gaôcbe dans 
une équipe qui pomstfit son inexoaddé virage à 
droite, ûustration du militaiit dont tes gemetes 
causes —rédaction des écarts dtt Salaires, aug- 
mentation dés; dépenses de fia tmatinn - sou 
perdues d'avance» «écœurement» enfin en 
1996 fora dek sîgnatms par te président CHii- 
tou delà toi sur 2a «réfoo ne» de 

l’aide scKûate^lJaikâen.umvemtaire fustige tes 
consriDox .do: la. bfoison .Blanche'— «Hancr 
becs d’une vingtaine d’années » -, mais 3 
réserve ves flèchea-iei ^plas-acéréea à M. Alan 
Greenspen, prérident de k Réserve fédérale et 
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STRATEGIE 


SOCIÉTÉ 


L'ÔMLDJMS L'APRÈS-GUERRE 
HïbbE-BémYHyppia 

★ LTtarinutian. Montréal at Parts. 1997 . 
105 MM. 70 F. • 

Rameute, en une centaine de pages, au lec- 
teur npn.a m éc i a ln g e de comprendre les enjeux 
de sticarite auxquels s'est retrouvé confrontée 
TOTAN an kndemaiq de la guerre froide et de 
lacfissahuxm dn pacte de rersovïe : c'était le 
pari lancé par Rémi Hyppia. Pan réussi. Avec 
beancoBpde recul et parfois une certaine dose 
rf hmqoor, ce spécialiste rsonuKm ^es ques- 
tion frisse et est-européenne ent raîna le lecteur 
dans tes coclisses de l'OTAN et de diverses 
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rrâ^pterité des situations et d’étayer ses ana- 
lyses ki preneur appui sur des sourees inéfn- 
tabtes-xAn cœur de l’ouvrage : le dossier de 
Vtüsgsaanutt. de F OTAN aux pays est-euro- 
péeas et la feçon dont ton s’est accéléré i par- 
tir de -995. On çiesuie comment les Etats- 
Unis, l’Allemagne et la fiance, chacun sur la 
base de ses i ntérêts propres, ont pesé sur cette 
évolution. L’auteur e xprim e, en termes ooaD- 
cés, ses Btgmétndes pour le fhtax; en particulier 
sar la façon dont l'âargîssement a «é imposé 
aux. Russes, fins* lui, l’avenir d’une sécurité 
çaDective couvrant les légions enro-adattiqoes 
et euraâcanes «frwMii* une orgaznsatioa dans 
taqwéflft la Russie aurait sa place: 

MICHEL ROGALSKL 

LEQWflBl STRATÉQQUE. - Lucien Poirier, 
en&etvens avec Gérard Chafiand 

fr- ihcfMttar «co(L Pluriel», Parta. 1997, 
3M panes. 65 F. 

Ccst à Lucien Poirier que l’on doit l’flabo- 
nttoa delà stméme nucléaire française. Stra- 
tégie dn faible an fort, elle exploitait au mieux 
le pouvoir égpfisateur de l’atome et permettait 
aa petit 0a fiance), par quelques messages 
dairs mfressés au puissant (F URSS), de dissna- 
der.cebti^i de hn chercher noise. Doctrine 
«ricanientJiégaDve, elle ne frit pas facilement 
acceptée. L’Union soviétique et les Etats-Unis 
se sont longtemp s refusés à admettre le bien- 
fondé des «stratégies de suffisance » ; fin de la 
pan fittide aidant, c’est chose faite. Mais 
Locrar R’ôier, stratège occasionnel, est 
d’abord* stiatéÿste». Il a décidé de prendre la 
dnaËnee&o-mémc pour objet de ses médita- 
ûaosÆés ftffmcs drvases qu’elle b revêtues 
dnATO ûMu iie, il dresse la généalogie. B senne 
ht&t»qa'oai les grands, esprits qui s'y sont 
âppfu$à£s de discipliner l’étrange objeL 
*Qjate«at fait-on pour faire? *, telle est 1a 
question qm te passionne. Gérard Ch a lfam d. 
dBac e-lIv roe n iretieD, donne à l’expert l’occa- 
tiande s’explùpier et de présenter sous un tour 
AeedAte une œuvre essentielle, qui compte 
lept fiviespcbliés. 

* C2-AL7DE LE BORGNE. 


ra»ŒS PUBLIQUES. - Michrike Perrot 

★ Taxtuat, Paris, 1897, 159 pages, 159 F. 

Dans la langue française, on «homme 
public » est ta éminent sujet de la Cité, alors 
qu’une « femme publique ». elle, n’est tradi- 
tionnellement qu’une prostituée : cette dissy- 
métrie des mots et des image s est te point de 
départ dn parconrs proposé par r historienne 
Michelle fisrot, d»nc un livre remarquable- 
ment écrit et illustré. Quelle avancée, en à 
peine deux siècles, pour tes femmes euro- 
péennes ! Longtemps confinées i des espaces 
propres - la maison, le lavoir, le boudoir — seu- 
lement tolérées danc Jcs lieux mîtfr»* de la ville, 
elles canqmèrcni peu à peu la sphère publique. 
L' édu c a ti o n, la santé, le droit puis le journa- 
lisme s’ouvrent à eflgg Mas le véritable enjeu 
reste la circulation de la parole qui modèle 
J’espace matériel : de la maîtrise de la conver- 
sation, idéal des salons aristocratiques du 
XVH" siècle, au gouvernement de 1*« opinion » 
dans une société démocratisée, te route est 
longue, notamment en fiance. Car 1e paradoxe 
du modèle républicain unrvwsalisœ prôné par 
la Révolution est qu'il reposait sur l’exclusion 
des femmes, soboidonsées au mari par le code 
dvD et réputées influençables par tes prêtres. 
Ainsi la gauche radical-socialiste s’opposera- 
t-elle jusqu’en 1945 an vote féminin. Si désor- 
mais l'égalité hommes-femmes semble frire 
consensus, les divergences se cristallisent au- 
tour de la question de l'identité sexuelle, entre 
un féminisme « différencialiste » et un courant 
« univ ers ali ste » qui veut achever les idéaux 
révolutionnaires en transformant, de l'inté- 
rieur, la citoyenneté. 

JOËLLE STOLZ. 


OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 

ARAS MONDIAL DES DROGUES. - Observatoire 
géopolitique des drogues 

* PUF, Paris, 1997, 250 pages, 248 F. 

firoe que les drogues sont intimement liées h 
la culture, à la vie so ci a l e et politique des 
peuples et aux réseaux d'échanges entre les 
sociétés, un atlas des drogues, tout à la fois his- 
torique, économique, sociologique, culturel 
traçant les circuits de l’argent et les filières 
commerciales, suivant les conflits qu’elles 
génèrent et financent est un OutO sans équi- 
valent pour découvrir la dimension géopoli- 
tique de la question. Celle-ci est traitée ici par 
tes menteurs ^écîalistes français, s’appuyant 
sûr une centaine de côtes remplies d'informa- 
tions et d'une grande Ks fi rilité. assorties d’un 
index et d’une bibliographie sélectionnée. 
Seule réserve : la place un peu coane laissée au 
financement an blanchiment aux réseaux des 
banques et paradis fiscaux et à la corruption 
liés au trafic des drogues. 

CB. 


CULTURE 


COBSA AU CŒUR DU XX* SIÈCLE. - Edouard 


★ GeHfcu, Paris. 1397. 204 pagas. 98 E 

n y eut d'abord le^groupe expérimental néer- 
landais Reflet , avec tes peintres Appel, Cor- 
neflte. Cousant. Et. au débat de novembre 
1948, i Paris mais contre Paris, naît 
Cobra, gfirfutan Dotxemont est l'inventeur dn 
^te.Cotaa.paroequelenouveaucoQectïfras- 
sembte le danois Asgeriom (Copenhague), tes 
belges Dotre u no n t et Noirci (BRoxeOes). et les 
membres de Reflex (Amsterdam)! 

Critique d’art, Edouard Jaguer fut 1e rédac- 
teur fiançais de te revoe publiée psr Cobra. Ce 
qu’il propose dans la première partie d’un livrc 
passionné, c’est doue, de l'intérieur meme, une 
chronique du collectif jusqu'à sa disparition en 
1951. u apporte (Tntiles préririons sur tes ori- 
gines de oehri-d. Sans négliger Cocstæu, il 
montre l’importance prépondérante qu'ont 
prise Docemaa t et Jom. Retraçant les polé- 
mkpies. partienfièremeut parmi les proches dn 
surréalisme, il fawîlle son récit «T anecdotes et 
met tes choses au point avec humour: 

Dans une deuxième partie, Edouard Jaguer a 
réuni quelques-uns de ses articles de 1944 i 
1989. B consacre d'excellentes pages, notam- 
ment à l’artiste britannique Stephen Gilbert, 
dans lequel il voit un précurseur de Cobra, et 
qtà, vers 1949. passa du côté de L'abstraction. 

t pe in t ure pour la sculpture. 
LIONEL RICHARD. 


MAGEfflES POPULAIRES EN ISLAM - Pierre 
Centlivres et Geneviève Centfivres-Demont 

★ Editions Georg. Paris, 1997, 106pag«s. 
149 F. 

Dans cet ouvrage sont présentées quelques- 
unes des estampes (chromolithographies sur 
papier) tes phis significatives de la collection 
de Pierre et Micheline Centlivres. Produites en 
rp ii«» «fan* le monde musulman et vendues à 
bas prix, ces images sont destinées à une vie 
éphémère, car elles sont punaisées on collées 
par leurs acheteurs. Les symboles ou les per- 
sonnages réels et sacrés qu’elles reproduisent 
occupent une place importante dans l’univers 
des représentations et des croyances des pays 
islamiques. Apparues à la fio dn XIX 1 siècle en 
Turquie et au Caire, elles ont joué et jouent 
encore un rôle important dans des sociétés où 
tes analphabètes sont nombreux. Leur acquisi- 
tion est un acte de piété. Actuellement, on 
ass i ste à un éclatement des normes rigides 
concernant ces images colorées, parfois 
criardes. Multipliées par les nouvelles tech- 
niques industrielles, la photo tend à y rempla- 
cer le dessin. Tirés populaires mais rarement 
étudiées, parfois occultées, elles comportent 
souv ent un t gyt»- Leurs m oti fs sont profanes on 
religieux. On y voit Allah, représenté par tes 
lettres de son nom, Mahomet, sa famille, tes 
montures sacrées (Al Buraq). des saints et sou- 
fis, «tes mosquées, Adam et Eve... 

ODILE FELGtNE. 
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CITOYENNETÉ EN FRANCE 


La pluralité des appartenances 


R ÉFLEXION sur le pluralisme des 
notions de citoyenneté en fiance, 
l'ouvrage de Sophie Duchesne 
Citoyenneté à la française (1) distingue 
deux modèles. Celui de l'héritage , repo- 
sant sur l’équivalence entre la citoyenneté, 
l'identité nationale et la narinmatifé, carac- 
térisé par le portage d'une histoire, d'une 
terre et de valeurs familial es- Celui des 
scrupules, qm dissocie citoyenneté et 
nationalité, fondé sur des choix supposés 
libres d’individus vivant en des sociétés 
diverses, mais partageant tous un fond 
commun l’emportant sur les apparte- 
nances particulières. Catégories connues. 

Mais l'originalité de ce livre repose 
d’abord sur sa méthodologie. Q est 
construit à partir d’une quarantaine 
d’entretiens non directifs et noos restitue 
les représentations de la citoyenneté vécue 


'AI toujours pensé que la vie, 
c'est 777 histoires en même 
temps. » Cette phrase de l'écri- 
vain hollandais Bert Shierbeck figure au 
générique d'Amsterdam global village, de 
Joban van der Keuken (1). Et pour cause : 
ce film, présenté au huitième Festival 
international du dftmiTtwnt i iire . de Mar- 
seille, dépeint la capitale née rl andaise à 
travers ses minorités ethniques. Mais il Je 
fait en s'attachant à l'histoire de chacun 
de ses personnages, que 1e réalisateur suit 
d’Amsterdam vers leur pays d'origine 
-Bolivie, Thaïlande et Tchétchénie - 
pour évoquer le retour de la mémoire vers 
son heu d’origine. Comme Roberto, le 
Bolivien, filmé dans sa maison natale, en 
compagnie de sa mère dont il recueille les 

souvenirs. 

C’est dire qu 'Amsterdam global village 
est on fihu sur l’enfance, le retour et l’exil 
dans lequel * retourner au pays, c'est 
renouer avec l'enfance. D’où la position 
des mires dans mon film », explique van 
der Keuken. L'exilé fait fonction de 
mémoire en revenant dans son village, 
comme Roberto, qui encourage les riens à 
conserver leurs traditions * parce que 
l'exilé vit la fragilité de cette mémoire », 
explique le réalisateur: 

Van der Keuken, dont c’est le quarante- 
septième film, développe dans ce docu- 
mentaire un de ses thèmes de prédilec- 
tion : la visibilité et l'invisibilité. Déjà, en 
1964, dans son film L'Enfant aveugle, il 
abordait la question de la cécité. B s’agit, 
dans ce nouveau documentaire, de pour- 


dans la vie ordinaire, plus que les débats 
entre inteHectnels. D'autre part, 0 montre 
clairement que ces modèles s’entre- 
croisent dans les discours ici présentés : 
on n 'appartient jamais totalement à un 
seul des deux ; de plus, chaque modèle 
comprend des sous-modèles. Tous se 
rejoignent cependant sur un point: la 
condamnation de l'individualisme égoïste, 
assimilé à l’incivisme. 

Mais l’ incompatibilité logique des deux 
modèles, conjuguée au désir de leur asso- 
ciation. produit une tension qui parait à 
l’auteur caractéristique de la citoyenneté à 
la française: on veut être quelqu’un, mais 
de quelque part. Tension contrôlée par 
l’ insistance sur la définition dn citoyen par 
ses droits et ses devoirs, l’assimilation de 
la citoyenneté an voie, la réduction de 
l'héritage à la Déclaration de 1789. Au- 


snivre le thème dn * voir et du non-voir. 
ce gouffre qui nous sépare du réel et le 
fait qu’on n'arrive pas à voir ce qui est 
perçu par l'autre, parce qu’on est limité à 
ses propres conditionnements, culturels . 
et émotionnels ». 

Le réalisateur décrit la ville à travers 
son espace géographique et humain, dans 
sa multiplicité culturelle. B la dépeint 
comme un lieu traversé par divers conti- 
nents, et an tribalisme préservé dans les 
différentes communautés qui T habitent. 
Les cérémonies funéraires africaines, les 
écoles chinoises, les rites encore «rivants 
au cœur de la ville, devenue le lieu de 
tous. * Je pense que. si l'on peut vivre 
côte à côte, c'est déjà quelque chose, 
déclare-t-iL L'intégration se joue sur plu- 
sieurs générations. La \ille est un carre- 
four. • 

L’auteur, dont la plupart des réalisa- 
tions ont trait an voyage, explique l'ori- 
gine de son film : « Je me promenais en 
bicyclette par une belle soirée d'été en 
1993, et je suis arrivé dans un quartier 
que je ne connaissais pas trop. Tout le 
monde était dehors, il faisait chaud, et je 
suis entré dans un autre continent. Ce 
moment de dépaysement était choquant et 
excitant, et je me suis dit : il faut faire le 
lien avec Tailleurs à partir d’ici. Ça a été 
une prise de conscience. » 

D0MB8QUE GODRÈCHE. 


( 1 ) Amsterdam global vidage sera diffusé durant 
cinq semaines, à partir du 8 octobre, au Studio «les 
Uraulines, à Paris. 


delà, et on partagera cette conviction, la 
spécificité française réside moins dans 
l’existence de deux modèles dominants 
que dans une difficulté particulière à pen- 
ser te pluralisme des systèmes d’apparte- 
nance autres que la nation. Les critères la 
définissant peuvent varier, die seule est en 
canse. Les autres collectivités (famille, 
classe sociale, ville, région, etc.), même 
dans le modèle de l'héritage, ne sont que 
des degrés qui y conduisent. La force uni- 
taire du modèle français semble donc bien 
résister, an moins dans les représentations, 
aux complexifications de la modernité, 
même si celle-ci ne se confond plus avec 
l’ uniformité. 

D’une antre manière, l’ouvrage de 
Mohamed Hasâtù (2; démontre aussi la 
difficulté de certaines catégories sociales 
— ici les e nfants d'immigrés — à vivre des 
appartenances multiples. La réussite des 
filles d'immigrés maghrébins paraît 
contraster avec le stéréotype commu- 
nément admis suivant lequel un fort 
pourcentage d’élèves maghrébins est un 
facteur global d'échec ou de retard sco- 
laires. En fart. l'auteur démontre qu’à 
milieu social égal, les taux d'échec et de 
réussite sont les mêmes suivant les 
groupes d’appartenance. 

L A supériorité des performances sco- 
laires des filles sur celles des garçons 
est par ailleurs un phénomène général, 
englobant donc les Maghrébines. Mais, 
dans leur cas, certains facteurs spécifiques 
interviennent. Le caractère strict de leur 
éducation au sein de leur famille les pré- 
dispose à accepter plus facilement les 
contraintes de la vie scolaire. Mais surtout 
le contraste entre leur encadrement fami- 
lial. beaucoup plus fort par rapport à la 
liberté relative des autres filles, inerte à 
valoriser plus que leurs frères l'institution 
scolaire, gage de libération. La culture tra- 
ditionnelle ne soit pas indemne de ces 
évolutions : la religion est intériorisée, 
voire abandonnée. Mais dans l’immédiat, 
cette culture fait moins l’objet d’on rejet 
que de « bricolages » : le plus grand prix, 
attaché à la vïrgimîé en témoigne. 

A long tenue, cependant, on peut douter 
de la survie des traditions. Ce qui incline à 
penser que l’intégration à la française 
-définie comme un processus d’osmose 
entre plusieurs cultures- ne serait pas 
v raimen t distincte de l'as similati on, mais 
constituerait seulement un passage en sa 
direction. Car les cultures ne sont pas sur 
un pied d’égalité. Certaines sont donc 
mortelles. 

NORBERT ROULAND. 


(1) Sophie Dnchesne, Citoyenneté à la française. 
Presses «le Science Po. rais, 1997, 330 pages, 
148 F. 

(2) Mohamed Hassini. L'Ecole: une chance 
pour les filles de parents maghrébins, Cierai- 
L’Harmanan, Rnis, 1997, 271 pages, 140 F. 
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depuis le dâsut de r imprimerie. 
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O N a comparé l'événement à l’assassinai 
de John Kennedy, aux funérailles de 
Winston Churchill, ou même aux indes- 
criptibles scènes de deuil survenues en Iran, 
entourées d'hystérie, à la suite de la mort de 
l’ayatollah Khomeiny... Quand Lady Di a trouvé 
la mort brutalement dans un accident d’auto- 
mobile à Paris, à l'aube du 31 août 1997, le 
monde entier a été comme pétrifié, non pas tant 
par l'annonce de la nouvelle elle-même, totale- 
ment inattendue, que par l'inimaginable explo- 
sion de douleur qui s'est aussitôt ensuivie, et 
□'est toujours pas terminée. 

H n’est pas nécessaire de rappeler les multi- 
ples manifestations d'émotion, toutes massives 
et spontanées, aussi bien en Grande-Bretagne 
que partout dans le monde. D ’ innombrables per- 
sonnes ont tenu, en effet, à participer à ce deuil 
planétaire. 

Devant un pareil phénomène, chacun a admis 
que quelque chose d’extraordinaire était en train 
de se produire, mais nul n’a été pour l’instant 
capable de l’expliquer. Certes, dès c ommenta- 
leurs et des intellectuels ont rivalisé d'autorité 
pour avancer dans les journaux les plus sérieux 
du monde les interprétations les plus variées, les 
plus contradictoires. Et pourtant, rien n’y a teil : 
« l’homme de la nie » a continué de communia r 
dans la même ferveur collective, d’une façon 
qu’on pourrait dire quasiment biblique. Loin 
d’être un phénomène contemporain, ce torrent 
d'émotion à l’état pur rappelle étrangement un 
épisode qui remonte à l’an 40 de notre ère (ljet 
concernait déjà une certaine Diane, promue au 
rang de déesse... 

En quelques jours, la princesse de Galles avait 
changé de statut : de personnage ambivalent, cri- 
tiqué pour sou comportement instable aussi bien 
que loué pour sa campagne contre les mines 
antipersonnel, elle s'était transformée en une 
« sainte laïque ». Le culte d'une nouvelle déesse 
venait de voir le jour, et il promettait d’être 
fervent. 

Si l’on peut se permettre de dresser un sem- 
blable parallèle, c’est que, à l'instar dés dieux de 
l’Antiquité, Lady Diana Spencer existait avant 
tout dans l’ imaginaire de ses admirateurs. La 
princesse n’ avait pas accompli de grandes 
oeuvres en son nom propre. Elle n'était m&me 
plus membre de la famille royale. Pourtant, on la 
compara à d'antres icônes du XX e siècle, ce qui 
ne fit que l’élever encore un peu plus haut, an 
sommet de l’invraisemblable piédestal sur 
lequel elle trônait déjà. 


«Diana» 

une femme du passé 


consacrait plutôt moins de temps que la 
moyenne des mères. EDe s’occupait d’œuvres 
charitables, on le sait, et rendait mite an* 
démunis et anx malades, mais un peu à tetegm 
des héroïnes de roman de Jane Aosten (2). Eue 
prenait davantage de vacances que personne 
aurait osé rêver d’en prendre. EDe se délaçait 
en jets privés* fournis par dos hommes 
d'affaires fortunés tels que M. Mohammed Al 
Fayed. Ce niveau de vie, elle le devait à l'héri- 
tage qu’elle avait reçù-de son père, l e défu nt 
Earl Spencer, et des compensations obtenues 

lors de son divorce. 


Par JO AN SMITH 


Un gouffre entre le rêve 
et la réalité 


L A princesse de Galles n'était pourtant ni une 
figure politique comme John F. Kennedy, 
ni une star de cinéma comme Marilyn Monroe, 
ni l’idole d’une jeune génération comme El vis 
Presley. Elle n’était pas non plus une intellec- 
tuelle comme Jean-Paul Sartre, ni une mission- 
naire comme Mère Tferesa. Dans le monde entier 
toutefois, des millions de personnes se sont re- 
trouvées, dnjonr au lendemain, plongées dans la 
plus grande affliction. Comme si elles venaient 
de pondre l'un de leurs dirigeants, ou leur guide 
spirituel, ou leur maître à penser, quelqu’un qui 
constituait en tout cas, et de façon paradoxale, 
un ami très proche. 

Dans l’atmosphère d'hystérie grandissante 
des journées précédant les funérailles, nul (y 
compris parmi les intellectuels) n’a osé poser 


* JoamÆsiz et écrivain. Auteur. notamment, de Dif- 
férera for Giris : How Cultures Créâtes Women, Chano 
« Wïndns. Londres, 1997. 


tout haut la question : pourquoi elle ? Pourquoi 
cette femme ? Pourquoi cette canonisation vir- 
tuelle de quelqu'un qui. au moment de sa mort, 
n’était même pas en train d’accomplir un**- mis- 
sion caritative à l'antre bout du monde, main se 
trouvait tout simplement en compagnie de son 
petit ami ? 

Car, en dépit de la tendance générale à 
2 'hagiographie, on tzébochsit bien vite sur le 
gouffre séparant le rêve de la réalité. La prin- 
cesse était encensée pour sa bonté et sa compas- 
sion - des qualités authentiques, mais qu'on 
aurait pn aussi bien attribuer à d'antres membres 
de la famille royale. La princesse Anne, par 
exemple, n'a jamais cessé de se dévouer pour 
T o rganisatio n humanitaire Save the Qtildren. 
De plus, la princesse de Galles avait considé- 
rablement réduit ses activités charitables il y a 
quatre ans, et elle envisageait, an moment de sa 
disparition, de les restreindre davantage encore. 

Il est clair que le phénomène Diana - bien vite 
surnommée Dianita en référence à Evita fferun — 
ne peut se limiter à des visites d’hôpitaux, ni à 
des déplacements dans des pays ravagés par la 
guerre, tels que l’Angola ou la Bosnie. Et si 
l’une des raisons essentielles de cette popularité 
stupéfiante tenait, tout simplement. à la vulnéra- 
bilité de la princesse de Galles ? On a pn se 
poser la question le jour où ses plus fervents 
adorateurs ont commencé à évoquer sa fragilité 
et sa faculté à évoquer ouvertement les avatars 
malheureux de sa vie privée. Ce n’est d’ailleurs 
pas an hasard si les médias, juste après sa mort, 
ont rediffusé sans arrêt des extraits de son 
fameux entretien accordé à la chaîne de télé- 
vision BBC, il y a presque deux ans. 

La décision de Diana de placer sa vie privée 
sous le feu des projecteurs constitua un coup de 
génie en matière de relations publiques. A une 
époque où un nombre croissant de mariages se 
termine eu divorces, en Europe de l'Ouest 
comme aux Etats-Unis, l’histoire que la prin- 
cesse de Galles dévoila sans fard à La télévision 
n’était rien d’antre que tristement banale. Cela 
commençait par un conte de fées et se terminait 
par un échec. D’abord une jeune mariée pleine 
d'espoir, et puis une épouse déçue-. Un nombre 
incalculable de femmes, de New York à Cal- 
cutta, s'identifièrent ainsi à la princesse (te 
Galles. 

La liberté de ton de Diana constitua indis- 
cutablement une sérieuse brèche dons la tradi- 
tion. La maison des Windsor était en effet 
connue pour être particulièrement «coincée» 
dans un domaine: l’expression publique des 
sentiments. Mais la jeune femme méritait-elle 
pour amant l’étiquette de « rebelle » dont on l'a 
affublée ? Cela ne fit. en tout cas. qu'alimenter 
le mythe de cette princesse symbole de la 
modernité, baptisée par M. Anthony Blair: le 
premier ministre britannique, * princesse du 
peuple », sans que personne y trouve à redire». 



EL ne s'agit pas, en soulignant tout cela, de 
rabaisser la princesse de Galles, mais simple- 
ment de corriger l’ idée selon laquelle elle aurait 
été la pionnière d’une nouvelle « race » de 
fémmesT C’est te contraire qui est vrai. Son ver- 
nis de modernité masque difficilement mie 
appartenance à un type de féminité dépassé. 
Diana ne travaillait pas. EDe n’était pas à la tête 
d’un pays, comme l’ont été M"* Margaret That- 
cher ou Indira ftundhî- Elle n’avait pas entrepris 
de combattre certaines idéologies, comme 
Simone de Beauvoir ou Germaine Greer (3)— 


Elle ne faisait peur 
à personne 


D ANS un siècle marqué par une- véritable 
révolution - celle qui a trait an rôle des 
femmes et à leur ém erg e nce sur la scène 
publique, après des siècles de confinement dans 
la sphère privée — , la princesse de Galles était 
en fait mrê femme du passé. EUeiie faisait penr 
à personne — et surtout pas anx hommes -, elle 
ne suscitait ni l'envie ni la jalousie, et c’est sans 
demie pour cette raison que tant de gens l'ado- 
raient 


AK3 KURODA. - « FTgnre» (NW) 


Si la princesse de Galles xénssit à acquérir un 
tel prestige, il convient peut-être de mettre cela 
sur le compte du hasard et du tùning. La jeune 
Lady Diana Spencer avait en effet épousé une 
dynastie, mais surtout une époque. EDe s’était 
fondue dans l'air du temps, à l’heure même où 
ses contemporains étaient en quête de jeunesse 
et de beauté. Sa silhouette élancée avait su foca- 
liser l'attention du monde en 1981, de la même 
façon que Jackie Kennedy l’avait fait vingt et un 
ans ans plus tôt, quand son époux était entré 
dans la course à la Maison Blanche. Lady Di 
apportait en outre un éclat, une fraîcheur revi- 
gorante dans une famille où les femmes, y 
compris la reine, étaient réputées pour leur 
aspect terne... 


C’est l'nne des explications plausibles à 
l’asymétrie surprenante entre l’immense émo- 
tion provoquée par te mort de Diana et l’indé- 
niable manque de stibsttœcc du personnage. H 
n’est pas exclu que te princesse elle-même ait 
eu conscience de ce décalage D’un côté, dDbe se 
dévalorisait volontiers 01 hiLestarrivéde parier 
d’elle en disant qu’efle se trouvai «dipiitée »). 
De l’antre, elle prenait un certmtf£ii|Hste' peut- 
être précisément à casse de. sonwjteqvd’asso- 
rance, à être te point demi]» du monde entier. 
Son drame aura été de deviner inôtitivezuent le 
pouvoir de l'image, ^ ^jy wmais êteçcapabïe 
d’en élargir tes ’*— 3 * 


Après de timides débuts dans sa carrière 
royale, Diana avait appris à jouer de ce 
contraste et à se transformer en gravure de 
mode internationale. Elle y parvint avec un tel 
talent que peu de gens se rendirent compte que 
cette transformation était superficielle pour 
l’essentiel. Après son divorce, 1a princesse 
continua de s’habiller chez de grands couturiers 
et de côtoyer des vedettes de la chanson ou du 
cinéma, tout en menant la vie quotidienne de 
toute Anglaise de la upper middle chus. Elle 
aimait ses fils, bien entendu, mais, comme des 
milliers d’autres parents membres de l’aristo- 
cratie britannique, elle les avait placés dans des 
écoles prestigieuses, ce qui fut qu’elle leur 


- Le fait qu’on ait porté aux. nncs|| princesse 
de Galles députe sa . Carat repose suMm malen- 
tendu profond. ST fant^tefgeus se sentaient si 
proches d’efle, ce^Vestjjaajju’ elle état extra- 
ordinaire, an pr opre da fcriïfct, ni ^qu’ elle 
était novatrice, ni qu’éiljë avait accomph'des 
choses époustouflantes, mate justaneztt parce 
qu’elle n’avait rien tek ; de tedfcefa, parce 
qu’elle n’était pas tout cete^En ce sens, cette 
vénération, loin, d ’ être un hommage à des quali- 
tés exceptionnelles, pourrait bien n’être qu’une 
sorte d'hymne à la «r femme ordinaire », le signe 
d’une nostalgie envers un modèle féminin 
d’autrefois, non menaçant. L'indice aussi de 1a 
crainte qu’inspirent, en cette fin de XXL* siècle, 
les femmes de pouvoir». 


(1) ADnswn à an épisode relaté daim k Nouveau Ifcsca- 

lation d’ÊIpUsa en Asie nnmarcüak» qu'il tntfait^kPk 
ch ri stianiser.. Ccflc-ci vouait TO cahe sms pardi & la dfcne 
Diane. 


(2) Romancière anglaise de 1m fin dn XVÜh siècle. 

(3) FhSoupfae « fânrînxste xêpatAa, de nationaliré anstm- 
fienne, Gcnnaxna Greer enseigne à T université de Cam- 
bridge. en Grande-Bretagne. 
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